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LA    REVOLUTION 

FRANÇAISE 


UNE  ESTAMPE  DE  JANINET 


L'agréable  petite  composition  que  nous  donnons  ci- 
joint  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du  14  juillet  est  du  dessi- 
nateur et  graveur  François  Janinet  (1752-1813). 

Nous  l'empruntons  à  la  suite  publiée  par  cet  artiste  de 
1789  à  1790. 

Cette  suite  est  accompagnée  d'un  texte  à  la  fois  sobre  et 
naïf  dont  nous  ignorons  Fauteur  et  qui,  sauf  exceptions 
signalées  ici,  ne  comporte  que  quatre  pages  par  événe- 
ment. * 

La  plupart  de  ces  planches  ont  un  titre,  reproduit  ici  eu 
italique  ;  d'autres  titres  manquaient  et  nous  avons  dû  sup- 
pléer à  cette  lacune. 

Voici  d'après  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale, 
[Lb30  4469J,  la  description  de  ce  recueil  qu'il  est  fort  rare 
de  rencontrer  complet. 

Gravures  historiques  des  principaux  événements  depuis 
l'ouverture  des  états  généraux  de  1789,  Paris,  Janinet, 
1789  (-1790),  m-4°.  Tome  l. 
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5  mai  1189. . —  (Ouverture  des  états  généraux)  M.  de  Brézé, 
maître  des  cérémonies,  plaçant  les  députés. 

20  juin.  —  Entrée  des  députés  dans  le  Jeu  de  paume. 

Id.  (2°  Év.)  —  Serment  des  députés  au  Jeu  de  paume. 
.  30  juin.  —  Délivrance  des  gardes  françaises  enfermées  à  l'Ab- 
baye. 

8  juillet.  —  Supplice  d'un  esjnoft  (le  police. 

12  juillet.  —  Curtius  délivre' les' portraits  du  duc  d'Orléans  et  de 
M.  Necker.  „.  '.*.'*• 

Id.  (2e  Ev.)  —  ChaugecUr  prince  de  Lambesc. 

Id.  (3e  Év.)  — Jncéniïïb  de  la  nouvelle  barrière  des  Gobélins. 

13  juillet.  —-'.Pillage  de  Saint-Lazare. 

14  juillet { IV  EV.)  —  Transport  des  canons  des  Invalides  dont 
le  peupte  Jetait  emparé. 

•  Jd.'^-Év.)  —  Le  gouverneur  de  la  Bastille,  après  avoir  fait 
.faisiér  le  pont-levis  et  laissé  entrer  un  grand  nombre  de  citoyens 
mdahs  la  première  cour,  les  faitfuûller. 

(L'Historique  de  la  grande  journée  du  14  juillet  1*789,  à  10  p.) 

Id.  (3°  Év.)  —  Maillard  allant  chercher  sur  une  planche  les  pro- 
positions des  assiégés. 

Jd.  (4-  Év.)  —  De  Launay,  voulant  mettre  le  feu  à  la  sainte- 
barbe,  est  repoussé  par  le  sieur  Fewand. 

Id.  (5e  Év.)  —  De  Launay  conduit  à  la  ville  par  les  volontaires 
de  la  Bastille. 

Id.  (6°  Év.)  —  Le  marquis  de  Pelleport,  voulant  arracher  le 
major  de  la  Bastille  des  mains  du  peuple,  est  lui-même  près  d'expi- 
rer sous  les  coups  de  hache  des  furieux. 

Id.  (7°  Év.)  —  Mort  de  Flesselles. 

14-15  juillet.  —  M.  de  Li  incourt  se  jette  aux  pieds  du  Roi  et  lui 
fait  le  récit  fulel  (sic)  des  malheurs  de  la  capitale. 

17  juillet.  —  Arrivée  de  Louis  XVI  à  Paris. 

Id.  (2e  Év.)  —  Louis  XVI  se  montre  avec  la  cocarde  tricolore 
au  chapeau. 

23  juillet.  —  Supplice  de  Foulon. 

Id.  (2e  Év.)  Le  peuple  enlève  la  partie  supérieure  de  la  chaise 
qui  amenait  à  Paris  31.  Bertier,  intendant  de  la  ville. 

16-17  août. —  [Émeute  à  Fontenay-le  Comte].  M.  Walche  apaise 
des  furieux  qui  veulent  rue  iger  son  château  de  Chassetion  en 
leur  faisant  préparer  un  repas. 

5  octobre  (1er  Év.)  —  Les  femmes  voulant  pendre  l'abbé  Lefèvre 
\d'Ormesson)  et  les  hommes  voulant  incendier  les  papiers  (à 
Vmtel  de  Ville). 
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J()-17aoùt  (2e  Kv.)  —  Les  dames  de  la  Halle  et  autres  femmes 
partant  pour  Versailles. 

Id.  '3°  Év.)  —  La  Fayette  descend  de  l'Hôtel  de  Ville  avec  les 
ordres  de  partir  pour  Versailles  à  la  tête  des  troupes. 

Id.  jie  Kv.)  —  Les  femmes  parisiennes  siégeant  à  l'Assemblée 
parmi  les  députés. 

Id.  (5e  Év.)  —  L'aide  de  camp  de  J/.  de  la  Fayette  passant  au, 
milieu  des  balles  jxwr  remplir  sa  mission  auprès  du  Roi. 

6  octobre.  —  Massacre  d'un  garde  du  corps  ù  In  porte  de  V appar- 
tement de  la  Reine  p*ir  des  brigands. 

22  octobre.  —  Assassinai  du  nommé  Franchis,  Itoulanger. 

13  décembre.  -  Vengeance  affreuse  d'un  nommé Billon,  horloger 
à  Sentis. 

12  janvier  1791).  —  M.  de  la  Fayette- fait  dépouiller  les  soldats 
yui  s'étaient  assemblés  aux  Champs-Elysées  et  les  fait  conduire  à 
Saint-Denis. 

8  février.  —  Après  l'exécution  des  deux  frères  Agasse,  leurs  corps 
sont  remis  à  leurs  familles. 

19  février.  —  Fatras  n  l'Hôtel  de  Ville  dictant  son  testament. 

(Le  texte  a  8  pages.) 

i3  avril.  —  L'abbé  Maury,  hué  et  menacé  par  le  peuple,  escorté 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale. 

24  mai.  —  M.  de  la  Fayette  saisissant  au  milieu  du  peuple  un 
homme  qui  venait  de  pendre  un  voleur  au  mépris  des  lois. 

7  juillet  --  Travaux  du  Champ-de-Mars. 

14  juillet.  1er  Év.)  —  Passage  des  Fédérés  au  quai  de  la  Con- 
férence. 

Id.  (2B  Kv. .  —  Entrée  des  Fédérés  au  Champ-de-Mars. 
Id.  (3e  Kv.)  —  Serment  des  Fédérés  au  Champ-de-Mars. 
12  novembre.  —  Duel  de  Ch.  de  Lame Lh  H  de  Castries. 

15  novembre.  --  Dévastation  de  l'Hôtel  de  Castries. 

23  novembre.  —  M.  Duport-Dutrrlre,  nommé  garde  des  sceaux 
de  France,  va  à  V Hôtel  de  Ville,  déposer  son  écharpe. 


Le  tirage  in-8  de  la  même  série  a  pour  titre  :  Gravures 
historiques  des  principaux  événements  depuis  l'ouverture 
des  états  généraux  et  Code  des  lois  décrites  par  F  Assemblée 
nationale.  11  n'a  été, je  crois,  rien  publié  de  cette  seconde 
partie,  annoncée  par  un  prospectus  (formant  couverture), 
en  même  temps  qu'un  Mémorial  historique  de  la  France, 
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recueil  de  toutes  les  belles  actions  depuis  le  règne  de  Henri  I  \  ' 
jusqu'à  nos  jours,  dont  il  a  paru  au  moins  onze  livraisons. 

Dans  l'édition  in-8°,  dont  la  Bibliothèque  possède 
21  cahiers,  un  Avis  aux  souscripteurs  prévient  que  le  récit 
du  supplice  d'un  espion  (événement  du  8  juillet)  est  er- 
roné et  qu'il  sera  prochainement  délivré  un  nouveau  texte 
destiné  à  remplacer  l'ancien.  Cette  promesse  a-t-elle  été 
tenue  ? 

L'exemplaire  in-i°  do  la  Bibliothèque  nationale  est 
présenté  par  le  catalogue  comme  complet  en  46  livraisons 
et  en  42  planches;  mais  le  Manuel  de  Sicurin  prétend  qu'il 
faut  48  planches,  et  un  exemplaire,  offert  récemment  en 
vente  chez  M.  P.  Robelin,  en  comportait,  paraît-il,  51  ;  nous 
serions  heureux  de  savoir  laquelle  de  ces  trois  assertions 
doit  être  tenue  pour  exacte. 

Il  a  circulé  dans  le  commerce,  il  y  a  un  an  ou  deux,  une 
suite  très  bien  exécutée  de  soi-disant  dessins  originaux 
de  Janinet,  mais  le  faussaire  avait  copié  telles  quelles  la 
plupart  des  estampes,  tandis  que  les  véritables  originaux 
devaient  être  nécessairement  la  contre-partie  de  la  gra- 
vure. 

Maurice  Tourxeux. 


LES  RELATIONS  DIPLOMATIQUES 
DE  LA  FRANCE  .     • 

AVEC  LES  DEUX-SICILES 

de  1789  a  1793 


L'histoire  des  relations  du  royaume  des  Deux-Siçiles 
avec  la  République  française,  depuis  la  déclaration  de 
guerre  en  1793,  se  trouve  suffisamment  exposée  dans 
Y  Histoire  du  royaume  de  Naples  de  Colletta,  et  surtout  dans 
les  Mémoires  tirés  des  papiers  dun  homme  d'État.  Les 
relations  antérieures  de  la  France  et  de  Naples,  les  causes 
de  la  rupture  n'ont  été,  au  contraire,  que  superficiellement 
indiquées,  quoique  l'intérêt  de  ce  sujet  soit  très  vif.  C'est 
là,  dans  l'histoire  diplomatique  de  la  Révolution,  une 
lacune  que  nous  allons  tâcher  de  combler  à  l'aide  des 
documents  inédits  conservés  aux  archives  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  de  France. 


I 

Le  royaume  de  Naples  était,  depuis  le  milieu  du 
xvnie  siècle,  le  plus  étendu  et  le  plus  puissant  de  l'Italie. 

Fermé  de  trois  côtés  par  la  mer,  il  n'avait,  au  Nord, 
qu'un  voisin  immédiat,  le  pape,  dont  les  États  le  sépa- 
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raient  de  la  Toscane  et  de  Venise.  Aucune  de  ces  trois 
puissances  n'était  en  situation  de  l'inquiéter.  Sa  frontière, 
protégée  par  le  Garegliauo  et  le  Tronto,  était  facile  à 
défendre  en  s'appuyant  aux  Apennins,  tandis  qu'une  armée 
•  napolitaine  avait  toute  facilité  pour  envahir  les  Etats  de 
l'Église. 

La  population  du  royaume  des  Deux-Siciles,  qui  s'élevait 
iï  près  de  six  millions  d'habitants,  formait  un  peu  plus  du 
tiers  de  celle  de  la  péninsule  tout  entière.  Son  armée  de 
terre,  forle  d'environ  quarante  mille  hommes  sur  le  pied 
de  guerre,  n'était  pas  inférieure  en  qualité  à  celle  des 
autres  états  italiens  qu'elle  dépassait  en  nombre.  Sa  Hotte 
se  composait  de  dix  vaisseaux  de  ligne  et  d'autant  de 
frégates.  Sans  doute  bien  des  choses  reslaient  à  faire  pour 
la  mettre  en  état  de  rendre  tous  les  services  qu'atten- 
daient d'elle  la  France  et  l'Espagne.  Mais  des  officiers 
français  s'employaient,  au  temps  de  Louis  XVI,  à  instruire 
ses  marins  et  ses  soldats. 

Admirablement  favorisé  de  la  nature,  le  royaume  des 
Deux-Siciles  attirait  toutes  les  nations  commerçantes  qui 
venaient  s'y  approvisionner  de  fruits,  de  blé,  d'orge, 
d'huile,  de  chanvre,  de  lin,  de  la*ne,  ainsi  que  de  bois  de 
constructions  et  de  chevaux.  Des  côtes  tellement  décou- 
pées qu'aucun  point  du  territoire  n'est  très  éloigné  du 
rivage,  rendaient  plus  facile  et  moins  coûteux  le  transport 
des  marchandises  et  offraient  au  cabotage  et  à  la  pèche  les 
ressources  les    plus   variées. 

«  Aucun  pays  du  monde,  disait  Favier  (i),n  est  situé  plus  avanta- 
geusement pour  réunir  en  abondance  presque  tous  les  genres  divers 
de  production  du  sol  et  de  bénéfices  de  l'industrie  qui  se  trouvent 
partagés  entre  tous  les  États  de  l'Europe.  Il  n'est  pas  moins  bien 

(1)  Favier.  Cabinets  de  F  Europe,  II,  196. 
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placé  pour  jouir  de  tous  les  avantages  du  commerce  d'exportation 

et  d'importation.  Entouré  de  mers  et  de  ports,  il  semble  fait  «pour 

dominer  sur  la  Méditerranée.  » 
» 

Les  habitants  de  ce  délicieux* pays  auraient  du  y  vivre 
heureux  et  prospères.  Mais  c'est  une  fatalité  pour  les 
peuples  qui  trouvent  chez  çux  une  vie  facile  et  sans  efforts, 
qu'ils  perdent,  sinon  l'ingéniosité  ,de  l'esprit,  du  moins 
l'énergie  du  tempérament.  A  l'abri  de  ces  premiers  et 
impérieux  besoins  qui  sont  aussi  les  plus,  vifs  stimulants 
à  l'activité,  ils  s'amollissent  bien  vite.  Le  pays  qu'ils 
occupent,  objet  des  convoitises  de  leurs  voisins,  moins 
bien  pourvus  et  plus  résolus,  devient  un  champ  de  bataille 
et  une  proie.  A  force  de  changer  de  maîtres,  toujours  fou- 
lés et  écrasés,  l'invasion  leur  parait  aussi  inévitable  que  les 
cataclysmes  de  la  nature  qui  désolent  parfois  leurs  cam- 
pagnes. Ils  se  découragent,  et  trouvent  plus  expédient 
alors  de  s'abandonner  au  hasard  et  à  la  discrétion  des.  gou- 
vernements qui  les  oppriment. 

Tel  a  été  le  sort  des  Siciliens  et  des  Napolitains. 


Il 


Normands,  Souabes,  Français,  Autrichiens  avaient 
pendaut  tout  le  moyen  Age  courbé  sous  leur  joug  celte 
nation  qu'ils  s'étaient  tour  à  tour  disputée  ou  partagée. 
Au  traité  d'Utrecht,  le  royaume  de  Naples  avait  échu  à 
l'empereur  qui  avait  laissé  la  Sicile  à  Victor-Amédée, 
duc  de  Savoie  (1). 

(1)  L'artide  6  «lu  traité  signé  le  2  août  1718  à  Loudres,  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Autriche,  auquel  accédèrent  ensuite  les  états  généraux, 
portait  qui'  Victor-Aîné  lée  rendrait  la  Sicile  à  l'empereur,  et  qu'en 
échange  on  lui  ferait  céder  par  l'Espague  les  royaume  et  ile  de  Sardaigne 
qu'elle  détenait  alors  par  droit  de  conquête. 
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A  Rastadt,  Charles  VI  l'avait  conservé  ainsi  que  Milan, 
la  Sardaigne  et  les  présides  de  Toscane.  En  1720  (1), 
on  reconnut  à  Philippe  V  de  Bourbon,  roi  d'Espagne,  un 
droit  de  succession  sur  les  duchés  de  Parme,  de  Plai- 
sance et  sur  la  Toscane.  En  1735,  Philippe  V  fit  partir 
pour  l'Italie  son  fils  don  Carlos,  afin  qu'il  fît  connaissance 
avec  ses  futurs  sujets  et  qu'il  y  cherchât  fortune.  On  se 
battait  alors  en  Europe  pour  la  succession  de  Pologne. 
Don  Carlos  prit  parti  pour  la  France  contre  l'Empire  et  * 
avant  la  fin  de  Tannée  1 73f5  les  deux  Siciles  le  recon- 
naissaient pour  roi  sous  le  nom  de  Charles  VIL  II  était 
couronné  le  3  juin  suivant  et  reconnu,  trois  ans  après,  par 
le  traité  de  Vienne  en  1738  (2). 

L'état  des  Deux-Siciles  à  cette  époque  a  été  résumé  en 
peu  de  mots  par  Colletla  : 

«  L'Eglise  était  encore  puissante  et  disposait  de  grandes  forces 
matérielles  ;  les  croyances  religieuses  des  peuples  étaient  toujours 
aussi  profondes  ou  s'étaient  môme  affermies  ;  leur  foi  aux  ministres 
de  la  religion  et  au  Souverain- Pontife  s'affaiblissait.  Le  régime 
féodal  était  debout,  les  seigneurs  féodaux  méprisés,  l'organisation 
militaire  nulle,  l'administration  insidieuse  et  mal  dirigée.  Les 
finances  étaient  dans  une  situation  déplorable  :  pauvreté  dans  le 
présent,  pis  encore  pour  l'avenir  ;  les  codes  n'offraient  que  confu- 
sion, la  classe  nombreuse  des  gens  de  loi,  corruption  et  intrigue  ; 
le  peuple,  esclave  de  beaucoup  d'erreurs,  n'aimait  pas  le  gouverne- 
ment déchu  et  en  désirait  un  meilleur.  Besoins  de  l'état,  opinions, 
espérances  des  peuples,  changement  de  domination,  intérêt  du 
nouveau  roi,  esprit,  du  siècle,  tout  provoquait  des  réformes.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  l'œuvre  de  réorganisa- 
tion entreprise  par  Charles  VII  dans  ses  États.  Il  suffira 

(i)  Au  moment  de  l'accession  de  l'Espagne  à  la  quadruple  alliance. 

(2)  Article  3.  —  11  devait  aussi  avoir  les  places  de  la  côte  de  Toscane 
ayant  appartenu  à  l'empereur  et  ce  que  du  temps  de  la  quadruple  alliance 
le  roi  d'Espagne  possédait  dans  l'Ile  d'Elbe. 

(3)  Golletta.  Histoire  da  royaume  de  Naples;  traduction  Lefèvre.  Paris, 
1835,  4  vol,  in-8;I,  p.  41. 
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d'en  énumérer  les  principaux  objets.  Assisté  de  son  pre- 
mier ministre  Tanucci,  on  le  voit  successivement  amé- 
liorer la  législation,  organiser  un  tribunal  de  commerce, 
conclure  de  nombreux  traités,  former  un  corps  de  pilotes, 
fonder  un  collège  pour  l'étude  de  l'art  naval  et  s'occuper 
de  l'hygiène  publique.  Puis  il  signe  avec  le  pape  un  con- 
cordat qui,  s'il  n'affranchit  pas  complètement  le  royaume 
de  Naples  de  la  domination  ecclésiastique,  du  moins  com- 
mença à  en  desserrer  les  liens.  Il  défend  d'accorder  le 
droit  de  justice  criminelle  dans  aucune  investiture  ou 
renouvellement  d'investiture  féodale,  allège  le  fardeau 
des  charges  seigneuriales,  enfin  fait  dresser  un  cadastre 
et  retire  de  cette  opération  une  augmentation  annuelle 
de  ses  revenus,  égale  au  triple,,  à  l'aide  de  laquelle  il 
couvre  le  royaume  de  routes  et  de  constructions  magni- 
fiques (1). 

C'étaient  là  de  grandes  améliorations  qui  honorent  les 
hommes  qui  les  conçurent  et  les  réalisèrent.  Elles  auraient 
sans  doute  été  complétées  par  d'autres  non  moins  impor- 
tantes si  la  mort  de  Ferdinand  VI,  frère  aîné  de  Charles, 
n'eût  appelé  celui-ci  au  trône  d'Espagne.  Son  troisième 
fils,  Ferdinand  IV,  âgé  de  huit  ans,  lui  succéda  dans  les 
Deux-Siciles,  assisté  d'un  conseil  de  régence  composé 
des  anciens  ministres.  Tant  que  dura  la  minorité  du  jeune 
roi,  le  gouvernement,  inspiré  le  plus  souvent  par  le  cabi- 
net de  Madrid,  ne  fut  pas  trop  lourd  aux  Siciliens.  Mais 
les  choses  allaient  changer  à  la  majorité  de  Ferdinand. 
Déclaré  majeur  en  1767,  il  épousa,  l'année  suivanrte, 
Marie-Caroline  d'Autriche.  La  nouvelle  reine  avait 
seize  ans,  le  roi  dix-sept. 

Paresseux,  ignorant,     débauché,    grossier,   Ferdinand 

(i)  Colletta,  I,  passim. 
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avait  -le  tempérament  et  les  goûts  crapuleux  des  lazzaroni 
du  port  de  Naples.  Il  en  partageait  les  superstitions  et 
quelquefois  les  plaisirs.  H  aimait  aussi  leurs  farces  vio- 
lentes qu'il  ne  dédaignait  même  pas  d'imiter  à  l'occasion. 
Un  tel  roi  prétendait  cependant  gouverner. 

«  Sa  Majesté,  écrivait  le  9  avril  1789  un  des  agents  diploma- 
tiques les  plus  sages  que  nous  ayons  eus  en  Italie,  Cacault,  Sa 
Majesté  n'est  tranquille  qu'autant  qu'elle  se  flatte  que  tout  est 
mieux  dans  ses  Etats  et  que  son  devoir  de  roi  est  parfaitement 
rempli .  S'il  découvrait  qu'on  le  trompe  en  la  moindre  chose,  sa 
colère  serait  terrible  et  redoutable.  Il  faut  donc,  pour  maintenir  le 
crédit  dominant,  s'occuper  sans  cesse  du  roi,  avec  une  suite,  des 
moyens  et  des  mesures  multipliées  à  l'infini.  Le  grand  travail 
assidu  n'est  donc  pas  celui  des  affaires (1)...   » 

Fille  de  Marie-Thérèse  et  sœur  de  Marie-Antoinette, 
Marie-Caroline  allait,  «  selon  l'usage  heureux  et  adroit  que 
la  cour  de  Vienne  a  toujours  su  faire  des  archiduchesses,  » 
prendre  en  main  les  affaires  et  jouer  à  Naples,  au 
profit  de  l'Autriche,  le  même  rôle  que  la  reine  de  France  à 
Paris.  Belle  à  la  mode  autrichienne,  spirituelle  avec  quel- 
ques connaissances,  mais,  capricieuse,  ardente  au  plaisir, 
passionnée  avec  frénésie,  vindicative  avec  âpreté,  elle 
était  par-dessus  tout  avide  de  domination  et  de  célébrité. 
Cette  jeune  souveraine  avait  l'ambition,  noble  après  tout, 
de  mettre  le  petit  État  où  elle  venait  régner  au  rang  de 
ceux  dont  on  recherche  l'amitié,  et  voulait  donner  h  son 
triste  mari  la  médiation  de  toutes  les  négociations  euro- 
péennes. Très  capable  d'ailleurs,  de  concevoir  un  plan  de 
gouvernement,  elle  manquait  de  l'esprit  de  suite  néces- 
saire au  succès  des  grandes  affaires.  Satisfaite  des  appa- 
rences du  pouvoir,  elle  s'en  remettait  presque  toujours  au 

(O  Miiiish'To  «les  Affaires  étrangères.  Correspond,  de  Xaples.  Dépêche  de 
(lacault  au  ministre. 
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principal  ministre  qui  n'était  autre,  le  plus  souvent,  que  son 
amant  du  moment. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  l'homme  qui  se  trouvait 
en  possession  de  la  confiance  de  Marie-Caroline  était  un 
Français  d'origine  irlandaise,  dunom  d'Aclon  (1),  et  que  le 
roi  ne  voyait  pas  sans  ombrage  (2).  Employé  d'abord  dans 
la  marine  française,  il  avait  passé  au  service  du  grand 
duc  de  Toscane  qui  s'en  était  débarrassé  généreusement 
au  profit  de  Ferdinand  (3);  ce  personnage  était  entré  dans 
les  bonnes  grâces  de  la  reine  à  force  de  Hatteries  et  de 
complaisances.  Sans  grâce,  sans  talent  distingué,  égoïste, 
dissimulé,  aussi  dur  avec  les  faibles  que  souple  et  rampant 
avec  les  puissants,  il  était  détesté  des  grands  seigneurs 
napolitains  que  sa  fortune  rapide  offusquait.  Tout  dévoué 
aux  Anglais,  malgré  son  origine  irlandaise  et  sa  naissance 
française,  il  allait,  aidé  de  la  femme  de  l'ambassadeur  de 
la  Grande-Bretagne,  lady  H^milton,  changer  complètement, 
d'abord  au  profit  des  Autrichiens,  puis  au  profit  des 
Anglais,  le  système  d'alliances  de  la  cour  de  Naples. 


III 


Lors  de  la  conclusion  du  pacte  de  famille,  les  deux 
souverains  contractants  avaient  décidé  que  le  roi  des  Deux- 

(1)  Joseph  Actou  était  né  à  Besancon  en  1737. 

(2)  Le  23  août  1788,  Cacanlt  écrivait  :  «  L'âniinosité  des  scènes  entre  le 
Roi  et  la  Reine  augmente  de  violence.  Le  Roi  porte  des  soupçons  sur 
M.  Acton.  Sa  Majesté  a  dit  à  la  Reine  dans  un  accès  de  fureur  :  Je  cherche 
à  vous  surprendre  ensemble;  je  tuerai  l'un  et  l'autre  et  ferai  jeter  les 
cadavres  par  les  fenêtres.  Cette  princesse  est  dans  des  angoisses 
affreuses.  »  Et  Cacault  ajoutait  qu'il  savait  le  fait  «  d'une  manière  si  sûre, 
qu'il  ne  pouvait,  sans  manquer  a  ses  devoirs,  se  dispenser  d'en  rendre 
compte  ». 

(3)  D'après  la  biographie  Didot,  avant  d'entrer  au  service  de  Naples, 
Acton  s'était  signalé  daus  l'expédition  espagnole  contre  les  Bar- 
baresques. 
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Siciles  serait  invité  à  y  adhérer  dans  la  mesure  de  ses 
forces  (1).  Toutes  les  garanties  et  tous  les  avantages  con- 
sentis de  part  et  d'autre  furent  stipulés  également  en 
faveur  du  gouvernement  napolitain  (2).  Indépendamment 
des  liens  du  sang,  la  communauté  des  intérêts  eût  dû 
engager  Ferdinand  à  entrer  promptement  dans  l'alliance 
qu'on  lui  offrait. 

«  C'est  par  la  France  et  l'Espagne  (disait  Favier)  que  la 
cour  de  Naples  peut  se  trouver  impliquée,  engagée  dans 
les  affaires  de  l'Europe,  c'est  pour  elle  aussi  que  les  deux 
monarques  parents  et  alliés  doivent  sans  cesse  veiller,  non 
seulement  à  sa  sûreté,  à  sa  conservation,  mais  aussi  à 
l'accroissement  de  ses  moyens.  »  En  un  mot,  établir  une 
action  commune  entre  les  trois  cours,  tel  était  le  principe 
de  cette  politique  qui  fut  exactement  suivie  en  France  et  en 
Espagne. 

En  1772,  quand  le  baron  de  Breteuil  vint  résider  auprès 
de  Ferdinand,  comme  ambassadeur  du  roi  de  France,  le 
cabinet  de  Versailles  était  encore  très  éloigné  de  l'union 
rêvée.  Les  instructions  données  à  Breteuil  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard  : 

«  On  avait  présumé,  y  lit-on,  que  l'on  attendait  à  Naples  la 
majorité  du  roi  des  Deux-Siciles  pour  procéder  à  son  accession  au 
pacte  de  famille.  Le  roi  de  France  et  le  roi  d'Espagne  avaient  fait 
expédier  leurs  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  terminer  cette 
accession  ;  mais  on  ne  peut  attribuer  qu'aux  observations  faites 
par  le  marquis  de  Tanucci  la  suspension  des  conférences  qui 
avaient  été  entamées  sur  cet  objet.  Au  reste,  Sa  Majesté  attendra 
sans  impatience  que  la  cour  de  Naples  sente  l'intérêt  qu'elle  peu* 
avoir  à  remettre  cette  affaire  en  activité.  » 

La  diplomatie  secrète  de  Louis  XV  se  montrait  moins 

(i)  Art.  19. 

(2)  Flassan  remarque  avec  beaucoup  de  raison  que  dans  ce  traité  les 
intérêts  du  commerce  français  avaient  été  complètement  négligés. 
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disposée  à  cette  patience  tranquille  que  professait  la  diplo- 
matie officielle  et  souhaitait  une  solution  plus  prompte. 
Dans  une  dépèche  approuvée  du  roi,  le  comte  de  Broglio 
exposait  à  Breteuil  ce  qu'on  attendait  de  lui  en  Italie  : 

«  Lorsque  nos  alliances  s'affaiblissent  dans  le  Nord  et  en  Alle- 
magne, disait-il,  il  est  d'une  sage  prévoyance  de  nous  occuper  à 
l'avance  des  moyens  de  fortifier  celles  que  nous  avons  dans  le  Sud. 
Il  semble  donc  que  nous  devions  plus  que  jamais  nous  attacher  à 
donner  au  pacte  de  famille  toute  la  solidité  dont  il  est  susceptible.  » 

Et  après  avoir  indiqué  tous  les  avantages  que  la  France 
pourrait  tirer  de  cette  alliance,  surtout  quand  nous  aurions 
mis  Gènes  et  la  Sardaigne  dans  notre  jeu,  le  comte  con- 
cluait «  que  l'union  de  ces  trois  puissances  deviendrait  alors 
le  contre-poids  à  employer  contre  la  maison  d'Autriche,  si 
elle  prenait  parti  de  préférer  ses  anciens  engagements  à 
ceux  qu'elle  a  contractés  avec  nous  (1)  ». 

Il  fallut  en  rabattre  de  ce  projet  qui  eût  constitué  dès 
lors,  s'il  avait  pu  être  réalisé,  le  commencement  d'une 
sorte  d'unité  italienne  sous  le  protectorat  et  au  bénéfice  de 
la  France. 

Douze  ans  après  la  mission  de  Breteuil,  en  1784,  les 
relations  étaient  si  tendues  entre  la  France  et  les  Deux- 
Siciles  que  Louis  XVI,  rappelant  son  ambassadeur,  le  mar- 
quis de  Clermont  d'Amboise,  ne  voulut  pas  lui  donner  un 
successeur.  Ce  fut  Vivant-Denon,  aussi  bon  diplomate  qu'il 
était  graveur  habile  (2),  qui  représenta  pendant  quelques 
mois  la  France  à  Naples,  en  qualité  de  chargé  d'affaires. 
Marie-Caroline  poursuivait  Vivant-Denon  d'une  haine  par- 
di DépAche  du  comte  de  Broglie,  7  juillet  1772.  Affaires  étrangères, 
Correspond,  de  Naples,  Supplément,  V. 

(2)  Vivant-Denon  avait,  à  son  début  dans  la  diplomatie,  accompagné 
M.  de  Vergenne»  en  Suède;  puis  en  177:5,  il  avait  été  chargé  d'une  mission 
près  de  la  Confédération  helvétique. 

8«  année.  —  1  2 
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ticulière(l).  Exact  à  remplir  ses  devoirs,  il  avait  défendu 
à  Naples  avec  ardeur  les  intérêts  français  et,  de  plus,  révélé 
à  son  gouvernement  les  désordres  de  la  reine.  Marie-Caro- 
line fut  instruite  de  cette  conduite,  elle  prit  connaissance 
de  la  correspondance  de  Vivant-Denon,  résolut  de  s'en 
débarrasser  et  agit  en  conséquence  à  Versailles.  On  verra 
tout  à  Tlicure  comment  elle  parvint  à  obtenir  satisfaction. 
Dans  le  même  temps,  l'empereur,  qui  était  venu  visiter 
le  pape  à  Rome,  s'était,  ce  devoir  rempli,  rendu  à  Naples. 

«  Là,  il  proposa  à  Ferdinand  IV  de  se  détacher  de  la  maison 
de  Bourbon  et  lui  offrit  pour  sa  fille  ainée  la  main  du  second  fils 
du  grand-duc  de  Toscane.  Ferdinand  refusa,  mais  l'empereur 
faisait  tout  pour  le  gagner,  allait  à  toutes  ses  chasses,  le  suivait 
dans  toutes  ses  parties,  cherchait  par  tous  les  moyens  à  flatter 
ses  goûts,  môme  les  plus  vils  (2).  » 

A  défaut  de  Ferdinand,  François  II  gagna,  pour  un 
moment,  Acton,  qui  s'apprêtait  à  renverser  du  ministère  le 
marquis  de  la  Sambucca,  dévoué  à  l'Espagne.  Bernis  à 
Rome  devina  plutôt  qu'il  ne  connut  toutes  ces  intrigues. 
Il  voulut  les  empêcher  d'aboutir,  en  écrivit  à  Vergennes 
et  obtint  de  lui  une  mission  pour  Naples.  Ses  instructions 
lui  ordonnaient  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  l'empe- 
reur avait  réussi  dans  ses  projets  et  de  démêler  la  part 
de  vérité  que  contenaient  les  plaintes  qu'on  lui  adressait  au 
sujet  de  Vivant-Denon. 

A  peine  arrivé  au  lieu  de  sa  destination,  le  cardinal  fut 
convaincu  qu'eu  éloignant  notre  chargé  d'affaires,  ainsi  que 
le  demandait  le  gouvernement  napolitain,  on  commettrait 
une   maladresse.  Il  se  montra   avec  lui  en  public,  vanta 

(i)  Un  jour  elle  dit  devant  plusieurs  personnes  qu'elle  l'avait  en  «  exé- 
cration ».  Lorsqu'eu  1783  l'infante  de  Palerme,  sœur  de  Marie-Caroline, 
vint  à  Naples,  la  reine  des  Deux-Siciles  ne  lui  présenta  pas  le  chargé  d'af- 
faires de  France.  —  Dépéthe  de  Vivant-Denon,  6  juillet  1783. 

(2)  Frédéric  Masson.  Le  Cardinal  de  Bernis.  Paris,  1884,  in-8,  p.  403. 


LA  FRANCE  ET  LES  DEUX-SIC1LES  DE  1789  A  1793      19 

partout  ses  nombreuses  qualités  et  le  défendit  en  maintes 
occasions  devant  Ferdinand  et  auprès  de  Vergennes.  Il 
démasqua  Acton,  démontra  au  ministre  que  nous  étions 
supplantés  par  Y  Autrichien,  sollicita  des  mesures  qui  déci- 
dassent Ferdinand  à  se  prononcer  nettement,  et  éprouva  le 
plus  complet  échec.  Marie-Caroline  avait  été  plus  forte  que 
lui  :  elle  s'était  adressée  à  sa  sœur  la  reine  de  France,  qui, 
imposant  son  impérieuse  volonté,  contraignit  Louis  XVI 
à  promettre  qu'un  ambassadeur  partirait  pour  Naples  dans 
le  plus  court  délai,  et  à  rappeler,  en  attendant,  Vivant- 
Denon,  Saint-Didier,  le  consul  général,  et  Mariame,  le  vice- 
consul.  Peu  de  temps  après,  le  baron  de  Talleyrand  était 
nommé  ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  de  Naples, 
et  Bernis  envoyait  à  Vergennes  ce  conseil  de  circonstance  : 
«  Il  faut  prendre  garde  qu'on  ne  soupçonne  en  Europe  que 
Tinfluence  autrichienne  peut  dominer  à  Versailles  autant 
qu'à  Naples.  » 

En  1789,  le  gouvernement  du  roi  (Te  France  n'avait  pas 
encore  tout  à  fait  renoncé  à  attirer  Ferdinand  dans  le  pacte 
de  famille.  Cacault,  en  mars,  lui  fit  de  nouvelles  propositions 
en  ce  sens.  Elles  furent  mal  accueillies.  «  La  France, 
répondit-on  tout  net  à  notre  chargé  d'affaires,  a  grand 
besoin  de  l'Espagne;  elle  voudrait  aussi  nous  entraîner, 
mais  nous  ne  serons  pas  si  dupes  (1).  »  Notre  ministre  des 
Affaires  étrangères  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Ne  pouvant 
arriver  à  une  alliance  ferme  et  parfaitement  stipulée,  il 
était  disposé  à  se  contenter  d'une  entente  à  trois  : 

«  La  France,  disait-il  à  Cacault,  un  mois  plus  tard,  ne  demande 
point  que  la  cour  de  Naples  entre  dans  le  pacte  de  famille,  mais 
elle  voudrait  qu'elle  se  montre  toujours  disposée  à  agir  de  concert 
avec  les  cours  de  France  et  d'Espagne... 

«  La  France  ne  demande  que  de  bons  procédés  et  de  la  confiance 

(1)  Dépêche  de  Cacaull  an  ministre,  5  mars  1789. 
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et  elle  sera  toujours  prête  à  faire  le  bien  des  Deux-Siciles,  quand 
Poccasion  s'en  présentera.  Ni  à  Paris,  ni  à  Madrid,  on  ne  songera 
jamais  à  les  dominer.  » 

Ces  assurances  laissèrent  incrédules  les  ombrageux  et 
singuliers  politiques  qui  dirigeaient  dans  ce  temps  les 
affaires  à  Naples.  Montmorin,  impatienté,  écrivait,  en  effet, 
fort  justement  à  notre  représentant,  le  44  avril  : 

«  Cette  cour  présente  véritablement  un  tableau  affligeant.  Il 
semble  qu'on  s'y  plaise  à  tout  envenimer  ;  elle  voit  des  pièges 
partout  et  croit  qu'on  veut  la  dominer,  lorsqu'on  ne  lui  donne  que 
des  conseils  désintéressés...  Rien  ne  s'y  fait  avec  calme,  et,  même 
en  ne  lui  demandant  rien,  on  craint  de  la  mécontenter.  » 

L'Espagne  n'était  pas  plus  heureuse,  de  son  côté,  dans 
ses  relations  avec  la  branche  napolitaine  des  Bourbons  (1). 
Dès  1784,  son  influence  était  complètement  ruinée  à  Na- 
ples, où  elle  se  voyait  supplanter  par  l'Autriche,  qui  de- 
vait être  supplantée,  à  son  tour,  quelques  années  après, 
par  l'Angleterre  (2). 


IV 


Les  premiers  actes  de  l'Assemblée  nationale  enthousias- 
mèrent les  peuples  voisins  de  la  France  et  leur  donnèrent 
l'espérance  d'une  émancipation  prochaine  et  d'un  meilleur 
avenir.  A  Naples,  comme  partout  ailleurs  en  Europe  (3), 

(1)  Les  conseils  que  le  roi  d'Espagne  envoyait  à  son  fils  étaient  traités 
de  «  rabâchage  suranné  ».  Dépêche  de  Vivant-Deuon,  31  août  1783. 

(2)  Masson.  Le  cardinal  de  Bernis,  402-15.  —  La  haine  de  Marie-Caroline 
contre  l'Espagne  était  si  vive,  qu'en  mars  1789  elle  composa  deux  factums 
où  elle  accusait  le  gouvernement  de  son  beau-père  d'avoir  fait  mourir  ses 
deux  enfants,  que  la  petite  vérole  lui  avait  enlevés.  Elle  les  répandit  dans 
le  public,  et  fit  croire  à  Ferdinand  qu'ils  eu  sortaient.  Aff.  étrang.,  Dépêche 
de  Cacault,  28  mars  1789. 

(3)  Cf.  A.  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution,  Paris,  1885-7,  in-8°;  II,  9  et  19. 
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les  plus  nobles  esprits  se  firent  les  apôtres  du  droit  public 
nouveau  proclamé  à  Paris.  Les  Carafa,  les  Pignatelli,  les 
Colonna,  tout  ce  que  les  Deux-Siciles  comptaient  de  dis- 
tingué par  la  science  et  la  noblesse  s'assemblaient  pour  lire 
les  journaux  et  les  brochures  qui  venaient  de  France.  Une 
association  fut  fondée  sous  la  direction  de  Charles  Lam- 
bert, Français  d'origine,  «  entreprenant  et  doué  d'une  élo- 
quence persuasive '(1).  »  Elle  donna  une  fête  à  laquelle 
assistait  un  officier  de  la  marine  du  roi  de  France,  La- 
iouche-T  ré  ville,  et  dont  La  Cécilia  a  tracé  la  description  : 

«  Dans  une  vaste  salle  que  la  richesse  et  l'élégance  avaient 
ornée  étaient  réunis  les  patriotes  les  plus  déterminés  de  l'associa- 
tion. Là,  au  milieu  des  chants  des  poètes,  des  sons  harmonieux  de 
la  musique  italienne,  transportés  au  sein  d'une  vie  future  de 
liberté,  tous  les  citoyens  reçurent  des  mains  de  Latouche  le  ruban 
tricolore,  arc-en-ciel  de  l'alliance  des  peuples,  symbole  du  pacte 
qui  devait  unir  à  jamais  la  France  et  l'Italie  dans  des  destinées 
communes,  promesse  mutuelle  de  vaincre  ou  de  périr  ensemble  par 
la  liberté  (2).  » 

Le  peuple,  on  le  voit,  n'avait  aucune  part  à  ces  démons- 
trations brillantes  de  l'aristocratie.  Indolents  et  apathiques, 
les  Napolitains  ne  s'intéressaient  pas  encore  aux  questions 
qui  mettaient  l'Europe  en  fermentation.  Cependant,  il  pou- 
vait suffire,  ainsi  que  Talleyrand  l'écrivait  à  Montmorin, 
'  «  d'une  seule  mauvaise  tète  pour  échauffer  les  esprits  et 
pour  exciter  et  même  exécuter  une  révolution  ;  »  car, 
ajoutait-il,  la  puissance  du  roi  «  est  bien  plus  fondée  sur 
la  douceur  et  la  nonchalance  de  ses  sujets  que  sur  la  force 
nécessaire  pour  les  contenir  ».  Les  Siciliens,  d'ailleurs, 
plus  actifs  et  plus  instruits  que  les  Napolitains,  s'agitaient 
déjà.  Des  vassaux  avaient  refusé  à,  leur  seigneur  le  paye- 
ment des  droits  accoutumés,   et  avaient  obtenu  gain  de 

(4;  Mémoires  d'un  homme  d'État.  Paris,  1832,  in-8J  ;  VI,  412. 

(2)  La  Cecilia,  La  République  parthénopéenne.  Paris,  1834,  in-8°,  p  49. 
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cause  (levant  les  magistrats  locaux.  Peu  de  temps  après, 
dans  le  même  endroit,  ce  sont  les  employés  du  fisc  qui  ne 
peuvent  percevoir  des  impôts  jusque-là  perçus  sans  résis- 
tance. Un  homme  de  loi  et  des  soldats  sont  envoyés  pour 
les  exiger.  Ils  sont  reçus  à  coups  de  fusil,  et  plusieurs 
périssent  dans  cette  échauffourée  (1). 

Dans  le  même  temps,  des  accusations  contre  les  Français 
étaient  répandues  par  des  agents  secrets  et  par  des  émi- 
grés. On  fit  croire  à  la  cour  qu'une  société  établie  à  Paris 
allait  envoyer  des  missionnaires  à  l'étranger  pour  y  pro- 
pager les  principes  formulés  dans  la  déclaration  des  Droks 
de  l'homme.  Le  gouvernement  napolitain  s'émut.  Il 
s'empressa  d'accueillir  tous  ces  bruits  avec  grande  faveur, 
malgré  les  représentations  du  ministère  français.  Mont- 
morin,  dès  qu'il  eut  connaissance  des  dispositions  de  Fer- 
dinand, avait,  en  effet,  mandé  à  Talleyrand  de  le  rassurer 
et  de  le  mettre  en  garde  contre  les  insinuations  malveil- 
lantes pour  nous. 

«  Il  ne  serait  pas  sans  danger,  écrivait- il  le  2  février  1790, 
pour  LL.  MM.  Siciliennes  de  prêter  l'oreille  à  tout  ce  qu'on  ima- 
ginera pour  les  inquiéter.  J'ai  remarqué  plusieurs  fois  qu'on  était 
à  Naples  trop  disposé  à  donner  aux  spéculations  politiques  une 
existence  au  moins  prématurée  et  à  agir  comme  si  on  était  con- 
vaincu de  leur  réalité.  » 

Ferdinand  aima  mieux  ne  pas  tenir  compte  de  ces  obser- 
vations. Dans  le  même  mois  de  février,  il  ouvre  les  hos- 
tilités en  rendant  un  édit  en  vertu  duquel  les  étrangers 
désireux  de  séjourner  dans  ses  États  devaient  se  faire  déli- 
vrer un  passeport  par  son  chargé  d'affaires  à  Rome.  Le 
règlement  n'avait  d'autre  objet,  bien  qu'il  fût  rédigé  dans 
les  termes  les  plus  généraux,  que  d'interdire  l'entrée  des 

(1)  Dépêche  de  Talleyrand  à  Montmorin,  il  janvier  4790. 


LA  FRANCE  ET  LES  DEUX-S1CILES  DE   1789  A   1793  23 

Deux-Siciles  à  nos  nationaux  dont  on  suspecterait  les  inten- 
tions. En  juillet,  un  négociant  français  s'étant  permis  de 
censurer  les  principes  du  gouvernement  napolitain,  fut 
expulsé.  Un  certain  Lieutaud,  négociant  à  Lyon,  que  les 
intérêts  de  son  commerce  appelaient  à  Naples,  avait  obtenu 
un  passeport  :  on  ne  lui  en  interdit  pas  moins  le  territoire 
napolitain.  Ces  mesures  vexatoires,  qu'adoptent  tous  les 
gouvernements  qui  cherchent  une  querelle  sans  oser 
prendre  la  responsabilité  de  l'agression,  devaient  en  peu  de 
temps  porter  un  coup  terrible  au  commerce  des  Deux- 
Siciles.  En  effet,  de  toutes  les  nations  qui  avaient  avec  le 
royaume  de  Naples  des  relations  commerciales,  la  France 
entretenait  depuis  de  longues  années  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  suivies.  Cacault  pouvait  écrire  en  toute 
vérité  que  «  la  mine  d'or,  la  source  qui  versait  à  Naples 
des  trésors  d'argent  comptant  »,  c'était  la  France  (1). 
Les  achats  énormes  (2)  que  nous  faisions  dans  ce  pays 
dépassaient,  en  effet,  de  beaucoup  les  ventes  nombreuses 
de  denrées  coloniales  et  d'ouvrages  manufacturés  que 
nous  y  consentions.  Aussi  la  moindre  interruption 
dans  les  opérations  commerciales  des  deux  pays  était- 
elle  pour  l'agriculture  des  Deux-Siciles  la  cause  d'un 
malaise  profond,  et  pouvait-elle  devenir  rapidement  rui- 
neuse. 

Ces  observations  suffisent  à  juger  la  politique  de  Ferdi- 
nand :  elle  était  parfaitement  absurde  et  contraire  aux  in- 
térêts de  ses  sujets.  Mais,  en  vérité,  ce  triste  souverain 
s'en  préoccupait  peu.  Mené  par  la  reine  qui  suivait  docile- 
ment les  conseils  d'Acton,  il  était  l'instrument  inconscient 
de  leur  haine  contre  la  France. 

Les  violences  officielles  envers  les  Français  continuèrent 

(1)  Dépêche  de  Cacault. 

(2)  1S  millions  de  livres,  d'après  Cacault. 
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donc.  Quelques-uns  de  nos  nationaux,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  un  abbé  Barret  et  des  négociants  «  riches  et 
justement  considérés  (1)  »  sont  arrêtés  de  nuit,  conduits  en 
prison  et  renvoyés  sous  escorte  hors  des  frontières.  Leur 
crime  était  d'avcfir  parlé  avec  trop  d'enthousiasme  de  la 
Révolution  de  France,  et  jugé  trop  sévèrement  le  système 
dans  lequel'  les  Deux-Siciles  étaient  administrées.  En 
supposant  fondées  les  raisons  mises  en  avant  pour  cette 
expulsion,  l'emprisonnement  d'étrangers  auxquels  on  ne 
reprochait  aucun  délit  et  qui  n'avaient  encouru  d'autre 
peine  que  l'exil,  n'en  était  pas  moins  un  manquement 
grave  au  droit  des  gens  et  à  la  justice  la  plus  élémentaire. 
Dans  une  note  qu'il  lui  remit  le  17  juillet,  M.  de  Talley- 
rand  rappela  à  Acton  ces  principes  d'équité  qu'il  avait  in- 
dignement méconnus  : 

«  Il  eût  été  plus  simple,  disait-il  justement,  de  prévenir  les 
particuliers  proscrits  des  intentions  de  S.  M.  Elles  auraient  été 
également  remplies,  avec  moins  d'éclat,  moins  de  scandale,  sans? 
contrevenir  aux  droits  des  nations  et  sans  blesser  les  égards  dus  à 
une  cour  alliée  de  S.  M.  Sicilienne  (2).  » 

Cette  protestation  resta  vaine,  et  la  campagne  d'outrages 
contre  la  Révolution  et  la  France  continua,  chaque  jour 
plus  agressive  et  plus  ardente.  En  juillet  1790,  on  fait  dire 
dans  le  peuple  que  les  Français  veulent  changer  la  reli- 
gion (3),  qu'ils  profanent  les  temples,  dévastent  les  autels 
et  déshonorent  les  femmes  et  les  filles  (4).  «  Il  ne  se  com- 
met pas  un  délit  public  à  Naplcs,  qu'on  ne  commence  à  en 
accuser  les  Français  (o).  »  Le  16  juillet  1791,  notre  ambas- 


(1)  Ces  expressions  sont  de  notre  ambassadeur,  M.  de  Talleyrand. 
(î)  Mémoire  remis  à  Acton  par  Talleyrand,  47  juillet  1790. 

(3)  Dépêche  de  Talleyrand,  25  juillet  1*71)0. 

(4)  Colletta. 

(5)  Dépêche  de  Talleyrand,  6  août  1791. 
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sadeur,  le  baron  de  Talleyrand,  reçut  la  nouvelle  de  l'arres- 
tation du  roi  à  Varenne  et  des  résolutions  prises  par  l'As- 
semblée les  20,  21  et  22  juin.  Il  se  rendit  le  jour  même  à 
la  secrétairerie  d'État  pour  en  faire  part  à  Acton.  Il  fut  reçu 
avec  la  politesse  due  à  un  homme  de  sa  qualité,  mais  on 
lui  déclara  catégoriquement  qu'on  ne  l'entendrait  point. 

«  Avant  que  je  lui  aie  adressé  la  parole,  raconte  M.  de  Talley- 
rand, ce  ministre  m'a  prévenu  que  si  je  venais  pour  lui  parler  d'un 
décret  relatif  aux  coure  étrangères,  il  avait  Tordre  le  plus  précis  de 
ne  pas  m'écouter  et  de  se  borner  à  me  dire  que  la  conduite  de 
S.  M.  Sicilienne  serait  entièrement  conforme  à  celle  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe.  » 

Quelques  jours  après  cette  entrevue,  M.  de  Talleyrand 
envoyait  au  roi  sa  démission.  Il  n'en  restait  pas  moins  le 
seul  représentant  de  la  France  près  de  Ferdinand.  C'est  en 
cette  qualité  qu'on  lui  notifia  le  13.  à  l'exemple  de  l'em- 
pereur envers  M.  de  Noaille,  qu'on  cessait  de  le  regarder 
comme  ambassadeur  du  roi  tant  que  durerait  la  détention 
de  Louis  XVI.  Cependant  la  démission  de  M.  de  Talleyrand 
avait  été  acceptée.  Cacault,  secrétaire  d'ambassade,  fut 
nommé  chargé  d'affaires.  Il  fallut  le  faire  accréditer.  Notre 
ancien  ambassadeur  tenta  vainement  plusieurs  démarches 
à  cet  effet.  Le  25  août,  ayant  écrit  à  Acton,  celui-ci  lui  ré- 
pondit que  le  roi  «  remettait  à  plus  tard  sa  décision   ». 

Delessart  prit  alors  le  parti  de  s'adresser  directement  au 
ministre  napolitain  (1)  :  il  était  indispensable  que  Cacault 
fût  reconnu  pour  déposer  entre  les  mains  de  Ferdinand  une 
lettre  où  Louis  XVI  l'instruisait  de  son  acceptation  de  la 
constitution.  Deux  exemplaires  de  ce  document  étaient 
joints  à  la  missive  royale,  l'un  destiné  au  souverain,  l'autre 
à  Acton.  Notre  chargé  d'affaires  devait  en  expliquer  la  por- 

4)  Dépêche  de  Delessart  à  Acton,  2S  septembre. 
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tée  à  ce  dernier,  en  insistant  surtout  sur  la  renonciation 
de  la  nation  française  h  toute  espèce  de  conquête.  Le  6  oc- 
tobre, Cacault,  enfin  accrédité,  put  s'acquitter  de  sa  double 
mission.  Quelques  jours  plus  tard,  Ferdinand  envoyait  à 
Louis  XVI,  en  réponse  à  sa  lettre,  ce  billet  banal  et  laco- 
nique (1)  : 

«  Monsieur  mon  frère,  cousin  et  beau-frère,  j'ai  reçu  la  lettre 
que  V.  M.  a  jugé  à  propos  de  me  faire  parvenir  en  date  du  25  sefH 
tembre  pour  me  communiquer  l'événement  qui  la  concerne  parti- 
culièrement dans  l'état  actuel  de  la  monarchie  française.  Votre 
Majesté  sera  sûrement  persuadée  de  l'intérêt  sincère  autant  qu'em- 
pressé que  j'ai  pris  et  prendrai  constamment  à  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  sa  personne.  Je  la  prie  de  croire  à  ce  sentiment  inalté- 
rable. » 

Il  est  douteux  que  ces  lignes  toutes  personnelles  aient  pu 
être  considérées  comme  une  réponse  suffisante  aux  com- 
munications de  Louis  XVI.  Ferdinand  avait  déclaré  qu'il 
regardait  l'adhésion  de  son  beau-frère  comme  radicalement 
nulle,  parce  que,  selon  lui,  elle  n'avait  pas  été  donnée  en 
pleine  liberté,  et,  pour  cette  raison,  il  prétendait  ne  vouloir 
pas  reconnaître  le  nouvel  état  de  choses  en  France. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  représentant  àNaples  s'y  trou- 
vait dans  une  situation  pénible.  Il  eut  d'abord  mille  diffi- 
cultés à  obtenir  qu'on  voulût  bien  lui  donner  son  titre  de 
chargé  d'affaires  dans  ses  relations  avec  le  gouvernement 
napolitain.  On  le  vexa,  on  chercha  même  à  l'humilier  : 
«  Je  marche  sur  des  épines,  écrivait-il  à  Paris,  l'on  est 
aigri,  inquiet,  et  nos  ennemis  travaillent  à  nous  susciter  des 
tracasseries.  » 

En  revanche,  la  cour  montrait  à  chaque  occasion  la  cha- 
leur de  ses  sympathies  pour  les  Français  réunis  sur  le  Rhin. 
Les  nouvelles  de  Coblentz  étaient  reçues  par  elle  «  avec 

(1)  Cette  pièce  est  datée  de  Portici,  le  11  octobre  1791. 
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transport  »,  et  son  opinion  se  formait  sur  des  rapports 
d'émigrés  «  échauffés  k  l'excès  ».  Quant  aux  événements 
.  dont  la  France  était  le  théâtre,  on  n'en  parlait  jamais  sans 
colère.  Plusieurs  fois  Acton  s'emporta  jusqu'à  dire  que  les 
Deux-Siciles  «  n'avaient  plus  de  correspondance  officielle 
avec  la  France  ».  En  même  temps  ce  gouvernement,  dont 
les  finances  étaient  dans  un  désordre  lamentable,  envoyait 
un  demi-million  aux  princes  émigrés.  Cacault  prit  le  sage 
parti  de  paraître  ignorer  certains  des  graves  propos  tenus 
contre  l'État  qu'il  représentait.  Il  se  montra  prudent,  me- 
suré, circonspect  et  conserva,  jusqu'à  la  fin  de  sa  mission, 
l'estime  de  tous.  Mais  que  de  dégoûts  et  d'impatiences  il 
dut  surmonter! 

En  janvier,  ce  sont  les  officiers  français  qui  servaient  à 
Naples  avec  la  permission  du  roi  qui  envoient  leur  démis- 
sion à  Narbonne  et  entrent  au  service  des  Deux-Siciles  ; 
puis  c'est  Acton,  en  avril,  qui  refuse  de  correspondre  avec 
Cacault  par  écrit.  Après  la  déclaration  de  guerre  à  l'em- 
pereur, les  forfanteries,  les  bravades  italiennes,  la  politique 
«  fourbe  et  haineuse  »  de  Ferdinand  qui,  le  premier,  retire 
son  représentant  à  Paris  et  lui  permet  de  cabalcr  à  Bruxel- 
les au  milieu  de  nos  ennemis,  les  insolences  des  courtisans 
et  des  rufians  de  toute  espèce  irritent  à  la  fin  Cacault,  le 
moins  irascible  des  diplomates  : 

«  Si  vous  pouviez  voir,  monsieur,  dit-il  au  ministre,  avec  quel 
plaisir  les  mauvaises  nouvelles  arrivées  de  Bruxelles  à  cette  cour 
huit  jours  avant  celles  de  Paris  ont  été  répandues,  comme  tout  ce 
qui  sert  ici  dans  tous  les  rangs  se  montre  contre  nous  par  bassesse, 
comment  cette  imitation  du  ton  donné  d'en  haut  passe  jusqu'à  la 
canaille  du  port,  de  la  poste  et  des  douanes,  vous  sentiriez  combien 
deux  à  trois  mille  Français  qui  sont  ici  ont  à  souffrir,  et  que  dans 
le  cas  d'une  rupture  il  faudrait  être  attentif  à  leur  sûreté  (1).  » 

(1)  Dépêche  de  Cacault,  26  mai  1*792. 
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Et  Cacault  demande  des  mesures  de  rigueur  pour  «  cette 
petite  cour  de  famille  qui  n'a  jamais  montré  que  du  mau- 
vais vouloir  en  toute  affaire  et  de  la  dissimulation  ». 


V 


Malgré  cette  conduite  hostile,  Dumouriez,  alors  ministre 
des  Affaires  étrangères,  avait  nommé,  le  30  avril  1792,  un 
ambassadeur  extraordinaire  près  du  roi  des  Deux-Siciles. 
Son  choix  s'était  arrêté  sur  M.  de  Mackau,  diplomate  de 
carrière,  ancien  ministre  de  France  en  Toscane  et  à  StutU 
gard  (1).  M.  de  Mackau  était  un  honnête  homme;  mais, 
désireux  avant  tout  de  jouer  un  rôle,  il  devait  dans  son 
nouveau  poste  se  laisser  imprudemment  aller  à  des  écarts 
de  conduite  regrettables,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  sans 
excuses.  Les  instructions  qu'il  reçut  étaient  sages  et  modé- 
rées. On  lui  recommandait  de  s'appliquer  à  détacher  la 
cour  [de  Naples  de  celle  de  Vienne  et  de  l'amener  à  une 
parfaite  neutralité  fondée  sur  les  avantages  qu'en  retire- 
rait le  peuple  des  Deux-Siciles. 

«  Que  commandent  en  effet  les  intérêts  napolitains  ?  Est-ce  un 
dévouement  sans  bornes  à  la  maison  d'Autriche?  Mais  S.  M.  S. 
prévoit-elle  à  quels  engagements  ce  dévouement  peut  la  conduire 
et  en  a-t-elle  calculé  les  suites.  En  supposant  les  chances  les  moins 
malheureuses,  no  doit-elle  pas  craindre  l'affaiblissement  de  son 
commerce  et  la  ruine  de  cette  marine  qu'elle  a  créée  et  dont  l'exis- 
tence honore  son  gouvernement?  » 

D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  du  sort  des  peuples,  c'est  un 
devoir  pour  les  princes  de  faire  taire  leurs  affections  parti- 
culières. Si  cependant  on  voulait  leur  donner  de  l'influence 

(1)  Les  lettres  de  créance  de  Mackau  porteot  la  date  du  21  mai  1792. 
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sur  les  déterminations  à  prendre,  on  pouvait  faire  observer 
que  la  famille  de  Louis  XVI  était  parente  de  la  reine 
aussi  bien  que  celle  de  l'empereur.  Ainsi  étroitement  unie 
aux  deux  cours  de  France  et  d'Autriche,  la  cour  de  Naples 
ferait  preuve  de  tact  en  ne  se  prononçant  pas  ciitre  elles. 
Dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  encore  pris  de  décision 
à  son  arrivée.  Mackau  avait  ordre  de  chercher  à  la  faire 
s'expliquer  d'une  manière  claire  et  précise  :  «  Cependant, 
ajoutait-on,  il  ne  faut  pas  la  presser  trop  fcvivement  ;  l'im- 
patience et  l'orgueil  pourraient  la  précipiter  dans  des  me-* 
sures  violentes  auxquelles  il  est  probable  qu'elle  ne  se  li- 
vrera pas,  si  on  n'a  pas  l'air  de  la  gêner,  de  la  contraindre 
et  de  tracer  en  quelque  sorte  sa  conduite.  »  Ces  instruc- 
tions prescrivaient  encore  à  notre  ambassadeur  de  donner 
aux  intérêts  commerciaux  français  «  la  plus  constante  et 
la  plus  sérieuse  »  attention  et  d'accorder  toute  sa  sollici- 
tude à  nos  négociants  :  «  Il  doit  les  accueillir,  les  aider  de 
ses  conseils  et  de  ses  bons  offices.  On  leur  a  souvent  suscité 
des  tracasseries,  on  a  même  fait  éprouver  à  plusieurs  des 
dénis  de  justice,  et  il  paraît  que  dans  ces  derniers  temps 
on  a  voulu  les  dégoûter  de  fréquenter  les  ports  des  Deux- 
Siciles  (1).  »  Mackau  veillerait  aussi  à  ce  qu'aucune  at- 
teinte ne  fût  portée  à  la  franchise  de  notre  pavillon,  privilège 
«  qui  soutient  et  anime  notre  navigation  de  transport  et 
de  cabotage  »,  en  la  garantissant  des  vexations  qui  peu- 
vent naître  des  visites  à  bord,  surtout  dans  un  pays  tel  que 
Naples  (2).  Enfin,  il  devait  mettre  tous  ses  soins  à  préparer 

(1)  «  Je  vois  avec  peine  que  notre  navigation  marchande  diminue  beau- 
coup ici.  L'année  passée,  il  vint  quatre-vingts  bâtiments  :  c'est  assez  peu. 
Depuis  le  mois  de  janvier,  il  n'en  a  paru  que  dix-neuf.  »  —  Dépêche  de 
Cacault,  2  juin  1792. 

(3)  «  Si  nous  perdions  ce  privilège,  disaient  encore  ces  instructions,  no^ 
négociants  se  détermineraient  peut-être  à  donner  la  préférence  aux  vais- 
seaux génois  sur  les  vaisseaux  français,  puisque  c'est  par  les  avantages 
seuls  qu'il  procure  que  peut  se  compenser  la  différence  du  prix  du  fret 
qui  est  en  faveur  des  Génois.  » 
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la  conclusion  d'un  traité  de  commerce.  En  rédigeant  ce  mé- 
moire pour  notre  représentant  dans  les  Deux-Siciles,  Du- 
mouriez  montrait  qu'il  avait,  ici  comme  ailleurs,  des 
notions  exactes,  des  vues  pratiques.  Sa  préoccupation  maî- 
tresse était,  en  effet,  de  maintenir  et  de  développer  notre 
négoce  pour  le  plus  grand  profit  des  deux  nations.  Tout 
ce  qui  pouvfiût  entraver  ce  plan  était  donc  à  éviter  avec 
soin.  Mackau  devait  s'y  employer  :  il  fallait  d'abord  rame- 
ner la  cour  de  Naples,  puis  gagner  sa  confiance.  Le  mi- 
nistre pensait  qu' «  une  conduite  digne,  mais  empreinte 
de  bienveillance  »,  produirait  les  meilleurs  résultats  et 
qu'il  suffirait  de  «  quelques  prévenances  sur  des  objets  peu 
importants,  un  ton  de  confiance  et  quelquefois  de  con- 
fidence dans  les  communications  les  plus  ordinaires  pour 
séduire  l'amoûr-propre  »  de  la  reine  et  de  son  orgueilleux 
entourage  (1). 

Pour  obtenir  du  gouvernement  napolitain  cette  neutra- 
lité bienveillante,  Dumouriez  comptait,  —  bien  qu'il  ne  le 
dise  pas,  —  non  seulement  sur  la  vanité  de  Marie-Caro- 
line et  d'Àcton,  mais  un  peu  aussi,  sans  doute,  sur  leur 
sens  politique,  en  quoi  il  se  trompait  tout  à  fait.  Si 
Mackau  partagea  cette  illusion,  il  fut  bientôt  désabusé;  car 
il  touchait  à  peine  aux  limites  de  l'État  où  il  allait  résider 
que  les  ennuis  commençaient  pour  lui.  Bien  avant  son  ar- 
rivée et  dès  que  sa  nomination  avait  été  connue  à  Naples, 


(i)  Les  instructions  données  à  Mackau  lui  ordonnaient  encore  de  repoijs- 
ser  les  reproches  de  propagande  révolutionnaire  dont  on  accusait  le  gou- 
vernement français  :  «  Cet  esprit  n'est  assurément  pas  celui  de  la  consti- 
tution. 11  appartient  donc  à  quelques  individus  que  l'on  abandonnerait 
sans  réclamation  à  la  vengeance  des  lois,  s'il  les  portait  à  provoquer  dans 
les  pays  étrangers  des  résistances  aux  autorités  reconnues.  Nos  véritables 
principes  sont  des  principes  de  paix,  de  modération  et  d'ordre,  et  nous 
désavouons  pour  Français  quiconque  ose  en  professer  d'autres.  Mais,  eu 
les  prenant  pour  base  de  notre  conduite  envers  les  autres  peuples,  nous 
avons  droit  d'exiger  sans  doute  qu'on  les  observe  a  notre  égard.  On  nous 
trouvera  toujours  à  cette  condition  dans  la  direction  qu'ils  indiquent.  » 
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on  s'était  attaché  à  le  représenter  comme  un  jacobin  de  la 
pire  espèce,  un  brouillon  intrigant,  un  démagogue  et  un 
«  orateur  de  carrefour  ».  Des  courtisans  zélés  pour  le  bien 
de  l'État  manifestèrent  hypocritement  la  crainte  que  l'hô- 
tel de  France  ne  devînt  le  rendez-vous  des  mécontents  et 
des  révolutionnaires  (1).  Cacault  se  fit  un  devoir  de  com- 
battre ces  allégations;  ce  fut  en  vain  :  on  se  prépara  à  iso- 
ler M.  de  Mackau  et  à  lui  rendre  intenable  le  séjour  des 
Deux-Siciles. 

Ce  système  de  dénigrement  contre  le  ministre  d'une  na- 
tion amie,  ou  soi-disant  telle,  obtenait  dans  le  même 
temps  un  plein  succès  auprès  de  la  Sublime-Porte.  Joi- 
gnant ses  efforts  et  ses  calomnies  à  celles  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  la  cour  de  Naples  faisait 
repousser  par  le  Grand  Seigneur  M.  de  Sémonville,  récem- 
ment nommé  ambassadeur  à  Constantinople,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Choiseul-Gouffier  (2).  Nul  doute  que  Ferdi- 
nand n'eût  agi  comme  Sélim  III,  s'il  l'eût  osé;  mais  se  sen- 
tant plus  près  de  la  main  de  la  France,  inquiet  en  outre 
des  armements  de  Toulon  (3),  il  se  résigna  à  ne  point  in- 
terdire l'entrée  de  son  royaume  à  notre  représentant. 

Parti  de  Paris  en  juillet,  M.  de  Mackau  atteignit  au  com- 
mencement d'août  la  frontière  napolitaine.  Au  moment  de 
la  franchir,  il  ne  put  produire  ses  passeports  oubliés  à 
Rome.  Il  dut  parlementer  et  n'obtint  le  passage  qu'après 
avoir  montré  aux  officiers  du  poste  une  réponse  d'Acton  à 
un  billet  de  politesse  qu'il  lui  avait  adressé  la  veille,  et 
leur  avoir  représenté  la  responsabilité  qu'ils  encourraient 
à  retenir  un  ministre  étranger.  Le  commandant  qui  avait 


(1)  Dépêche  de  Cacault,  11  aoiM1792. 

(2)  Nous   avons  raconté  ailleurs  toute  cette  intrigue.  Cf.  La  Mission  de 
Sémonville  à  Constantinople.  Paris,  Charavay,  1887,  in-8. 

(3)  Dépêche  de  Cacault,  44  juillet  1792. 
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pris  sur  lui  de  le  laisser  poursuivre  sa  route  fut  mis  aux 
arrêts.  Mackau  demanda,  aiusi  qu'il  le  devait,  que  cette 
punition  fût  levée  et  se  vit  refuser  cette  satisfaction.  Ce 
n'était  là  qu'un  manque  d'égards  et  dont  il  n'eut  pas  le 
temps  de  se  froisser.  Des  incidents  plus  graves  allaient,  en 
effet,  occuper  son  attention.  Le  4  septembre,  Acton  lui 
mandait  que,  Louis  XVI  étant  suspendu  de  ses  fonctions, 
le  roi  des  Dcux-Siciles  ne  le  regardait  plus  comme  ministre 
de  France.  Les  rapports  officiels  étaient  ainsi  interrompus, 
mais  il  ne  s'ensuivait  pas  que  toute  relation  dût  cesser. 
C'est  cependant  ce  que  voulait  le  gouvernement  napolitain. 
Le  4  août,  il  avait  ordonné  que  tous  les  bâtiments  français 
fussent  mis  en  quarantaine.  Le  prétexte  de  cette  mesure 
était  qu'une  frégate,  mouillée  dans  le  port  de  Messine,  avait 
agi  irrégulièrement  en  retenant  quelques  déserteurs  du 
régiment  de  Royal-Macédonio ,  en  tenant  des  discours 
«  indiscrets,  insultants  et  abusifs  »,  et  en  faisant  entendre 
des  chansons  d'une  «  étrange  liberté  ».  Le  8  septembre, 
Mackau  demanda  à  ce  sujet  une  audience  à  Acton,  qui  la 
lui  refusa.  Le  ministre  dans  sa  réponse  apprenait  à  l'am- 
bassadeur de  France  que  son  intention  était  de  ne  plus 
communiquer  même  confidentiellement  avec  lui,  et  fondait 
cette  décision  sur  ce  que  M.  de  Mackau  «  prêchait  ses 
principes  ».  Celui-ci  répliqua  qu'il  eût  été  bien  empêché 
«  de  prêcher  ses  principes  »,  puisque,  depuis  son  arrivée 
dans  la  capitale  de  S.  M.  Sicilienne,  il  n'avait  parlé  à  aucun 
Napolitain  et  que  tous  les  membres  de  la  noblesse  que 
citait  Acton,  pour  le  confondre  l'avaient  constamment 
fui.  L'attitude  de  Mackau  avait  été  très  correcte  et  conti- 
nuait de  l'être.  Le  14  septembre,  il  écrit  encore  au  secré- 
taire d'État  qu'en  attendant  les  ordres  qu'on  doit  lui  faire 
tenir  de  Paris,  il  s'efforcera  de  justifier  par  sa  conduite 
comme  particulier,  la  confiance  dont  l'avait  honoré  le  gou- 
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vernement  français.  C'était  un  acte  de  déférence  et  de 
soumission  dont  il  semble  qu'on  eût  dû  lui  savoir  gré  :  il 
n'en  fut  rien.  Espionné,  entouré  d'ennemis,  il  est  si  bien 
mis  à  l'index,  que  son  banquier,  le  seul  étranger  qu'il  vit 
à  Naples,  n'ose  bientôt  plus  venir  chez  lui.  En  apprenant 
dans  quelle  humiliation  on  prétendait  à  Naples  tenir  notre 
ministre,  le  Conseil  exécutif  provisoire  chercha  les  moyens 
d'obtenir  pour  lui  les  égards  qu'on  devait  à  son  caractèiv 
diplomatique.il  songea  d'abord  à  une  démonstration  navale, 
ordonna  à  Mackau,  en  attendant  l'arrivée  de  l'escadre,  di» 
quitter  Naples  avec  tout  le  personnel  de  la  légation  et  d«» 
voyager  en  Italie.  On  lui  recommandait,  d'ailleurs,  la  plus 
grande  circonspection  :  «  Rempli  de  confiance  en  votre 
prudence,  disent  les  instructions  que  Le  Brun  rédigea  h 
cette  occasion,  je  ne  doute  point  que  vous  ne  mettiez 
dans  cette  démarche  la  mesure  convenable.  Elle  ne  doit 
être  faite  ni  avec  une  trop  grande  publicité,  ni  avec  un 
secret  trop  soigneusement  observé.  L'un  et  l'autre  s'éloi- 
gneraient également  du  but  que  le  Conseil  exécutif  se 
propose.  Les  motifs  de  cette  absence  momentanée  seront 
aisément  .pénétrés  par  la  cour  de  Naples  et  lui  feront 
pressentir  qu'à  votre  rentrée  dans  ce  royaume  vous  ré- 
clameriez hautement  les  égards  et  les  honneurs  qu'elle 
doit  au  caractère  dont  la  République  vous  a  revêtu  et 
qu'elle  ne  pourrait  vous  refuser  impunément  (1).  » 

Le  26  octobre,  Mackau  écrivit  à  Acton  une  longue  lettre 
où,  après  s'être  plaint  des  procédés  peu  bienveillants  dont 
on  avait  jusque-là  usé  envers  lui,  il  le  priait  de  vouloir 
bien  lui  apprendre  les  intentions  de  sa  cour  à  l'égard  de 
l'envoyé  de  la  République.  Ce  document  ne  manque  ni 
de  force  ni  de  dignité.  Le  voici  : 

(1)  Dépêche  de  Le  Brun,  27  octobre  179£. 

*•  année.  —  t  3 
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Monsieur  le  général,  le  moment  est  arrivé  où  je  dois  à  Votre 
Excellence  le  langage  que  j'aime  tant,  celui  de  la  franchise. 

Le  peuple  français  a  voulu  la  République,  et  il  Ta.  Il  veut  l'éta- 
blir sur  les  bases  de  la  raison;  et  sa  valeur  répond  de  la  solidité  de 
son  ouvrage.  J'ai  promis  de  soutenir  ses  droits.  Sous  les  ordres 
d'un  Roi,  je  les  ai  eus  toujours  en  vue  ;  sous  la  République,  je  leur 
dois  tout  mon  dévouement. 

J'ai  été,  comme  ministre  du  roi  des  Français,  traité  ici  d'une 
manière  bien  peu  analogue  à  ma  mission.  Vous  avez  profité  des 
circonstances  difficiles.  À  l'ombre  de  vos  mesures  pacifiques,  vous 
vous  êtes  dédommagé  sur  moi  de  tout  ce  qui  excitait  votre  mécon- 
tentement. J'ai  opposé  à  cet  abandon  la  tranquillité  et  l'impossibilité 
d'un  reproche.  Votre  conduite  avait  dû  me  faire  penser  que  vous 
n'auriez  point  de  ministre  de  la  République,  et,  touchant  au  moment 
où  je  devenais  particulier,  plus  près  de  votre  autorité,  j'ai  voulu 
connaître  ce  qu'elle  me  réservait  :  tel  était  l'objet  de  ma  note  du 
44  de  ce  mois. 

Je  sais,  Monsieur  le  général,  ce  que  peut  votre  sagesse.  Je  con- 
nais les  droits  que  vôtre  expérience,  et  vos  lumières  vous  donnent 
sur  les  opinions  qui  prédominent  à  la  cour  de  Naples.  Je  trouve  la 
cause  de  ces  opinions  dans  des  sentiments  très  naturels  et  con- 
formes aux  liens  les  plus  sacrés.  Les  méconnaître  serait  un.  de  ces 
crimes  dont  on  voudrait  entacher  les  partisans  et  les  défenseurs 
des  droits  du.  peuple  français.  Mais  les  rois  qui  tiennent  si  juste- 
ment à  leurs  parents  ne  se  font-ils  pas  aussi  gloire  d'être  les  pètes 
des  hommes  soumis  à  leur -administration?  C'est  leur  intérêt  en 
mains,  Monsieur  le  général,  que  vous  jugerez  si  l'admission  d'un 
ministre  républicain  a  votre  convenance.  J'ose  votfs  prier  de 
prendre  à  cet  égard  les  ordres  précis  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  et 
de  vouloir  bien  me  les  faire  connaître,  car  vous  ne  pouvez,  ignorer 
qu'honoré  encore  de  la  confiance  du  gouvernement  français,  je  lui 
dpis  compte  de  la  réception  que  la  cour  de  Naples  prépare  au 
ministre  de  la  République  française. 

•  Acton  répondit  le  26  en  exprimant  lfes  regrets  du  roi 
pour  les  désagréments  qu'avait  éprouvés  M.  de  Mackau.  Il 
déclarait  en  outre,  au  nom  de  son  maître,  que  tous .  les 
ambassadeurs  de  la  République  seraient  reçus  à  Naples 
comme  dans  les  autres  cours  de  l'Europe  (1). 

(1)  Cette  promesse  fut  confirmée  par  une  note  du  t"  novembre. 
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En  présence  de  cette  déclaration  équivoque,  Mackau 
résolut  de  mettre  le  gouvernement  napolitain  en  demeure 
de  se  prononcer  sans  détours  et  demanda  formellement  le 
8  novembre  à  être  accrédité.  Les  termes  de  son  mémoire 
étaient  fermes,  mais  ne  blessaient  en  rien  les  convenances 
diplomatiques  :  «  Pour  me  servir  des  expressions  de  mon 
gouvernement ,  disait-il  en  terminant,  je  trahirais  mon 
devoir  si  je  dissimulais  à  S.  M.  S.  l'impression  défavorable 
que  produirait  un  plus  long  retard.  »  Il  réclamait  en 
même  temps,  par  note  séparée,  la  levée  de  l'interdit  qui 
pesait  sur  les  navires  français.  Formulée  plus  énergique- 
ment  que  la  précédente,  cette  note  dont  il  faut  citer  le  texte, 
blessa  vivement  Acton  : 

«  Le  ministre  de  la  République  avait  prévu  la  manière  dont  serait 
envisagé,  en  France,  Tordre  de  n'admettre  en  pratique,  dans  la 
Sicile,  aucun  vaisseau  de  guerre  français.  Il  s'était  toujours  flatté 
que  ses  observations  auraient  produit  assez  d'effet  sur  le  bon  esprit 
de  M.  d' Acton  pour  lui  en  devoir  la  révocation.  Il  l'attendait,  lors- 
qu'il a  reçu  Tordre  positif  de  la  demander.  On  lui  impose  Tobliga- 
tion  d'y  mettre  toute  l'énergie  que  donne  la  justice,  tant  pour 
l'objet  de  la  pratique  que  sur  le  maintien  des  droits  dont  jouissent 
les  délégués  de  la  nation  française  dans  le  royaume  de  Naples  et 
des  Deux-Siciles.  Toutes  distinctions  à  leur  égard,  toutes  mesures 
générales  doivent  être  préalablement  anéanties  avant  de  s'entendre 
sur  les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu.  M.  le  général  Acton  donnera 
sûrement  cette  satisfaction  au  ministre  de  la  République  et  S.  Ëx. 
voudra  bien  agréer,  etc.  » 

Le  ministre  napolitain  ressentit,  dit-il,  «  un  vif  déplai- 
sir »  à  la  lecture  de  ce  document,  mais  n'en  assura  pas 
moins  Mackau  «  des  sentiments  sincères  et  de  bonne  intel- 
ligence »  qu'il  portait*  à  la  France  ainsi  que  le  roi  ; 
puis,  allant  un  peu  plus  loin  qu'il  n'avait  fait  dans  son 
office  du  28  octobre,  il  lui  promettait,  au  nom  de  Ferdi- 
nand IV,  qu'il  serait  «  écouté,  reçu  et  traité  »  conformé- 
ment au  caractère  dont  il  était  revêtu  dès  qu'il  tiendrait  du 
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nouveau  gouvernement  français  des  lettres  de  créance  en 
bonne  forme.  Enfin,  l'interdiction,  faite  à  nos  vaisseaux 
d'entrer  librement  dans  les  ports  des  Deux-Siciles,  qu'on 
appelait  «   un  malentendu  »  était  annulée. 

Il  n'y  a  pas  à  faire  honneur  à  la  cour  de  Naples  de  ces 
apparentes  concessions.  Elles  lui  furent,  en  effet,  imposées 
par  le  peuple  qui  redoutait  la  guerre  et  à  qui  elle  espéra 
faire  croire  qu'elle  avait  accompli  les  plus  grands  sacrifices 
pour  conserver  l'amitié  de  la  République. 

Mackau  devait  donc  quitter  son  poste,  mais  avant  d'en 
venir  à  cette  extrémité,  il  essaya  une  dernière  tentative  de 
conciliation  et  chargea  €acault,  dont  il  estimait  grandement 
les  avis,  d'une  démarche  auprès  d'Acton  pour  obtenir  d'être 
reconnu.  Pour  toute  réponse,  on  lui  fit  dire  qu'il  serait 
reçu  à  la  cour  comme  étranger  s'il  consentait  à  demeurer 
à  Naples.  Une  pareille  proposition  était  inacceptable. 
L'ambassadeur  de  France  le  comprit  et  sentit  qu'on  se 
moquait  de  lui.  Il  demanda  ses  passeports  le  17.  Il  les 
reçut  dans  la  même  journée  avec  quelques  mots  d'Aclon 
qui  lui  exprimait  combien  «  sa  résolution  inopinée  »  lui 
causait  de  peine  et  qui  se  plaisait  à  «  espérer  qu'un  départ 
aussi  inattendu  ne  détruirait  et  ne  s'opposerait  pas  aux  pro- 
testations tant  de  fois  répétées  de  bonne  amitié  et  de  cor- 
respondance que  la  nation  française  entend  garder  avec  le 
royaume  des  Deux-Siciles  ».  C'était  là  des  protestations 
dont  certainement  Mackau  ne  se  serait  pas  contenté  si  ou 
n'y  eût  joint  la  promesse  formelle  de  sa  reconnaissance. 
Cédant  donc  aux  sollicitations  des  négociants  français 
qu'alarmait  son  départ  et  aux  assurances  d'Acton,  il  décida 
de  différer  son  voyage. 

.  A  quelques  jours  de  là,  il  fut  accueilli  parle  roi  «  avec  in- 
finiment de  sensibilité  ».  Ferdinand  lui  témoigna  son  désir 
de  lui  rendre  le  séjour  de  Naples  agréable.  La  reine  se 


LA   FRANCK    KT   LES   DKUX-SICILKS    DE    1789   A    1793  37 

montra  presque  gracieuse  et  manifesta  le  plaisir  qu'elle 
aurait  à  connaître  Mmc  de  Mackau.  On  accorda  à  notre  mi- 
nistre satisfaction  sur  plusieurs  griefs  formulés  par  des 
Français  résidents  à  Naples  ;  on  l'assura  que  M.  de  Talley- 
raud,  son  prédécesseur,  ne  reparaîtrait  pas  à  la  cour;  sur 
sa  prière,  le  roi  fit  ôter  la  croix  de  Saint-Louis  aux  officiers 
à  son  service  qui  la  portaient  encore.  Il  fut  enfin  prié  aux 
dîners  offerts  au  corps  diplomatique.  La  détente  était 
complète.  Grâce  à  la  modération  de  Mackau  et  aussi,  il 
faut  le  reconnaître,  à:  la  poltronnerie  de  Ferdinand  et  de 
ses  minisires,  une  rupture  avait  été  évitée  et  Le  Brun  pou- 
vait approuver  sans  réserve  la  conduite  «  digne  et  ferme  » 
de  son  agent  à  Naples.  Le  11  décembre  il  le  louait  de  s'être 
déterminé  à  ne  point  brusquer  les  événements  et  lui  pres- 
crivait «  la  plus  scrupuleuse  réserve  ». 

Ainsi  la  cour  de  Naples  pouvait  s'imaginer  avoir  dé- 
tourné la  colère  qu'avaient  causés  au  Conseil  exécutif  pro- 
visoire ses  agissements  peu  loyaux  et  surtout  l'intrigue 
ourdie  à  Constantinople  contre  Sémonville,  lorsque,  le 
17  décembre,  parut  devant  Naples  le  contre-amiral  Latou- 
che-Tréville  à  la  lèle  d'une  division  de  l'escadre  de  la  Médi- 
terranée. Le  24  octobre,  le  Conseil  exécutif  provisoire 
avait  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  Considérant  que  le  ministre  de  Naples,  le  général  Acton,  a  fait 
remettre  à  la  Porte  ottomane  un  mémoire  dirigé  contre  l'ambassa- 
deur de  la  République,  M.  de  Sémonville,  à  l'effet  d'empêcher  qu'il 
ne  fût  reçu  à  Constantinople,  et  que  ce  mémoire  contient  même  des 
expressions  injurieuses  à  la  nation  française  et  au  nouveau  gouver- 
nement qu'elle  s'est  donné  ; 

Que  ce  procédé  est  un  attentat  contre  le  droit  des  gens  et  une 
violation  de  l'alliance  qui  existe  entre  la  France  et  la  cour  d^ 
Naples; 

Arrête  qu'il  sera  donné  des  ordres  au  commandant  de  la  flotte 

1/  Dépêche  de  Le  Brun  à  Mackau,  27  novembre 
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française  se  trouvant  dans  la  Méditerranée  pour  qu'une  division  de 
cette  flotte  se  présente  le  plus  tôt  possible  devant  la  ville  et  le  port 
de  Naples,  à  l'effet  d'obtenir  une  réparation  suffisante  de  l'injure 
faite  par  cette  cour  à  la  République  ; 

Que  le  commandant  de  cette  escadre  sera  chargé  de  faire  expli- 
quer le  gouvernement  napolitain  pour  savoir  s'il  entend  avouer  la 
démarche  faite  par  M.  Àcton  auprès  de  la  Porte  ottomane; 

Que,  dans  le  cas  de  la  négative,  le  commandant  de  l'escadre 
française  exigera  que,  dans  le  terme  le  plus  court,  ce  ministre  lui 
soit  livré  et  demeure  en  otage  entre  ses  mains  jusqu'à  ce  que  le 
désaveu  de  la  cour  de  Naples  ait  été  notifié  solennellement  à  la 
Porte  ottomane,  et  que  M.  de  Sémonville  ait  été  reçu  en  sa  qualité 
d'ambassadeur  à  Constantinople  ; 

Qu'au  cas  que  le  roi  de  Naples  avoue  le  procédé  de  son  ministre, 
le  commandant  de  l'escadre  française  regardera  cet  aveu  comme 
une  hostilité,  et  usera,  en  conséquence,  de  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  en  tirer  une  satisfaction  éclatante.  » 

Le  17  décembre,  Latouche  jeta  l'ancre  dans  la  rade  de 
Naples  à  deux  portées  de  canon.  Il  rédigea  aussitôt  un 
ultimatum  et  l'envoya  à  Ferdinand  par  un  grenadier  de  la 
République.  Le  roi  effrayé  assemble  son  conseil  aussi 
tremblant  que  lui.  Après  quelques  heures  de  délibération, 
on  décida  de  se  soumettre  et  on  promit  de  conserver  à 
l'avenir  la  plus  exacte  neutralité  (1). 

Sept  jours  avant  cette  démonstration,  le  H  décembre, 
un  Français  du  nom  de  Périer  s'était  présenté  à  l'hôtel  de 
France  pour  entretenir  l'ambassadeur.  Cet  homme,  grâce 
à  un  long  séjour  à  Naples,  de  l'esprit  et  du  tact  avait  réussi 
à  gagner  la  confiance  de  Marie-Caroline.  Il  déclara  à  notre 
ambassadeur  que  l'Autriche  désirait  la  paix  et  qu'il  tenait 
de  la  reine  cette  ouverture.  Dans  celte  première  entrevue, 
Mackau  s'était,  comme  de  raison,  montré  fort  réservé.  Il 
représenta  à  son  interlocuteur  qu'il  ne  pouvait,  malgré 
la  confiance  qu'il  lui  inspirait,  s'engager  dans  une  affaire 

(1)  Gao.iièrb,  La  reine  Marie-Caroline.  Paris,  1886,  in-12,  p.  34, 
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aussi  importante  avant  que  la  reine  elle-même  lui  en  eut 
parlé. 

Mackau  ne  revit  pas  Périer;  mais,  ayant  rencontré  Marie- 
Caroline  vers  le  20  décembre,  celle-ci  vint  à  lui  etlui  proposa 
sans  ambages  d'intervenir  entre  Vienne  et  Paris  :  «  Une 
reine,  dit-elle,  ne  peut  aimer  l'élévation  de  la  République 
sur  les  débris  de  la  royauté;  mais  ma  première  famille,  ce  sont 
mes  enfants,  ce  sont  les  Napolitains  ;  ainsi  je  désire  vive- 
ment la  paix  entre  l'Autriche  et  la  France,  parce  que  j'es- 
père qu'elle  s'étendrait  à  l'Italie,  et  qu'alors  vos  principes 
ne  viendraient  pas  jusqu'à  ébranler  notre  existence.  »  Puis 
elle  autorisa  Mackau  à  dire  à  son  gouvernement  que  la 
cour  de  Vienne  souhaitait  la  paix,  bien  qu'elle  ne  lui  eût  pas 
demandé  sa  médiation,  parce  que.  prétendait-elle,  l'empe- 
reur ignorait  qu'elle  fût  en  état  de  l'offrir.  Le  soir  du  jour 
où  fut  tenue  cette  conversation,  un  courrier  napolitain 
partit  pour  Vienne  afin  d'y  annoncer  que  le  prince  de  Cas- 
telcicala  était  envoyé  à  Paris  pour  y  représenter  le  roi  des 
Deux-Siciles  et  qu'il  pourrait  transmettre  les  désirs  de 
l'empereur  à  la  République.  Le  21  décembre,  Acton  écrivit 
de  son  côté  à  notre  ambassadeur  pour  le  presser  d'appuyer 
à  Paris  ce  projet  de  médiation.  Quant  aiix  avantages  que 
la  cour  de  Naples  espérait  en  tirer,  le  ministre  les  laissa 
entrevoir  à  Mackau  dans  une  longue  conférence  qu'ils 
eurent  ensemble  le  30  décembre  1792.  La  République  se 
préparait  à  ce  moment  à  tirer  vengeance  de  l'assassinat 
commis  à  Rome  sur  la  personne  de  Bassville  et  préparait 
à  cet  effet  une  expédition  contre  le  Saint-Siège  (1).  Acton 

(1)  Cf.  Masson,  Les  diplomates  de  la  Révolution  ;  Paris,  s.  d.,  in-8°.  — 
Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  le  rôle  que  joua  Mackau  en  cette  affaire. 
M.  Masson  s'est  acquitté  de  cette  tache  avec  exactitude,  mais  aussi  avec 
une  sévérité  exagérée.  C'est  ainsi  qu'on  peut  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  tenu  assez  compte  d'une  lettre  du  cardinal  Zélade.  à  Mackau  qui 
excuse  complètement  l'imprudente  intervention  de  notre  ambassadeur  à 
Naples  dans  le  conflit  romain. 
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amena  la  conversation  sur  ce  sujet  et  insinua  que  le  pape 
était  fort  inquiet  de  Punion  qui  paraissait  s'établir  entre  la 
République  et  les  Deux-Siciles.  Mackau  se  contenta  pour 
toute  réponse  de  sourire  à  cette  observation  et  écrivit  h 
Le  Brun,  en  l'instruisant  de  ces  ouvertures,  qu'il  trouvait 
habile,  quant  à  lui,  de  seconder  «  les  justes  prétentions  » 
de  Naplessui*  le  territoire  romain.  On  obtiendrait  en  retour, 
pensait-il,  le  concours  de  la  marine  napolitaine  dans  l'ex- 
pédition navale  projetée*  pour  le  printemps  de  1793.        , 

Ces  propositions  ne  furent  pas  mal  accueillies  à  Paris  et 
Mackau  fut  autorisé  à  poursuivre  la  négociation  entamée  : 

«  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  à  compter  infiniment  sur  une  négociation 
ouverte  par  l'entremise  de  la  reine  de  Naples,lui  écrivait  Le  Brun, 
il  ne  faut  pas  nôgtiger  l'occasion  .qu'elle  vous  offre  de  connaître  ou 
de  deviner  ses  dispositions  et  celles  de  la  cour  de  Vienne.  Sans 
rien  avancer  d'une  manière  positive,  vous  pouvez  laisser  entrevoir 
la  possibilité  d'un  rapprochement  avec  l'empereur,  ou  vous 
fonder  sur  le  peu  de  vraisemblance  qu'il  y  a  que  la  République 
française  puisse  prendre  confiance  dans  le  roi  de  Prusse,  dont  la 
conduite,  depuis  son  avènement  au  trône,  n'est  qu'un  tissu  de  per- 
fidies envers  les  différentes  puissances  dont  il  a  paru  épouser  suc- 
cessivement les  intérêts.  Vous  pourriez  insinuer  que  le  premier 
moyen  de  rapprochement  de  la  cour  de  Vienne  avec  la  République 
française  serait  une  scission  avec  la  Prusse,  et  que  l'effet  de  cette 
scission  serait  de  lui  offrir,  dans  la  conquête  de  la  Silésie,  le  dédom- 
magement de  la  perte  des  Pays-Bas.  » 

Dès  que  ces  insinuations  furent  arrivées  à  Naples,  un 
courrier  en  partit  pour  les  porter  à  Vienne.  L'empereur 
avait  déjà  répondu  favorablement  aux  ouvertures  de 
médiation  que  lui  avait  proposées. la  reine,  et  déclaré  à 
l'ambassadeur  de  Ferdinand  et  en  présence  de  M.  de  Co- 
hentzel  «  qu'il  serait  fort  aise  qu'on  s'occupât  d'une  paix 
lionorable  (1)  ».  Il  était  probable  seulement  qu'il  exigerait 

(1)  Dépêche  de  Mackau,  29  janvier.  Mackau  affirme  dans  ce  document 
avoir  lu  le  passage  de  la  lettre  de  l'ambassadeur  napolitain. 


LA    FRANCK   ET   LES    DUUX-SICILES   DE    1789   A    1793  41 

la  Bavière  au  lieu  de  la  Silésie  qu'on  lui  offrait  de  Paris  en 
échange  des  Pays-Bas  (1). 

Le  7  février  arriva  à  Naples  la  nouvelle  de  l'exécution 
de  Louis  XVI.  Quelques  armements  eurent  lieu,  la  cour 
prit  le  deuil,  mais  les  pourparlers  pour  la  paix  ne  furent 
pas  interrompus.  Le  13  mars,  le  Français  qui  avait  servi  •. 
d  abord  d'intermédiaire  entre  Marie-Caroline  et  Mackau  . 
faisait  encore  à  ce  dernier,  au  nom  de  la  reine,  de  nouvelles 
propositions.  En  vérité,  il  n'était  plus  question  de  l'Au- 
triche, que  la  reine  «  craignait  bien  que  l'Angleterre  n'eût 
enlevée  »,  mais  de  la  Sardaigne  qu'on  agrandirait  aux 
dépens  de  la  cour  de  Vienne.  Le  Conseil  exécutif  provi- 
soire eût  été  d'ailleurs  très  (Jisposé  à  entrer  dans  cette 
combinaison.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  d'une  dé- 
pèche de  Le  Brun  à  Mackau  qui  porte  la  date  du  19  mars 
1793  : 

«  Continuez,  disait-il,  à  suivre  l'objet  de  la  conférence  que  vous 
avez  eue  avec  la  reine.  Soyez  pressant.  Faites  entendre  que,  si  la 
cour  de  Vienne  ne  se  détermine  pas  très  promptement  à  faire  une. 
paix  particulière,  le  rai  de  Sardaigne  ne  refuserait  probablement 
pas  d'accepter  celle  qui  pourrait  lui  être  proposée  à  des  conditions 
aussi  avantageuses  pour  lui  que  préjudiciables  aux  intérêts  de  la 
maison  d'Autriche.  » 

Aucun  de  ces  deux  plans  ne  réussit. 

La  guerre  continua  et  le  refroidissement  entre  Paris  et 
Naples,  que  n'avait  pu  amener  la  mort  de  Louis  XVI,  fut 
bientôt  provoqué  par  les  succès  des  armées  impériales.  La 
prise  d'Aix-la-Chapelle  et  celle  de  Maestricht  rendirent 
Actonplus  froid  et  plus  circonspect.  De  son  côté,  le  Conseil 
exécutif,  mécontent  du  retard  que  mettait  à  se  rendre  à  son 
poste  l'ambassadeur  des  Deux-Siciles  auprès  de  la  Répu- 

(1)  C'est  du  moins  ce  qu'Acton  fit  pressentir  à  Mackau. 
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blique,  irrité  des  arrestations  dont  avaient  été  victimes, 
après  le  départ  de  Latouche-Tré ville,  les  Napolitains  amis 
de  la  France,  et  craignant  d'être  dupe,  adressait  le  28  mai 
à  Mackau  une  longue  dépèche  chiffrée  où  se  trouvent  ainsi 
résumés  les  griefs  : 


«  Le  désir  manifesté  par  la  cour  de  Naples  de  concourir  au 
rapprochement  de  la  cour  de  Vienne  avec  la  République  française 
ne  me  parait  pas  sincère.  Il  est  vraisemblable,  au  contraire,  qu'elle 
ne  cherche  qu'à  nous  donner  le  change  sur  ses  dispositions  réelles, 
et  qu'elle  n'attend  que  l'occasion  de  se  prononcer  contre  nous. Tout 
autorise  cette  conjecture;  la  rigueur  exercée  contre  les  patriotes 
napolitains  dont  le  tort  était  d'avoir  reçu  chez  eux  le  contre-amiral 
Latouche,  et  d'avoir  chanté  sur  son  bord  ;  la  défaveur  dans  laquelle 
les  Français  sont  tombés  en  Sicile  et  dans  le  royaume  de  Naples 
où  ils  sont  insultés  et  même  persécutés  sans  même  que  le  gouver- 
nement prenne  aucune  mesure  à  leur  égard;  enfin,  l'inexécution  de 
l'ordre  que  Ton  prétend  avoir  donné  au  prince  de  Castelcicala  de 
se  rendre  à  Paris  en  qualité  d'ambassadeur  du  roi  des  Deux-Siciles. 
Cette  dernière  circonstance  surtout  est  de  nature  à  faire  concevoir 
les  plus  justes  soupçons  sur  la  sincérité  des  sentiments  qu'ont 
annoncés  la  reine  et  le  général  Acton.  En  vain  attribue-t-on  à 
l'effet  d'une  intrigue  à  laquelle  la  cour  était  étrangère  le  retard  de 
M.  de  Castelcicala  à  se  rendre  au  poste  qui  lui  était  assigné.  Il  serait 
bien  difficile  de  croire  que  si  les  ordres  adressés  à  cet  ambassadeur 
eussent  été  positifs,  il  ne  se  fût  pas  empressé  d'y  obéir.  En  tout 
cas,  un  délai  de  quatre  mois  était  plus  que  suffisant  pour  connaître 
et  juger  les  causes  de  son  retard  ou  de  son  refus,  et  opérer  son 
remplacement.  Vous  m'annoncez,  il  est  vrai,  comme  très  prochaine 
la  nomination  du  nouvel  ambassadeur,  et  vous  me  dites  que  le 
général  Acton  vous  a  autorisé  à  m'en  informer.  Mais  n'est-il  pas 
surprenant  qu'en  rappelant  en  même  temps  de  Londres  M.  de  Cir- 
cello  avec  M.  de  Castelcicala,  on  mette  plus  d'empressement  à 
donner  un  successeur  au  premier  qu'au  second  de  ces  ambassa- 
deurs? Comment  ne  pas  apercevoir  dans  ces  distinctions  des  inten- 
tions équivoques?  Faites,  je  vous  en  prie,  sentir  au  général  Acton 
qu'un  pareil  procédé  est  au  moins  indécent,  et  que  sa  cour  ne  pour- 
rait différer  plus  longtemps  l'envoi  de  l'ambassadeur  qui  doit  rem- 
placer M.  de  Castelcicala  sans  appeler  sur  elle  le  soupçon  de  la 
perfidie.  » 
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Le  31  mai  1793,  Mackau  s'acquitta  de  ces  instructions. 
Acton  lui  fit  savoir  qu'il  allait  renouveler  ses  ordres  pour 
hâter  le  départ  du  prince  de  Castelcicala  ;  puis,  à  l'occasion 
de  la  communication  qui  lui  avait  été  faite  la  veille  du 
décret  du  13,  il  affirmait  que  Ferdinand  IV  était  «  heureux 
des  sentiments  de  modération  et  de  justice  »  qu'exprimait 
cette  pièce,  et  qu'il  souhaitait  «  qu'ils  prévalussent  dans 
l'esprit  de  toutes  les  nations  ». 

La  joie  de  Ferdinand  était  pure  hypocrisie.  Le  20  sep- 
tembre 1792,  il  avait  sollicité  avec  l'Autriche  l'intervention 
de  l'Angleterre  dans  les  affaires  de  la  République,  en 
faveur  de  Louis  XVI  (1).  A  son  tour,  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  somma,  en  juin  1793,  Ferdinand  d'avoir  à  se  pro- 
noncer contre  la  France.  Le  roi  des  Deux-Sjciles  s'empressa 
aussitôt  de  répondre  «  qu'on  savait  comment  S.  M.  S. 
avait  été  forcée  à  agir  contre  le  vœu  de  son  cœur,  que 
depuis  le  parricide  commis  envers  la  personne  de 
Louis  XVI,  Elle  n'avait  cessé  de  gémir  de  sa  situation 
douloureuse  et  que,  sensible  à  l'expression  des  sentiments 
de  S.  M.  B.,  elle  espérait  être  à  même  d'en  témoigner  de 
vive  voix  sa  reconnaissance  aux  chefs  de  ses  forces  navales 
dans  la  Méditerranée  ». 

Le  12  juillet,  Ferdinand  faisait  mieux  qu'exprimer  sa 
reconnaissance,  il  signait  avec  Georges  III  un  traité 
d'alliance  offensif  contre  nous.  Dès  ce  moment,  Mackau 
est  surveillé  plus  près  que  jamais;  les  Napolitains  suspects 
sont  recherchés  sans  relâche  et  emprisonnés  ;  les  Français, 
vexés  et  menacés  dans  leurs  biens  et  dans  leur  personne. 
Malgré  son  mécontentement,  le  Conseil  exécutif  provisoire 

(1)  Vers  la  même  époque,  la  cour  de  Naples  avait  comnuniqnc  aux 
gouvernements  de  Venise  et  de  la  Sardaigne  un  projet  de  confédération 
contre  la  France.  Cette  proposition,  qui  fut  acceptée  par  le  roi  de  Sar- 
daigne et  repoussée  par  les  Vénitiens,  fut  bientôt  abandonnée  par  le  gou- 
vernement napolitain  lui-même. 
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avait  décidé,  non  de  rompre  les  relations,  mais  de  rap- 
peler Mackau,  et  de  lui  donner  Maret  (le  futur  duc  de 
Bassano)  pour  successeur.  Le  21  juillet,  Àcton  laissa  voir 
à  notre  ministre,  qui  le  pressentait  sur  la  prochaine  arrivée 
du  nouve  lambassadeur,  que  le  gouvernement  napolitain 
n'était  pas  disposé  à  bien  accueillir  «  ce  M.*  Maret  »  (1).  Le 
8  août,  Maret  était  arrêté  avec  Sémonville  sur  le  terri- 
toire des  Grisons,  tandis  qu'à  Naples  Marie-Caroline  faisait 
voler  les  papiers  de  Mackau  (2).  Enfin,  le  1er  septembre, 
Ferdinand  chassait  de  ses  États  l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique et  lui  signifiait  sa  volonté  par  le  billet  que  voici  : 

«•  La  cour  de  Naples,  ne  pouvant  plus  supporter  la  faction  qui  a 
usurpé  le  pouvoir  en  France,  a  pris  la  détermination  de  faire  savoir 
a  M.  Mackau  qu'il  doit,  dans  le  terme  de  huit  jours,  quitter  les 
États  de  S.  M.  S.  avec  tous  les  Français  attachés  à  sa  personne  et 
à  sa  commission.  » 

Le  roi  des  Deux-Siciles  en  appelait  aux  armes.  C'était 
un  acte  de  folie  qui  ruinait  son  peuple,  mais  qui  donnait 
satisfaction  aux  rancunes  de  ses  conseillers  et  de  son 
entourage.  Sourdement  hostile  sous  l'ancien  régime,  sa 
politique  avait  eu  pour  objet  depuis  4789,  d'humilier  et  de 
maltraiter  le  plus  possible,  mais  hypocritement,  la  France 
et  les  Français.  La  guerre  même  ne  devait  pas  le  corriger 
et  il  allait  à  ce  jeu  perdre  sa  couronne.  Cependant,  que 
lui  demandait  la  France?  De  s'abstenir  dans  le  duel  qu'elle 
soutenait  contre  l'Europe  et  d'entretenir  seulement  avec 
elle  des  relations  de  commerce  qui  enrichissaient  le 
royaume  de  Naples.  Cette  politique  était  sage  et  si  elle  ne 
put  aboutir,  ce  ne  fut  pas  la  faute  des  hommes  qui  prirent 
successivement  à  Paris  la  direction  des  affaires  étrangères. 

(1)  Dépêche  de  Reinhard,  secrétaire  de  l'ambassade. 

v2>  Elle  s'est  vantée  de  ce  crime  dans  une  lettre  citée  par  M.  (iaguière. 
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ils  furent,  on  l'a  vu,  modérés,  conciliants  autant  qu'ins- 
truits dos  besoins  des  deux  nations  et  jaloux  de  l'honneur 
<Ie   la  France.  .  ? 

Quant  à  lfentremise  de  la  reine  de  Naples  entre  la 
République  et  l'Autriche,  il  est  difficile  de  dire,  d'après  les 
documents  que  nous  avons,  si  cette  négociation  avait  un 
fondement  sérieux.  Il  était,  en  tous  cas,  utile  de  la  si- 
gnaler et  aussi  de  montrer  que  la  Révolution  française 
,  se  garda  bien  de*  rejeter,  sans  examen,  même  cette  équi- 
voque ouverture  :  elle  montra,  par  là,  une  fois  de  plus, 
que,  si  elle  faisait  la  guerre,»  ce  n'était  point  par  ambition  , 
de  conquête,  mais  parce  que  l'Europe  monarchique  l'avait 
forcée  à  prendre  les  armes.  v     ^ ^ 


Georges  Grosjean. 


LA  PÉRIODE  RÉVOLUTIONNAIRE 
A  ALLEMANS 


L'auteur  de  cette  notice,  écrite  à  l'aide  seulement  du 
souvenir  de  ce  qu'il  a  entendu  dire,  est  né  dans  la  localité 
où  se  sont  produits  les  événements  qu'il  raconte,  et  il  est 
assez  vieux  pour  en  avoir  vu  les  acteurs  ou  les  témoins 
et  s'en  être  entretenu  avec  eux,  alors  qu'il  avait  une  vingtaine 
d'années  et  que  ses  interlocuteurs  étaient  au  plus  des 
septuagénaires. 

Celui  de  qui,  plus  particulièrement,  il  tient  des  détails 
sur  ce  qui  s'est  passé  à  Àllemans  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire, était  son  grand-oncle,  homme  intelligent  et  assez 
lettré,  appartenant  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  couches 
moyennes  du  tiers  état  d'alors. 

D'autre  part,  son  père,  né  en  1789,  quoique  entré  en 
1806,  à  dix-sept  ans,  par  engagement  volontaire,  dans 
l'armée,  et  resté  prisonnier  de  guerre  sur  les  affreux  pontons 
anglais,  de  1811  à  1814,  était  encore  assez  près  de  la  Révo- 
lution pour  avoir  entendu  longuement  parler,  par  de  nom- 
breux contemporains  de  cette  époque,  des  faits  survenus 
alors  à  Àllemans,  et  il  a  fait  part  aussi  à  celui  qui  écrit  ces 
lignes  de  ce  qu'on  lui  avait  appris. 

Les  archives  de  la  commune  d'AUemans  ne  contiennent 


LA   PÉRIODE   RÉVOLUTIONNAIRE   A   ALLEMANS  47 

d'ailleurs,  maintenant,  rien  de  ce  qui  se  rattache  au  côté 
politique  de  la  Révolution,  et  on  n'y  trouve  guère,  concer- 
nant ce  temps,  que  les  registres  de  l'état  civil,  dont  les 
plus  anciens  sont  tenus  par  le  curé.  11  n'y  a  eu  pourtant, 
sur  cette  époque,  des  documents,  comme  on  en  rencontre 
dans  d'autres  localités  ;  mais  il  paraît  qu'un  maire  royaliste 
les  fit  tous  disparaître  en  1816. 

C'est  donc,  encore  une  fois,  dans  ses  souvenirs  que  l'écri- 
vain va  puiser  ;  mais  on  sait  que  la  mémoire  des  choses 
lointaines  revient  très  intense  chez  les  personnes  d'un 
certain  âge. 

Au  moment  où,  en  1789,  se  réunirent  les  états  généraux 
qui,  bientôt,  devaient  s'appeler  l'Assemblée  nationale,  il 
existait  à  Allemans,  petit  bourg  de  la  sénéchaussée  d'Agen, 
situé  dans  une  charmante  vallée  sur  la  rivière  du  Drot, 
un  château  construit  non  loin  de  ses  bords  et  qui  chaque 
été  était  habité  par  ses  propriétaires,  une  famille  noble 
dont  le  chef  avait  nom  :  César  de  Bardonin,  comte  de 
Sansac.  Cette  famille  possédait  d'autres  bien  en  Touraine. 

Le  château  d'Allemans  se  composait  de  deux  corps  bien 
distincts,  mais  qui  avaient  été  réunis  par  une  aile  du  côté 
du  Nord. 

Le  plus  ancien  de  ces  édifices  formait  un  petit  manoir 
féodal  remontant,  par  sa  construction,  au  moyen  âge.  11 
se  composait  de  quatre  tours,  assises  aux  quatre  coins 
d'un  rectangle  et  reliées  entre  elles  par  des  bâtisses  dont 
les  murs  extérieurs,  comme  les  tours  elles-mêmes,  étaient 
percés,  deci  delà,  par  des  portes  et  des  fenêtres  en  ogive, 
étroites  et  assez  basses.  Ce  vieux  manoir,  entouré,  à  une 
époque  très  reculée,  d'un  large  fossé  que  remplissaient  les 
eaux  de  la  rivière  voisine,  existait  encore,  du  moins  en 
grande  partie,  il  y  a  une  cinquantaine  d'années  ;  et  l'auteur, 
pendant  son  adolescence,  s'est  promené  bien  souvent  dans 
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ses  chambres  vides  et  effondrées.  Il  a  été  démoli  depuis, 
sauf  une  des  tours  qui,  à  demi  ruinée  et  couverte  de  lierre, 
est  debout  dans  le  parc  créé  par  le  propriétaire  actuel. 
L'aile  du  côté  Nord  fut  abattue  peu  de  temps  après  la 
Révolution. 

L'autre  corps  de  bâtiment,  d'une  construction  plus 
moderne  et  devant  dater  du  règne  de  Louis  XIV,  était  et 
est  encore  un  grand  édifice/  sans  style,  ayant  un  pavillon 
à  chaque  extrémité,  quoiqu'il  n'eût  qu'un  étage,  mais  très 
élevé  au-dessus  d'un  rez-de-chaussée  très  élevé  aussi,  et 
avec  des  combles  à  l'avenant;  il  figurait  assez  bien,  avec 
ses  deux  pavillons,  ses  murs  épais  et  ses  larges  ouvertures, 
vu  surtout  du  coteau  qui  apparaît  de  l'autre  côté  de  la 
rivière.  Venaient  ensuite,  se  développant,  au  Midi,  dans 
l'alignement  de  ce  corps  de  logis,  de  vastes  écuries  et 
d'importantes  décharges.  Au  bout  était  ce  qu'on  appelait 
la  grange  dîmeresse,  où  les  vassaux  venaient  apporter 
leurs  redevances  en  nature.  Entre  tous  ces  bâtiments  et 
de  hauts  murs  du  côté  du  bourg,  se  trouvait  une  cour 
immense  dont  l'entrée  était  une  large  porte,  bardée  de  fer, 
existant  sous  une  tourelle  et  s'ouvrant  en  face  d'une  des 
rues  du  bourg. 

Le  comte  de  Sansac  possédait  aussi  des  biens  considé- 
rables dans  une  commune  peu  éloignée  d'Allemans,  la 
commune  de  Pardaillan,  où  l'on  voit  encore,  sous  la  ronce 
et  le  lierre,  les  restes  informes  d'un  vieux  manoir,  berceau 
sans  doute  de  la  famille  qui  portait  ce  nom  et  dont  l'un 
desmembres  était  un  des  seigneurs  de  lacourde  François  Ie*. 
Le  comte  de  Sansac  prenait  aussi  le  titre  de  marquis  de 
Pardaillan. 

Vers  et  avant  même  le  commencement  de  la  Révolution, 
trois  ou  quatre  familles  de  protestants,  d'une  certaine  posi- 
tion sociale,  habitaient  dans  la  commune  de  Pardaillan. 
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Quelques-uns  de  leurs  ancêtres  avaient  quitté  la  France,  à 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  tandis  que  les  autres, 
sans  abjurer  au  fond,  se  convertirent  apparemment,  ou  du 
moins  se  firent  oublier  et  restèrent  dans  leur  pays.  Plus 
tard,  dans  les  dernières  années  précédant  la  Révolution, 
leurs  descendants  ne  se  cachèrent  plus  d'appartenir  au 
culte  réformé  ;  la  loi,  du  reste,  était  venue  le  leur  permettre. 

Ces  protestants  avaient  naturellement,  à  cette  époque, 
avec  la  haine  pour  les  régimes  dont  leurs  coreligionnaires 
furent  les  victimes,  des  aspirations  vers  la  liberté  reli- 
gieuse et  politique.  Leur  position  de  fortune  leur  donnait 
une  certaine  influence  sur  les  paysans,  leurs  voisins,  bien 
qu'ils  n'appartinssent  pas  au  même  culte,  et  ils  en  profi- 
tèrent pour  leur  inspirer  des  idées  d'affranchissement  et 
de  résistance  à  l'endroit  de  leur  seigneur,  le  comte  de 
Sansac,  qui  n'ignora  pas  longtemps  les  sentiments  de  ses 
vassaux  à  son  égard.  Aussi,  deux  ans  avant  89.  avait-il 
obtenu  qu'une  compagnie  de  soldats  vint  enlever  leurs 
fusils  de  chasse  aux  paysans  de  Pardaillan  qui  en  possé- 
daient, et  cela  sous  prétexte  de  braconnage  dans  ses  forêts. 

Dans  les  derniers  jours  de  juillet  89,  la  nouvelle  de  la 
prise  de  la  Bastille  avait  pénétré  partout  en  France.  Un 
vent  de  révolte  souflla  aussitôt  par  les  campagnes.  Les 
paysans,  songeant  à  leur  passé  de  servitude  et  de 
malheurs,  voulureut  s'en  venger  sur  les  seigneurs  que 
l'on  accusait  à  ce  moment,  du  reste,  de  soudoyer  des 
brigands  qui  allaient  se  répandre  dans  les  provinces  pour 
incendier  les  chaumières  et  saccager  les  récoltes.  Cette 
impression,  cette  crainte  se  communiqua,  en  peu  de 
temps,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  et  fît  s'agiter  et  se 
soulever  les  campagnards.  L'effet  que,  sans  motifs  réels, 
produisit  cette  effervescence  s'appela  de  ce  mot  «  l'épou- 
vante »,  et,  dans  le  patois  de  la  contrée  «  l'espoubento  », 

8«   ANNÉE.    —    I  î 
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ainsi  que  l'auteur,  quand  il  était  jeune,  Ta  entendu  dire  par 
des  vieilles  femmes  do  la  campagne. 

C'est  par  suite  d'une  telle  situation  que,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août  89,  on  vit,  un  beau  matin, 
arriver  à  Allemans  cent  cinquante  ou  deux  cents  paysans, 
dont  la  plus  grande  partie  étaient  des  habitants  de  Par- 
daillan.  A  ceux-ci  s'étaientjoints  d'autres  campagnards 
de  la  commune  de  Moustier  qu'on  avait  traversée  ; 
quelques  paysans  d'Allemans  en  étaient  également. 

Cette  troupe,  en  tète  de  laquelle  se  trouvait  un  des 
protestants  dont  on  a  parlé,  se  présente  à  la  porte  de  la 
cour  du  château,  demande  à  grands  cris  qu'elle  lui  soit 
ouverte,  menace  de  la  jeter  bas  ou  de  l'incendier.  On 
réclame  les  fusils  enlevés,  deux  ans  avant,  aux  gens  de 
Pardaillan  ;  on  veut  entrer  pour  les  prendre. 

Le  comte,  qui  avait  sous  la  main  une  dizaine  de  domes- 
tiques, voulut  d'abord  résister.  Mais  un  de  ses  serviteurs 
lui  fit  comprendre  que  pareille  attitude  serait  inutile  et 
pourrait  amener  des  malheurs.  On  ouvrit  alors  la  porte 
massive,  et  les  paysans  se  répandirent  dans  la  cour,  et 
même  dans  l'intérienr  du  château,  cherchant  leurs  anciens 
fusils  qu'ils  finirent  par  découvrir  dans  l'arsenal  du  comte, 
el  dont  ils  reprirent  possession. 

Mais  ils  ne  s'arrêtèrent  pas  là  ;  ils  firent  main-basse  sur 
les  titres  et  les  papiers  seigneuriaux,  ces  monuments  de 
leur  antique  esclavage  et  de  leurs  souffrances,  et  les 
transportèrent  dans  la  cour  où  ils  les  brûlèrent. 

QuelqiKis-uns  d'entre  eux  voulaient  mettre  le  feu  à  un 
coin  de  l'aile  Nord  du  château;  ils  en  furent  empêchés 
par  le  plus  grand  nombre  de  leurs  camarades. 

Us  ne  cherchèrent  du  reste,  en  aucune  manière,  à  faire 
du  mal  ni  au  comte,  ni  aux  siens  ;  et,  leur  expédition  ter- 
minée, ils  se  retirèrent. 
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Le  lendemain,  le  comte  de  Sansac  quittait  son  château 
d'Allemans  et,  quelque  temps  après,  émigrait  à  l'étranger 
avec  sa  famille,  excepté  pourtant  sa  sœur  qui,  pendant  la 
Révolution,  demeura  en  Touraine,  où  elle  vieillit  sans  se 
marier.  Elle  vivait  encore  à  Tours  en  1825. 

Les  événements  marchèrent  ;  la  Constituante  organisa  et 
divisa  la  France  en  quatre-vingt-trois  départements.  Celui 
de  Lot-et-Garonne  fut  subdivisé  en  neuf  districts  et 
soixante-douze  cantons. 

La  commune  prit  alors  partout  une  forme  précise,  con- 
crète, si  on  peut  dire,  et  nomma  ses  magistrats  muni- 
cipaux. 

Parmi  les  administrateurs  que  choisit  la  commune 
d'Allemans,  qui  dépendait  du  canton  de  Miramont,  district 
de  Lauzun,  se  trouvèrent  trois  hommes,  Constantin, 
Teyssandier  et  Cougouilhe.  Le  premier  fut  maire,  et  les 
deux  autres  officiers  municipaux.  Cougouilhe  était  le 
grand-oncle  de  l'auteur  de  cet  écrit.  Ces  trois  citoyens, 
dès  la  fin  de  89,  s'étaient  mis  à  la  tète  du  mouvement  et 
demeurèrent  sur  la  brèche  pendant  toute  la 'période  révo- 
lutionnaire. 

Leur  rôle,  dans  une  petite  commune  de  cinq  cents  habi- 
tants, ne  pouvait  évidemment  avoir  une  grande  impor- 
tance. Cependant,  en  dehors  de  leurs  travaux  de  pure 
administration,  ils  eurent  à  tenir  en  bride  une  ou  deux 
familles  de  bourgeois  qui,  avant  89,  avaient  eu  des  pré- 
tentions qui  n'étaient  plus  de  mise,  et  ils  durent,  au 
moment  voulu,  s'occuper  de  ce  qui  intéressait  les  pou- 
voirs publics,  lorsqu'après  son  émigration  les  biens  du 
comte  de  Sansac  furent,  en  vertu  de  la  loi  et  des  décrets, 
confisqués  d'abord,  puis  saisis  au  profit  de  la  nation.  Us 
furent  chargés  de  prendre  part  à  l'inventaire  du  mobilier 
existant  dans  le  château  d'Allemans,  et  eurent  enfin  une; 
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grande  place  dans  l'acte  qui  intorvinl  ensuite  et  dont  ou 
va  parler. 

On  a  dit  que  Mllc  de  Sansac  n'avait  pas  émigré:  on  m* 
devait,  par  suite,  porter  aucune  atteinte  à  sa  fortune.  Ses 
droits  sur  les  bieus  d'Allemans,  en  particulier,  étaient  de- 
meurés confondus  avec  ceux  de  son  frère  [vassé  à  l'étranger. 
Aussi  des  experts  furent-ils  nomrtiés  par  la  justice;  pour 
procéder  à  la  consistance  «et  au  partage  des  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  restés  dans  l'indivision  entre  le  frère 
et  la  somr. 

Des  deux  parts  faites,  Tune  par  la  voie  du  sorl,  fut  attri- 
buée à  la  citoyenne  de  Sansac,  ainsi  que  cela  est  consigné 
dans  un  acte  notarié,  datant  du  commencement  de  Tannée 
1793.  Cette  part,  sans  parler  du  mobilier,  portait,  comme- 
bâtiments,  sur  le  château  aux  deux  pavillons,  existant 
encore,  sur  les  écuries,  les  décharges  et  l'ancienne  grange 
dimeresse,  avec  la  moitié  de  la  grande  cour  partagée  du 
Nord  au  Midi,  et  comme  biens  ruraux  sur  les  terres,  prai- 
ries et  bois  qui,  au  couchant  du  château,  s'étendaient,  en 
bordant  la  rivière,  sur  une  longueur  de  près  d'un  kilo- 
mètre, avec  une  largeur  considérable.  M1,c  de  Sansac  jouit 
tranquillement  de  ces  propriétés  immobilièresjusqu'en  1825, 
époque  où  elle  les  lit  vendre,  et  où  le  père  de  l'auteur  de 
celte  notice  devint  acquéreur  d'une  certaine  superficie  de 
terres  et  de  prairies  composant  une  partie  de  la  métairie 
située  non  loin  du  château.  Dans  l'acte  de  cette  acquisition 
est  relaté  l'acte  de  partage  de  17M  entre  la  nation  et 
M,le  de  Sansac. 

Lanationeut  pour  sa  part,  toujours  d'après  Tac  te  de  17iW, 
d'abord  une  certaine  quantité  du  mobilier  du  château,  et. 
comme  immeubles,  le  vieux  manoir  féodal,  un  moulin  sur 
la  rivière  et  deux  ou  trois  métairies  situées  sur  le  terri- 
toire  de    la   commune.    Ces    biens,    devenus    nationaux. 
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furent  vendus,  peu  de  temps  après,  par  voie  d'adjudication, 
à  divers.  Constantin  et  Cougouilhe  devinrent,  de  la  même 
manière,  acquéreurs,  chacun  d'une  partie  du  vieux  manoir 
et  de  ses  dépendances.  Le  mobilier  fut  également  vendu  aux 
enchères  publiques,  et  ce  fut  l'occasion  pour  la  Société  ré- 
publicaine de  Miramont,  ville  voisine  du  bourg  d' Allemans, 
-de  signaler  un  agent  chargé  de  la  vente  et  qui,  au  détriment 
•de  la  nation,  précipitait  trop  la  conclusion  des  enchères. 

Si  on  est  entré  dans  les  détails  de  l'affaire  qui  vient 
d'être  déduite,  c'est  pour  bien  établir  que,  malgré  la  tour- 
mente terrible  au  milieu  de  laquelle  se  débattait  alors  la 
France,  la  liberté  des  particuliers  était  loin  d'ètn» 
méconnue,  et  que,  pour  la  satisfaction  de  tous  les  intérêts, 
la  loi  et  ses  formes  étaient  parfaitement  respectées. 

Durant  l'administration  des  trois  hommes  dont  il  est 
question  plus  haut,  ce  qu'on  vit  dans  beaucoup  d'autres 
•endroits  se  passa  à  Allemans;  l'église  fut  convertie  en 
un  temple  consacré  au  culte  de  la  Raison,  et  l'auteur  de 
•ces  pages  a  vu  plus  tard,  sur  la  façade,  des  traces  de  l'ins- 
cription qu'on  y  avait  gravée  pour  cela.  On  s'y  réunissait 
pour  manifester  ses  sentiments  républicains  et  pour  parler 
des  affaires  publiques.  On.  célébra  aussi  k  Allemans  la  fête 
de  la  Raison,  et  la  personne  qui  prit  une  part  allégorique 
à  cette  solennité,  était  la  sœur  du  citoyen  Cougouilhe. 
C'çst  elle  qui  personnifiait  la  Raison. 

A  propos  de  la  célébration  du  décadi  à  Allemans,  on  re- 
marquait, travaillant  à  son  tricot,  devant  sa  porte,  les 
jours  consacrés  avant  à  la  fête  du  dimanche,  la  femme, 
jeune  alors,  du  citoyen  Teyssandier.  D'un  autre  côté,  dans 
ses  plus  beaux  atours,  elle  se  promenait  sans  rien  faire,  le 
jour  du  décadi,  au  bras  de  son  mari. 

Dans  sa  jeunesse,  l'auteur  a  vu,  lorsqu'elle  était  âgée, 
cette  femme  qui  était  parente  de  sa  famille.  L'aïeule  se 
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tenait  presque  toujours,  hiver  comme  été,  dans  un  fauteuil 
à  côté  de  son  lit,  lisant  tantôt  quelque  tragédie  de  Voltaire, 
tantôt  la  Bible  (pour  diversifier  sans  doute).  Elle  lui  a 
répété  bien  des  fois  ces  deux  vers  qui,  d'ailleurs,  ne  sont 
pas  de  Voltaire  : 

Les  prêtres  ne  sont  pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense; 
Notre  crédulité  fait  toute  leur  science. 

Et  elle  est  morte  en  1842,  fidèle  à  cette  opinion.  Quel- 
ques heures  avant  ses  derniers  instants,  au  curé  que  sa 
famille  avait  fait  appeler,  elle  dit  d'une  voix  assurée  : 
«  Laissez-moi,  Monsieur  le  curé,  je  mourrai  tranquille  sans 
vous.  » 

La  fin  de  Cougouilhe,  arrivée  Tannée  suivante,  lorsqu'il 
avait  quatre-vingUdeux  ans,  fut  semblable  à  celle  de  cette 
courageuse  femme.  L'auteur,  son  petit-neveu,  qui  se  tenait 
près  de  son  lit  de  mort,  lui  entendit  dire  aussi  au  prêtre 
qui  vint  à  ce  moment  :  «  Je  n'ai  pas  J)esoin  de  vous  pour 
mourir.  » 

Comme  on  voit  par  ceci  que  les  natures  fermes,  trempées 
dans  ce  flot  ardent,  l'idée  révolutionnaire,  en  gardèrent 
toujours  l'empreinte  virile  !  Et  en  exprimant  cette  pensée, 
Timage  de  Billaud-Varenne,  exhalant  son  dernier  soupire 
dans  une  cabane,  au  sein  des  solitudes  américaines,  revient 
à  la  mémoire. 

fi.  Dl'pin. 


REIMPRESSIONS 


UN  PAMPHLET  DE  CERUTTI 


Nous  avons  l'intention  de  réimprimer  ici  un  certain 
nombre  de  textes  rares  et  peu  connus,  et  nous  commen- 
cerons cette  série  de  réimpressions  en  donnant  le  Mémoire 
pour  le  peuple  français,  par  Cerutti. 

Cerutti,  aujourd'hui  oublié,  fut  un  des  écrivains  politi- 
ques qui,  à  la  veille  de  la  Révolution,  exercèrent  le  plus 
d'influence  sur  l'opinion.  Les  formules  brillantes  et  ingé- 
nieuses dont  il  orna,  en  1788,  les  idées  libérales  frappèrent 
les  imaginations,  se  gravèrent  dans  les  mémoires,  s'im- 
posèrent même  aux  esprits  difficiles,  comme  l'abbé  Siéyès, 
lequel,  dans  son  célèbre  pamphlet,  où  il  se  pique  de 
n'imiter  personne,  cite  à  plusieurs  reprises  le  Mémoire 
pour  le  peuple  français. 

Joseph-Antoine-Joachim  Cerutti,  né  à  Turin  en  1738, 
élève  des  jésuites  de  Turin,  jésuite  lui-même,  professeur 
dans  un  des  collèges  de  son  ordre  à  Lyon,  fut  un  pré- 
coce \§uiréat  académique.  En  1762,  il  défendit  les  jésuites 
menacés  dans  une  Apologie  qui  fit  grand  bruit.  Protégé 
du  roi  Stanislas  et  de  son  petit-fils  le  Dauphin,  comblé  de 
pensions,  hôte  de  la  duchesse  de  Brancas  chez  laquelle  il 
écrivit  un   Poème  sur    le  jeu  d  échecs,  il   mit    sa  plume 
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habile  au  service  des  premières  revendications  du  tiers 
état.  Il  fut  l'ami,  le  collaborateur  de  Mirabeau  dont  il  pro- 
nonça l'oraison  funèbre  dans  l'église  de  Saint-Eustache. 
Les  électeurs  de  Paris  qu'il  avait  présidés  en  mai  1789,  lors 
de  la  nomination  des  députés  suppléants,  le  nommèrent 
membre  de  l'administration  du  département  (18  janvier 
1791),  puis  député  à  l'Assemblée  législative.  Il  avait  fondé 
un  excellent  journal  populaire,  la  Feuille  villageoise,  qui 
lui  survécut  et  qui  mériterait  une  étude  spéciale. 

A  la  Législative  (l)f  il  ne  parla  qu'une  fois,  le  4  octo- 
bre 1791,  pour  faire  voter  des  remerciements  à  la  Consti- 
tuante, et  son  discours,  un  peu  apprêté,  fut  applaudi  de 
confiance.  (On  en  trouvera  le  texte  dans  le  Journal  des 
débats  et  des  décrets.) 

Il  mourut  le  3  février  1792. 

Voici  la  liste  de  ses  principaux  écrits,  outre  le  Mémoire 
pour  le  peuple  français  : 

1.  L'aigle  et  le  hibou  ou  l'ami  de  la  lumière  et  l'ami  des  té- 
nèbres, fable,    s.  I.  n.  d.    (1783),  in-8   de  60  p. 

IL  Recueil  de  quelques  pièces  de  littérature  en  prose  et  en  vers, 
àGlascow,  1781,  in-8  de  79  pages.  — C'est  là  que  se  trouvent 
Les  EchecSy  poème   eu  vers  alexandrins. 

III.  Etrennes  au  public  (contenant  1°  Consultation  sur  les  pri- 
vilèges, adressée  à  Messieurs  de  la  Société  patriotique  du  Palais- 
Royal  ;  '2°  Dénonciation  envoyée  à  tous  les  chapitres  de  noblesse 
de  France  et  d'Allemagne,  contre  un  noble  prévaricateur;  3°  Pros- 
pectus d'un  dictionnaire  d'exagération  destiné  à  MM.  les  rédac- 
teurs du  Journal  de  Paris),  s.  I.  ».  d.,  in-8  de  56  pages. 

IV.  Harangue  miraculeuse  ou  le  muet  devenu  orateur,  s.  I.  n.  d. . 
in-8  de  24  p. 

V.  Lettre  de  M.  de  C...  à  Mad.  de...  au  sujet  de  deux  billets 
ridicules  que  M.  de  ...  I  Lauraguais]  a  fait  courir  et  imprimer, 
s.  L,  1789  in-8  de  15  p. 

(i)  Cette  assemblée  rendit  aussitôt  honimago  a  sa  réputation  »»n  l'élisimt 
secrétaire,  «1rs  W*  3  octobre  H'-N. 
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VI.  Observation  rapide  sur  la  lettre  de  M.  do  Calonne  au  roi, 
Paris,  1789,  in-8  de  103  p. 

VII.  Exhortation  à  la  concorde,  envoyée  aux  États  Généraux 
sousie  nom  du  roi,  s.  /.,  1789,  in-8  de  78  p. 

VIII.  Consultation  épistolaire  touchant  l'opinion  par  ordre  ou 
par  tête,  s.  I.  n.  d.,  in-8  de  16  p. 

IX.  Lettre  à  monsieur  le  vicomte  de  Noailles  sur  sa  motion  du 
4  août  1789,  par  M.  Gerutti.  Paris,  Destitue,   1789  in-8  de  14  p. 

X.  Les  soixante  articles  de  réflexions  finales  sur  les  droits  de 
l'homme,  du  citoyen  et  du  monarque.  Pans,  Desenne,  1789,  in-8 
de  55  p. 

XI.  Harangue  de  la  nation  à  tous  les  citoyens  sur  la  nécessité 
des  contributions  patriotiques,  par  M.  Cerutti.  Paris,  Desenne, 
1789,  in-8  de  74  p. 

XII.  Traité  de  la  sanction  royale,  mis  en  maximes  pour  le  peuple, 
par  M.  Cerutti.    Paris,  Desenne,  1789,  in-8  de  15  p. 

XIII.  Vues  générales  sur  la  constitution  française,  ou  exposé 
des  droits  de4'homme  dans  Tordre  naturel,  social  et  monarchique, 
par  M.  Cerutti.  Paris.  Desenne,  1789,  in-8  de  165  p. 

XIV.  Lettre  de  M.  Cerutti,  adressée  au  café  de  Foix,  s.  I.  n.  d., 
in-8  de  32  p. 

XV.  Traduction  libre,  ou  plutôt  imitation  de  trois  odes  d'Horace, 
applicables  au  temps  présent,  par  M.  Cerutti.  Paris}  Desenne, 
1789,  in-8  de  42  p. 

XVI:  Lettre  de  M.  Cerutti  à  MM.  les  rédacteurs  du  Moniteur 
universel,  au  sujet  de  quatre  scènes  scandaleuses  arrivées  au 
Palais  Royal,  suivie  d'une  lettre  à  M.  Cerutti,  renfermant  vingt 
et  un  griefs  contra  M.  Neeker.  Paris,  Desenne,  1790,  in-8  de 
26  p. 

XVII.  Lettre  de  M.  Cerutti  à  MM.  les  rédacteurs  de  la  Chro- 
nicité de  Paris  au  sujet  de  M.  Necker.  Paris,  Desenne,  1790, 
in-8  de  15  p. 

XVIII.  Lettre  curieuse  sur  la  rencontre  et  les  aveux  d'un  bri- 
gand nommé  Camaro,  écrite  par  un  homme  véridique  à  un  aca- 
démicien distingué,  et  précédée  de  quelques  réflexions  de  M.  Cerutti. 
Paris,  Desenne,  s.  d.,  iu-8  de  12  p. 

XIX.  Correspondance  entre  Madame  ...  et  M.  Cerutti,  s.  L  n.  d.. 
in-8  de  64  p. 

XX.  Epitre  en  vers  irréguliers  sur  les  jardins,  l'agriculture,  les 
assemblées  provinciales,  les  ministres,  les  parlements,  la  tolé- 
rance, etc.,  écrite  en  1787  à  M.  de  Marnésia  auteur  du  poème 
de  la  Nature  champêtre,  et    désigné  alors  président  du   district 
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du  Mont-Jura,  par  M.  Cerutti.  Paris,  Desenne,  1790,  in-8  de  34  p. 

XXI.  Idées  simples  et  précises  sur  le  papier-monnaie,  les  assi- 
gnats forcés  et  les  biens  ecclésiastiques,  précédées  d'une  réponse  a 
M.  Bergasse  et  à  M.  de  Montlerias  et  terminées  par  une  note 
importante  sur  M.  Burke,  par  M.  Cerutti.  Paris,  Desenne,  1790, 
in-8  de  127  p. 

XXII.  Eloge  funèbre  de  M.  de  Mirabeau,  prononcé  le  4  avril 
1791,  jour  de  ses  funérailles,  dans  l'église  de  Saint- Eustache  et 
devant  l'Assemblée  nationale,  par  M.  Cerutti,  administrateur  du 
département  de  Paris.  Paris,  Desenne,  s.  d.,  in-8  de  11  p.  (Plu- 
sieurs fois  réimprimé  en  1791). 

XXIII.  Bréviaire  philosophique  ou  histoire  du  Judaïsme,  du 
christianisme  et  du  déisme,  eu  trente-trois  vers,  par  le  roi  de 
Prusse,  et  en  trente-trois  notes  par  un  célèbre  géomètre,  s.  I., 
1791,  in-8  de  31  p. 

XXIV.  Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  département  de 
Paris  à  l'Assemblée  nationale,  séance  du  14  décembre  1790,  Paris, 
Desenne,  1792,  in-8  de  20  p. 

XXV.  Les  jardins  de  Betz,  poème  accompagné  dénotes  instruc- 
tives sur  les  travaux  champêtres,  sur  les  arts,  les  lois,  les  révolu- 
tions, la  noblesse,  le  clergé,  etc.,  fait  en  1785  par  M.  Cerutti,  et 
publié  en  1792  par  M.  ...,  éditeur  du  Bréviaire  philosophique  du 
feu  roi  de  Prusse.  Paris,  Desenne,  le  iM  janvier  1792,  in-8  de  69  p. 

XXVI.  Œuvres  diverses  de  M.  Cerutti,  ou  recueil  de  pièces 
composées  avant  et  depuis  la  Révolution.  Paris,  Desenne,  1792, 
3  vol.  in-8.  (Ce  n'est  pas  une  édition  nouvelle  et  d'ensemble,  mais 
un  recueil  factice  auquel  Desenne  ajouta  un  titre,  après  la  mort 
de  Cerutti.) 

Marat  a  dit  de  Cerulti  :  «  Vous  connaissez  ce  disciple 
achevé  de  Loyola,  ce  caméléon  subtil,  auquel  le  ciel, 
avare  de  ses  dons,  donna  un  caquet  fleuri,  un  esprit 
léger,   auquel  il  refusa  toujours  une   âme  élevée  et  un 

cœur  droit Jamais  le  sentiment  ne  passa  ses  lèvres; 

et  si  quelquefois  il  prêche  aux  rustres  l'amour  de  la 
liberté,  c'est  toujours  de  manière  à  conserver  au  despote 
le  cœur  de  ses  sujets.  »  (L'Ami  du  peuple  du  il  septembre 
1791.) 

En  effet,  il  ne  faul  pas  chercher  dans  Cerutti  un  républi- 
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cain,  ni  même  un  penseur  original.  C'est  un  bel  esprit.  Il 
écrit  avec  préciosité.  C'est  le  Pline  le  jeune  de  son  épo- 
que, mais  c'en  est  aussi  parfois,  dans  ses  bons  moments, 
le  Sénèque.  S'il  a  tout  le  clinquant  du  jésuite,  il  ne 
manque  pas  toujours  de  grâce,  et,  en  quelques  endroits,  il 
atteint  à  l'énergie  (1).  En  tout  cas,  il  charma  nos  pères,  et, 
à  ce  titre,  son  Mémoire  pour  le  peuple  français,  intéresse 
l'histoire  du  goût  et  des  idées. 
J'en  connais  deux  éditions,  toutes  deux  anonymes. 

1.  Mémoire  pour  le  peuple  français,  s.  I.,  1788,  in-8  de  75  p. 

2.  Mémoire  pour,  le  peuple  français,  seconde  édition  corrigée 
et  augmentée,  s.  I.,  1788,  in-8  de  76  p. 

La  première  édition  parut  avant  les  Notables  de  1788  ;  la 
seconde,  après. 

C'est  la  première  que  nous  reproduisons  :  c'est  par  elle 
que  Cerutli  se  révéla  comme  écrivain  politique,  c'est  par 
elle  qu'il  exerça  son  influence  sur  les  idées  et  sur  les  faits. 

La  seconde  débute  par  un  avertissement  où  je  relève 
cet  aveu  singulier  : 

«  J'ai  passé  peut-être  par  ci  par  là  les  bornes  du  goût,  mais  je 
me  suis  arrêté  tout  court  devant  des  bornes  plus  essentielles, 
celles  des  propriétés.  » 

Vient  ensuite  une  dédicace  à  la  mémoire  auguste  de  feu 
monseigneur  le  Dauphin,  père  du  roi. 

On  y  lit  ce  passage  éloquent  et  digne  de  Sieyès  : 

«  On  dit  que  le  peuple  conspire  de  tous  côtés  contre  la  noblesse, 
le  clergé  et  la  magistrature.  Voici  la  conspiration;  exclu  des 
emplois  brillants  de  l'armée,  il  ne  lui  est  permis  que  d'y  mourir; 


(1)  Dans  mes  Orateurs  de  la  Législative  et  de  la  Convention  (I,  145),  je 
n'ai  pas  assez  loué  le  réel  talent  de  Cerutti  :  uue  lecture  plus  attentive  de 
ses  écrits  m'a  rendu  plus  sensible  aux  mérites  de  cet  écrivain,  que  j  ai  eu 
tort  d'appeler,  sans  explication,  écrivain  médiocre. 
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exclu  des  hautes  dignités  de  l'Eglise,  il  ne  lui  est  permis  que  d'y 
travailler;  exclu  des  places  importantes  des  tribunaux,  il  ne  lui 
est  permis  que  d'y  solliciter;  exclu  du  partage  égal  de  l'autorité 
législative  dans  les  États  généraux,  il  ne  lui  sera  permis  que  d  y 
payer  à  genoux. 

Voilà  la  conspiration  du  tiers  état.  Voici  celle  des  deux 
premiers  ordres.  Le  roi  les  a  rassemblés  deux  fois  autour  de  lui 
pour  les  consulter  sur  les  intérêts  du  trône  et  de  la  nation.  Qu'ont 
fait  les  notables  en  1787?  Ils  ont  défendu  leurs  privilèges  contre 
le  trône.  Qu'ont  fait  les  notables  en  1*788?  Ils  ont  défendu  leurs  pri- 
vilèges contre  la  nation  (1).  Le  trône  n'a  donc  d'ami  que  la  nation, 
et  la  nation  d'ami  que  le  trône. 

Le  texte  de  la  seconde  édilion  présente  des  variantes. 
Mais  Cerutli  n'est  pas  un  assez  grand  écrivain  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  établir.  Disons  seulement  que  la 
citation  de  Tasse  qui,  dans  la  première  édition,  termine 
le  mémoire,  e,st  remplacée,  dans  la  seconde,  par  une  adju- 
ration à  la  concorde  dont  voici  les  dernières  phrases  : 

,  Français,  arrêtez- vous  !  Le  moment  de  vous  liguer  pour  la 
patrie  est-il  le  moment  de  vous  liguer  contre  elle?  Est-ce  au  milieu 
des  tempêtes  que  vous  préparerez  la  lumière  et  le  calme?  Voulez- 
vous  convoquer  à  l'Assemblée  nationale  tous  les  partis,  tous  les 
préjugés,  au  lieu  d'y  convoquer  la  raison  publique,  l'intérêt  géné- 
ral? Considérez  le  moment,  considérez  l'avenir.  Je  suppose  que 
cette  postérité  dont  on  parle  sans  cesse,  et  qui  est  une  si  touchante 
et  si  vaste  perspective,  je  suppose  qu'elle  s'avance  vers  nous,  je 
suppose  que  nous  comparaissons  devant  elle  pour  être  jugés 
comme  elle  nous  jugera  :  tous  les  rangs  s'abaissent  à  ses  yeux  ; 
toutes  les  vertus  s'élèvent.  Quelle  place  voulez- vous  occuper  devant 
elle  ?  Voulez-vous  comparaître  en  prince,  en  noble,  en  pensif,  eu 
magistrat  ou  en  citoyen  héroïque,  en  patriote  généreux  ?  Voulez- 
vous  laisser  un  nom  suspect  et  obscurci,  ou  une  renommée  pure 
et  brillanto?  Si  ces  considérations  ne  peuvent  rien  sur  vous,  il 
en  est  une  toute  puissante  et  dont  rien  n'affaiblira  l'empire  :  l'irré- 

(1)  En  établissant  les  variantes  du  pamphlet  de  Sieyès  :  Qu'est-ce  que  le 
tiers  état?  nous  avions  vainement  cherché  cette  phrase,  citée  par  Sieyès 
dans  l'œuvre  de  Cerutti.  Ce  n'est  que  depuis  que  uous] avons  eu  entre  les 
mains  la  seconde  édition  du  Mémoire. 
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sistible  nécessité.  Vous  n'avez  pas  besoin  ici  de  prévoyance,  vous 
n'avez  besoin  que  de  la  plus  simple  attention.  Voyez  le  cours  des 
choses.  Voyez  l'impulsion  des  esprits.  Voyez  la  fortune  qui  est 
devant  vous,  et  qui,  comme  un  général  romain,  trace  autour  de 
vous  un  cercle  impétueux  dont  la  soumission  seule  peut  vous 
faire  sortir.  Cédez  à  la  destinée  :  souvenez  vous  quelle  conduit 
celui  qui  consent,  et  entraine  celui  qui  résiste.  Fala  volentem 
d%cunt%  volentem  trahunt. 

Il  y  aurait  encore  peul-être  beaucoup  de  choses  à  dire 
sur  Cerutti,  sur  son  talent,  sur  la  nuance  exacte  de  ses 
opinions  politiques,  qui  sembleront  parfois  timides  à  côté 
de  celles  de  Sieyès.  Mais  la  lecture  du  Mémoire  va  répon- 
dre aux  questions  qu'on  peut  encore  se  poser,  après  nous 
avoir  lu,  sur  l'esprit  et  les  idées  de  ce  styliste  cher  aux 
hommes  de  1789. 

F.-A.  Aulard. 


MÉMOIRE  POUR  LE  PEUPLE  FRANÇAIS 

par  Cerutti 


Le.r  fit  constitulione  Régis  et  vonsensu  poptili, 
;Capitul.  de  Charlemagne.) 

Deux  siècles  de  grandeur  avaient  couvert  les  plaies  de  la 
France  :  une  main  imprudente  a  déchiré  le  voile,  et  le  mal  a  paru 
dans  toute  son  étendue.  La  terreur  publique  Ta  exagéré  encore; 
l'espérance  a  cherché  un  remède.  On  conseille  l'air  natal  à  un 
malade  éloigné  de  sa  patrie  ;  de  même  on  croit  sauver  un  État  qui 
chancelle,  en  le  rappelant  à  sa  constitution  primitive.  La  nation 
française  a  passé  d'un  gouvernement  mixte  à  un  gouvernement 
féodal,  et  d'un  gouvernement  féodal  à  un  gouvernement  absolu.  La' 
voix  courageuse  qui  a  demandé  et  obtenu  les  Etats  généraux,  sem- 
blait avoir  demandé  et  obtenu  une  monarchie  populaire.  Tout  à 
coup,  cette  voix  se  dément,  et  semble,  en  réclamant  la  forme  des 
États  généraux  de  1614,  nous  rejeter  vers  l'aristocratie  féodale. 
Le  sujet  de  nos  espérances  est  devenu  celui  de  nos  disputes  :   de* 
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intérêts  obscurs  se  sont  associés  à  des  prétextes  éclatants,  et  l'opi- 
nion a  répandu  ses  nuages  en  plein  jour.  De  ces  nuages  peuvent 
sortir  d'effroyables  tempêtes  ;  essayons  de  les  dissiper. 

Il  est  évident  que  la  bonté  d'une  assemblée  nationale  dépend  de. 
sa  composition.  Les  parlements  regardent  la  forme  de  1614  comme 
la  seule  légale.  Une  grande  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse  adhère 
à  cet  avis,  et  prononce  et  répète  à  grands  cris  le  mot  légal.  Les  mots 
consacrés  deviennent,  dans  un  temps  de  trouble,  des  paroles  magi- 
ques et  les  devises  de  l'opposition.  Ainsi  beaucoup  de  bons  esprits 
se  sont  laissé  entraîner  et  ameuter  par  ce  mot  légal.  De  meilleurs 
esprits  ont  écarté,  pour  ainsi  dire,  le  mot,  afin  d'approfondir  la 
diose;  ils  se  sont  fait  à  eux-mêmes,  ils  ont  fait  à  leurs  adversaires 
les  dix  questions  suivantes  : 

1.  Quels  furent  les  États  généraux  de  1614? 

2.  Quels  furent  les  Etats  généraux  antérieurs  à  1614? 

3.  Quels  sont  les  deux  motifs  déterminants  des  Etats  sollicités 
en  1*788? 

-t.  Quelles  sont  les  grandes  espérances  de  la  nation? 

5.  Quel  est  l'inviolable  privilège  du  clergé  ? 

6.  Quelle  est  l'incontestable  prérogative  de  la  noblesse? 

7.  Quel  est  le  droit  imprescriptible  du  tiers  état? 

8.  Quel  est  le  principal  avantage  d'un  gouvernement  libre? 

9.  En  quoi  consiste  une  Assemblée  vraiment  légale? 

10.  En  quoi  consiste  un  corps  vraiment  législateur. 

Chacune  de  ces  questions  pourrait  s'étendre  à  des  volumes  :  je 
vais  les  réduire  toutes  à  quelques  pages.  Quand  la  logique  et  l'his- 
toire consultent  ensemble,  la  conférence  est  courte  ;  la  logique 
n'admet  que  des  faits  certains,  et  l'histoire  que  des  résultats  évi- 
dents. 

Première  question. 

Quels  furent  les  États  généraux  de  1614?  Leur  convocation  fut- 
elle  juridique?  Elle  fut  ministérielle  :  Marie  deMédicis  et  le  maré- 
chal d'Ancre  les  convoquèrent  à  leur  gré  et  à  leur  manière.  Leurs 
élections  furent-elles  libres  ?  La  plupart  furent  faites  à  voix  haute, 
et  non  au  scrutin  qui  est  la  seule  sauvegarde  contre  l'intrigue  et 
'la  vénalité.  Quelques-uns  des  députés  ayant  déplu  à  la  cour  ou  à 
l'assemblée  furent  chassés  par  l'une  et  rejetés  par  l'autre.  Le  des- 
potisme et  le  caprice  se  jouèrent  de  la  loi  à  la  face  des  législa- 
teurs (1).  Leur  composition  fut-elle  nationale?  Ils  oublièrent,  ils 

(1)  Lisez  la  chronique  <le  Bordeaux. 
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laissèrent  à  l'écart  Tordre  le  plus  nombreux  de  la  nation;  on  y 
admit  les  nobles  et  demi-nobles,  les  magistrats  et  demi-magistrats, 
les  prêtres  titrés  et  à  demi- titrés.  La  hiérarchie  intéressante  des 
curés  et  du  peuple  n'eut  pas  un  seul  organe  ni  un  seul  défenseur. 
Leur  assemblée  fut-elle  utile  à  quelque  chose?  A  rien.  Les  délé- 
gués arrivèrent,  chargés  d'entraves  plus  que  d'instructions,  et  de 
lois  faites,  plutôt  que  de  lois  à  faire  ou  à  proposer.  L'ordre  privi- 
légié ne  s'occupa  que  de  ses  privilèges  :  une  vanité  puérile  ajouta 
ses  débats  à  ceux  de  l'intérêt  ;  elle  troubla  la  marche  des  affaires 
par  la  dispute  des  préséances;  et  tout  se  passa  en  contestations 
ridicules  et  en  protestations  absurdes.  Cette  assemblée  fut-elle  du 
moins  imposante  et  auguste?  L'historien  qui  nous  en  a  tracé  le 
récit  nous  la  dépeint  comme  une'populace  illustre,  comme  une  cohue 
solennelle  qui  fut  le  jouet  de  la  cour  et  la  risée  du  peuple  (1).  La 
nation  française  voudrait-elle  être  convoquée  dans  une  forme  si 
arbitraire;  élue  dans  une  forme  si  vicieuse  ;  composée  dans  une 
forme  si  incomplète;  représentée  dans  une  forme  si  indécente; 
défigurée,  dénaturée,  déshonorée  delà  sorte?  Ne  veut-elle  assem- 
bler, si  j'ose  m  exprimer  ainsi,  qu'une  procession  orgueilleuse  de 
pontifes,  de  courtisans,  de  sénateurs?  Est-ce  un  spectacle  qu'elle 
demande  ou  des  lois. 

Deuxième  question. 

Quels  furent  les  États  généraux  des  siècles  antérieurs  à  1614? 
Ils  varièrent  avec  l'intérêt  dominant  de  chaque  siècle.  L'armée  les 
composa  sous  la  première  race;  l'église  y  domina  sous  la  seconde; 
le  peuple  y  fut  appelé  sous  la  troisième.  Clovis  consultait  l'épée  qui 
l'avait  rendu  conquérant;  Pépin,  le  sanctuaire  auquel  il  devait  le 
sceptre;  Philippe  le  Bel  joignit  à  ces  deux  oracles  un  oracle  nou- 
veau :  outragé  par  Boniface  VIII,  mécontent  de  ses  vassaux,  et  se 
défiant  de  ses  prélats  dont  la  moitié  obéissait  au  Pape  et  l'autre 
moitié  à  l'intrigue,  il  eut  recours  à  cette  multitude  impartiale  qui, 
quoique  placée  loin  du  trône,  ne  le  perd  jamais  de  vue,  et  reposant 
à  son  ombre,  ne  souffre  point  qu'on  le  rabaisse.  Le  tiers  état 
se  montra  digne  de  la  confiance  du  souverain  :  intrépide  et  soumis, 
éclairé  sur  ses  droits  et  respectueux  pour  le  droit  des  autres,  il  fut 
le  coopérateur  des  grands,  sans  être  leur  rival,  et  l'appui  du 
monarque  sans  être  l'instrument  du  despotisme.  Le  parlement  qui 
forme  dans  l'État  un  corps  distingué,  et  non  un  ordre  distinct,  fut 

• 
(1)  Lisez  la  relation  de  Florimond  Rapine, 
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admis  une  fois  comme  tel  dans  une  assemblée  à  demi  nationale,  et 
parut  un  moment  représenter  à  demi  une  quatrième  branche  légis- 
lative (1).  Si  la  composition  des  États  généraux  a  varié  selon 
l'intérêt  de  chaque  siècle,  les  formes  ont  varié  de  même  selon 
l'esprit  de  chaque  assemblée.  Tantôt  Ton  doubla  les  représentants 
du  tiers  état  (2)  ;  tantôt  les  trois  ordres  consentirent  à  délibérer 
ensemble  (3)  ;  tantôt  Ton  opina  par  classe,  tantôt  Ton  opina  par 
tête  (4)  ;  ici.  Ton  s'appliqua  à  forti fier  les  barrières,  là,  on  s'efforça 
de  rétablir  l'équilibre;  là,  on  fut  jaloux  de  la  distinction  des  corps;- 
et  là  on  fut  occupé  (la la  coalition  des  suffrages  (3).  De  ces  variétés 
sans  nombre  n  est-il  pas  naturel  de  conclure  que  les  formes,  loin 
d'être  immuables,  loin  d'être  inflexibles,  furent  toujours  pliées  aux 
circonstances,  et  doivent  l'être?  On  y  reconnaît  l'empreinte  des 
temps,  et,  pour  ainsi  dire  l'effigie  des.  peuples.  Vous  voulez  qu'un 
siècle  instruit  puise  ses  modèles  dans  les  siècles  ignorants  :  lui 
défendrez-vous  de  choisir  dans  la  foule  ?  C'est  à  l'érudition  d'ins- 
truire les  peuples,  et  à  l'expérience  de  les  corriger. 

Troisième  question. 

Quels  sont  les  deux  motifs  déterminants  des  États  généraux  sol- 
licités en  1788?  Le  premier  est  de  fonder  une  constitution  nationale 
qui  représente  la  volonté  de  tous,  et  qui  maintienne  l'intérêt  de 
chacun.  La  forme  de  1614  ne  représenterait  point  la  volonté  de 
tous,  puisque  le  tiers  état  n'y  paraîtrait  que  comme  un  simulacre 
muet,  ou  du  moins  n 'ayant  qu'une  voix  faible,  et  pour  ainsi  dire 
tronquée.  La  plupart  de  ceux  qui  le  composeraient  se  laisseraient 
accabler,  étouffer  par  les  clameurs  des  deux  premiers  ordres.  IU 
pourront,  à  la  vérité,  opposer,  sinon  une  égale  puissance,  du 
moins  un  refus  équivalent.  Mais  le  pouvoir  négatif,  dit  Rousseau, 

(1)  Le  président  Jlénault  a  donne  cette  assemblée  de  notables  pour  une 
Assemblée  nationale.  11  s'est  trompé;  et  son  exemple  prouve  combien  la 
connaissance  du  passé  est  incertaine,  et  combien  les  esprits  les  plus  graves 
ont  quelquefois  de  légèreté. 

(2)  En  1355. 

(3)  En  lu7t>. 

(4,  La  même  année,  aux  états  de  Tours. 

(;i)  «  11  n'y  a  de  constant,  dit  M.  Target,  que  la  convocation  par  bailliages, 
et  la  distinction  des  ordres.  Tuut  le  reste  est  un  anias  douteux  de  faits  contra- 
dictoires et  de  règlements  accidentels.  » 

M.  Target  a  donné  un  supplément  à  son  ouvrage. 

Parmi  une  foule  de  bonnes  idées,  on  doit  remarquer  celle-ci  :  «  Une  des 
rausrs  «le  nos  erreur»  actuelles,  c'est  que  nous  avons  les  mœurs  d'un  temps 
et  les  principes  d'un  autre.  » 
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n'est  que  l'arme  du  plus  faible;  et  cette  arme  fléchit  à  la  longue. 
La  forme  de  1614  ne  maintiendrait  pas  non  plus  l'intérêt  de 
chacun,  puisque  l'intérêt  privilégié  se  défendrait  tout  seul  ;  puisque, 
depuis  cette  époque,  de  justes  et  d6  vastes  intérêts  se  sont  joints 
à  la  masse  des  anciens,  puisque  le  commerce  par  ses  progrès,  l'in- 
dustrie par  ses  travaux,  le  crédit  public  par  son  influence,  com- 
posent aujourd'hui  l'intérêt  capital  d'une  partie  immense  de  la 
nation  qui,  n'étant  point  représentée,  serait  comptée  pour  peu  de 
chose,  et  sacrifiée  peut-être  par  l'injustice  ou  l'ignorance.  La  vo- 
lonté de  tous  se  réduirait  donc  à  la  tyrannie  de  quelques-uns,  et 
l'intérêt  de  chacun  à  l'avidité  de  plusieurs.  Le  nœud  protecteur, 
ou,  pour  mieux  dire,  le  nerf  vivifiant  qui  lie  ensemble  les  trois 
corps  de  l'État,  serait  donc  coupé.  La  monarchie  serait  mutilée, 
la  démocratie  écrasée,  et  l'aristocratie,  dévorant  tout,  finirait  par 
se  dévorer  elle-même.  Le  second  motif  déterminant  des  États  gé- 
raux  sollicités  en  1*788,  est  la  consolidation  de  la  dette  nationale. 
L'affreuse  banqueroute  ne  cesse  de  menacer  l'honneur  et  la  for- 
tune de  îa  France.  Au  lieu  de  combler  l'abîme  du  déficit,  l'impé- 
ritie  vient  de  l'agrandir.  L'or  national  se  cache,  l'or  étranger  se 
retire.  Le  crédit  se  contentait  autrefois  de  probabilités  ;  il  exige  à 
présent  la  certitude.  Sur  quelle  base  élever  cette  certitude  écla- 
tante et  publique  ?  Il  n'en  peut  exister  d'autre  en  ce  moment  que 
les  États  généraux;  et  la  promesse  solennelle  de  la  nation  peut 
seule  ranimer  la  foi  de  l'Europe.  Une  subvention  égale  doit  s'unir 
aux  emprunts  favorables  et  mesurés.  Mais  cette  égalité  de  subven- 
tion, la  première  ressource  de  l'empire,  devient  plus  difficile  par 
la  forme  de  1614.  En  1614,  il  ne  s'agissait  pas  de  sacrifier  à 
l'honneur  et  à  la  sûreté  de  la  Patrie  une  portion  de  ses  privilèges, 
celle  qui  prive  l'État  d'une  portion  de  ses  revenus.  Alors  il  était 
donc  indifférent  de  choisir  une  telle  forme;  mais  il  est  dangereux, 
mais  il  serait  funeste  de  l'adopter  en  ce  moment.  Je  sais  que  plu- 
sieurs privilégiés  sont  disposés  à  faire  un  noble  sacrifice  :  mais  si 
le  plus  grand  nombre  préfère  les  calculs  de  l'avarice  à  la  conscience 
de  l'honneur,  si  les  passions  se  liguent,  si  les  sophismes.  parvien- 
nent à  écarter  les  remords,  si  la  tache  imprimée  sur  tout  un  règne, 
si  l'opprobre  éternel  imprimé  sur  le  nom  français  se  cache  à  à*** 
yeux  distraits  et  fascinés  par  l'intérêt  personnel,  si  cet  intérêt  dis- 
pute trop  longtemps,  si  l'agonie  du  crédit  se  prolonge,  s'il  meurt  : 
que  deviennent  la  dette  publique,  la  liberté,  la  propriété,  la  gloire,  la 
France  entière  ?  La  mort  civile  de  l'Etat  sera  suivie  de  la  mon 
physique  de  plusieurs  millions  de  citoyens.  Il  faut  considérer  deux 
effets  dans  une  banqueroute  aussi  étendue  que  le  serait  celle-ci  : 
8«  année.  —  i  5 
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le  coup  porté  aux  créanciers,  le  contre-coup  porté  au  commerce, 
à  l'industrie,  à  toutes  les  fortunes  qui  dépendent  de  la  circulation; 
Le  Dr  Price  a  calculé  ces  deux  effets  pour  l'Angleterre,  et  il  a 
démontré  qu'une  pareille  catastrophe  dépeuplerait  la  moitié  de 
l'empire  britannique,  et  appauvrirait  l'autre  moitié.  Appliquez  la 
même  règle  à  l'empire  français,  et  vous  conviendrez  que  l'auguste 
père  du  Roi  avait  raison  de  dire  qu'un  prince  banqueroutier  serait  le 
plus  grand  criminel  de  la  nation.  Des  écrivains,  plus  criminels  encore, 
osent  cependant  conseiller  la  banqueroute  ;  ils  auraient  autrefois  con- 
seillé la  Saint-Barthélémy  ;  et  en  effet,  le  même  Philippe  II  qui  ins- 
pira cet  abominable  complot  à  Charles IX  et  àCatherine  de  Médicis, 
exécuta,  quelques  instants  après,  cette  fameuse  et  horrible  banque- 
route dont  l'Espagne  n'a  pu  se  laver,  ni  se  relever  encore,  et  qui 
frappa  à  mort  son  commerce,  sa  population  et  même  s.on  agriculture. 
Redoutons  une  destinée  semblable,  et  convenons  que  laformedel614 
nous  y  expose.  Le  sacrifice  d'un  privilège  injuste  est  nécessaire 
pour  nous  en  garantir  ;  et  c'est  à  ce  privilège  injuste  tout  seul  que 
vous  vous  contiez  !  Les  sacrifices  volontaires  sont-ils  si  faciles  et 
si   communs?  Lorsqu'un  abîme  effrayant  s'ouvrit  au  milieu  de 
Rome  pour  l'engloutir,  l'oracle  demanda  le  dévouement  d'un  ci- 
toyen :  parmi  cent  mille  citoyens,  combien  se  présentèrent  pour 
sauver  la  Patrie  ?  un  seul  ;  et  c  était  à  Rome,  et  c'était  dans  les 
beaux  jours  de  la  République  ! 

Quatrième  question. 

Quelles  sont  les  grandes  espérances  de  la  nation  ?  C'est  la  ré- 
forme des  abus  :  mais  de  tous  les  abus  le  plus  intolérable,  le  despo- 
tisme de  la  classe  dominante,  l'esclavage  de  la  classe  populaire, 
serait  confirmé,  serait  éternisé  par  la  forme  de  1614.  C'est  de 
donner  un  frein  aux  ministres  :  mais  la  cabale  des  députés  les  plus 
puissants  ne  songerait  qu'à  leur  donner  des  successeurs  choisis 
dans  leur  faction.  C  est  de  réprimer  la  rapacité  des  courtisans  ; 
mais  l'intrigue  n'aspirerait  qu'à  partager  leurs  larcins  ;  et  Ton  ne 
rougirait  pas  de  briguer  les  faveurs,  tout  en  déclamant  contre  ceux 
qui  les  mendient  et  contre  ceux  qui  les  prodiguent.  C'est  l'équitable 
répartition  des  différentes  taxes,  des  différentes  charges  :  mais  elle 
serait  éludée  par  l'adresse  et  l'ascendant  victorieux  des  principaux 
propriétaires  qui,  rejetant  le  fardeau  loin  d'eux,  le  poseraient 
d'une  main  de  fer  sur  la  tête  de  ceux  qui  en  sont  déjà  accablés. 
C'est  la  pacification  des  troubles  actuels  :  mais  ils  augmenteraient 
encore  par  le  pouvoir  de  ceux  qui  les  ont  excités ,  et  le  peuple 
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abandonné  serait  tout  ensemble  victime  de  leur  union  et  de  leurs, 
discordes.  C'est  enfin  de  rappeler,  de  propager  cet  esprit  public, 
source  de  la  justice  et  de  la  morale  :  mais  l'esprit  public  ne  servi* 
l'ait  que  de  voile  et  de  draperie  à  l'esprit  de  corps  qui  usurpe  saro 
cesse,  et  à  l'esprit  de  parti  qui  ne  repose  jamais.  Que  deviendraient 
devant  eux  les  grandes  espérances  de  la  nation  ?  Elle  assemblerait: 
des  obstacles  au  lieu  d'instruments,  et  des  conjurés  au  lieu  de  lé- 
gislateurs (1). 

Cinquième  question. 

Quel  est  le  privilège  inviolable  du  clergé  ?  De  présider  au  culte, 
de  diriger  les  mœurs,  de  porter  l'exemple  et  la  parole,  d'être  mé- 
diateur entre  le  ciel  et  la  terre,  entre  les  peuples  et  les  rois  ;  là 
suprématie,  en  un  mot,  des  vertus  religieuses  ;  voilà  le  privilège 
que  le  genre  bumain  accorde  à  ses  pontifes.  Ceux  de  la  France  l'ont 
exercé  dans  toute  son  étendue.  Ils  ont  civilisé,  humanisé  nos  sau- 
vages ancêtres.  Si,  dans  les  âges  ténébreux,  ils  imposèrent  le  joug 
de  la  superstition,  ce  joug  était  alors  lié  à  celui  de  la  morale,  et 
nos  temples  grossiers  étaient  notre  seule  école  et  notre  unique  asile. 
Dans  l'interrègne  féodal,  ils  opposèrent  leur  sainte  autorité  à.  des 
ravisseurs  barbares.  Sous  le  despotisme  ministériel,  ils  arrêtèrent 
Je  cours  d'un  pouvoir  usurpateur.  On  peut,  d'un  autre  côté,  leur 
reprocher  d'avoir  favorisé  la  tyrannie  et  déifié,  en  quelque  sorte, 
l'autorité  absolue.  On  peut  leur  reprocher  tout  le  sang  versé  par* 
le  fanatisme  et  par  Richelieu.  Richelieu  se  mit  à  la  place  de  son 
maître,  mais  il  mit  son  maître  a  la  première  place  de  l'univers  : 
il  prépara  tout  ensemble,  les  triomphes  et  les  impôts  de  Louis  XIV. 
Enfin,  pour  tout  dire  à  la  gloire  du  clergé  gallican,  il  a  produit 
Bossuet  et  Fénelon  :  l'un,  en  réveillant  l'éloquence,  l'autre,  en  ré- 
veillant le  patriotisme,  ont  accéléré  peutnêtre  la  révolution  de  nos 
esprits.  Mais  si  l'Église  a  servi  l'État,  l'État  n'a  pas  moins  bien 
servi  l'Église.  Il  serait  ingrat  et  il  paraîtrait  impie  de  lui  disputer 
les  dignités  et  les  possessions  accumulées  sur  elle.  Je  n'attaquerai 
point  ses  propriétés  immenses;  j'attaquerai  seulement  l'espèce 
d'apothéose  qu'elle  a  voulu  leur  décerner.  Tous  les  biens  ecclésias- 
tiques, disent  nos  pontifes,  sont  sacrés  et  indépendants.  Ou  est iè 
titre  de  leur  indépendance?  Où  est  la  marque  de  leur  consécration? 

Est-ce  une  portion  de  notre  globe  détachée  du  soleil  ou  descendue 

« 

(1;  a  Le  sens  commun,  disait  le  lord  Chesterfield,  au  président  de  Montes- 
quieu, n'est  que  dans  les  communes.  Vos  seigneurs  français,  disait-il' eoooftt^. 
feront  des  barricades,  mais  jamais  des  barrières  contre  la  tyrannie.  »' 
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du  ciel  ?  Le  contrat  qui  leur  eu  transmit  la  possession  se.  trouve- 
t-il  dans  l'évangile  du  Christ  ou  dans  le  testament  des  Hébreux  ? 
Des  esprits  immortels  furent-ils  jadis  envoyés  pour  cultiver  leurs 
domaines,  comme  on  nous  raconte  qu'ils  cultivaient  ceux  de  l'es- 
pagnol Isidore  ?  En  un  mot,  qui  les  a  dotés  si  richement?  Ne  sont- 
ce  pas  les  rois,  les  seigneurs,  les  cités,  les  hameaux  qui,  tour  à. 
tour,  se  sont  dépouillés  pour  grossir  leur  partage  ? 

Que  de  races  déshéritées  pour  agrandir  la  leur!  Mais  quel  fut  le 
principe  et  la  clause  de  toutes  ces  concessions  ?  D'assurer  un 
patrimoine  inépuisable  -aux  pauvres  de  l'État.  Et  quels  sont  les 
véritables  pauvres  de  l'Etat  ?  Quelques  mendiants  obscurs  ?  quel- 
ques misérables  vagabonds?  Non.  Les  véritables  pauvres  de 
l'État  sont  les  villages  indigents,  les  fermes  tombant  en  ruine, 
les  ateliers  dépourvus  d'occupation,  les  familles  errantes  ou 
abandonnées,  la  troupe  malheureuse  des  veuves  et  des  orphelins, 
un  nombre  de  vieillards  auxquels  il  ne  reste  pour  famille  que  les 
cœurs  compatissants,  les  hôpitaux  surchargés  de  la  foule  des 
misérables,  les  armées  enfin  qui  ont  défendu  la  Patrie  et  les  autels, 
et  dont  les  chefs  ou  les  soldats,  couverts  de  cicatrices,  sont  acca- 
blés encore  de  besoins  ;  voilà  ceux  pour  qui  furent  institués  les 
legs  dé  la  charité  et  de  la  religion  ;  voilà  ceux  pour  qui,  du  fond 
de  leur  tombeaux,  nos  ancêtres  pieux  réclament  leurs  solennelles 
fondations.  Sont-elles  accomplies?  A  quelques  largesses,  à  quel- 
ques aumônes  près,  qui  a  soin  de  ce  peuple  innombrable  de 
pauvres  ?  qui  ?  le  monarque  et  le  peuple  ;  le  peuple  et  le  monarque 
payent  donc  deux  fois  !  Et  l'Église  opulente  refuserait  de  payer 
une  seule  !  Elle  nommerait  privilège  la  barbarie,  immunité  le 
parjure!  Elle  nierait  la  dette  des  tombeaux,  la  dette  des  autels  ! 
nos  prêtres  seraient-ils  comme  les  hiérophantes  de  l'Egypte,  qui 
entassaient  leurs  trésors  dans  des  souterrains  inaccessibles  au 
monde  entier;  ou  comme  les  druides,  qui,  recueillant  tous  les 
fruits  de  la  terre,  croyaient  tout  acquitter  par  la  pompeuse 
offrande  de  l'excroissance  des  chênes?  non.  Si,  pendant  la  querelle 
du  sacerdoce  et  de  l'Empire  (1),  ils  usurpèrent  des  droits  tyranni- 
ques  en  combattant  les  tyrans  ;  si,  dans  les  siècles  d'ignorance 
ils  commandèrent  à  l'ignorance  ;   aujourd'hui   que  la  lumière  la 

(1)  La  guerre  du  sacerdoce  et  de  l'Empire  a  duré  huit  siècles;  la  guerre 
du  sacerdoce  et  de  la  philosophie  a  duré  cent  ans  ;  combien  durera  la  guerre 
du  sacerdoce  et  du  droifnaturel  ?  Seraient-ils  incompatibles  ?  Est-ce  pour 
cela  que  Tépiscopal  anglican  ne  compose  pas  un  ordre  distinct  de  la  Grand'- 
Ghambre  ?  Est-ce  pour  cela  que  l'Amérique  septentrionale,  dans  ses  consti- 
tutions nouvelles,  n'accorde  aucune  part  législative  à  ses  ministres  ?  M.  Tur- 
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plus  vive  éclaire  les  nations  jusqu'au  fond  de  leurs  temples,  ils 
céderont  à  la  lumière,  ils  céderont  à  la  justice,  ils  céderont 
à  leur  propre  vertu,  et  ils  se  montreront  les  pontifes  de  la 
Patrie  comme  ils  sont  ceux  de  la  religion.  Ils  s'acquitteront 
envers  Tune  et  envers  l'autre.  Ils  ne  trahiront  ni  leurs  longues 
promesses,  ni  nos  longues  espérances,  sans  outrager  leur  sagesse, 
j'oserai  cependant  leur  dire  encore  une  fois  :  les  pauvres  possèdent 
de  droit  dans  les  biens  de  l'Église  des  millions  de  rente  ;  et  la 
France  compte  des  millions  de  pauvres  mourant  de  faim.  Les 
pasteurs  des  villages  partagent  leur  patrimoine  ave  c  leur  trou- 
peau ;  et  le  peuple  du  clergé  est  indigent  comme  le  reste  du 
peuple  !  Pontifes  bienfaisants  !  faudra-t-il  bientôt  que  tous  les 
villages  de  la  France,  leurs  ministres  à  la  tête,  aillent  demander 
du  pain  à  votre  porte?  Pontifes  religieux  !  voudriez-vous  réduire 
la  morale  évangéiique  à  ce  texte  de  l'Évangile  :  habenti  dabitur, 
auferelur  non  habenti  ;  on  donnera  à  celui  qui  possède  beaucoup 
de  bien,  et  on  ôtera  à  celui  qui  n'en  possède  pas?  Pontifes  ver- 
tueux !  vous  tonnez  du  haut  des  chaires  contre  l'usure  ;  en  est-il 
une  plus  exorbitante  que  vos  privilèges  ?  Pontifes  raisonnables  l 
Pontifes  prévoyants  !  renoncez,  renoncez  aux  immunités,  afin  de 
conserver  les  possessions,  et  souvenez -vous  de  ce  que  disait 
Charles-Quint  (1)  :  «  Les  prêtres  veulent  me  forcer  à  les  réduire  à  la 
prêtrise.  » 

Sixième  question. 

Quelle  est  la  prérogative  incontestable  de  la  noblesse?  fils  des 
conquérants,  ils  naissent,  pour  ainsi  dire,  chefs  de  nos  armées. 

got' avait  meilleure  idée  de  l'esprit  sacerdotal;  il  blâmait  les  colonies  améri- 
caines d'avoir  ainsi  condamné  leurs  pasteurs  à  être  éternellement  des  gens 
de  parti,  au  lieu  de  les  convertir  à  la  République  en  les  y  incorporant.  Se 
serait-il  trompé?  Est-il,  comme  dit  Rousseau,  des  conditions  dans  lesquelles 
les  meilleurs  citoyens  cessent  de  ïéire,  et  vivent,  pour  ainsi  dire,  expatriés 
au  sein  de  leur  patrie? 

(1)  C'est  ce  même  empereur  qui,  tenant  Clément  VII  prisonnier,  faisait 
faire  des  processions  pour  sa  délivrance.  Son  précepteur  étant  devenu  pape, 
Charles  lui  écrivit  :  «  Vous  m'avez  tant  parlé  dans  mon  enfance  de  la  pauvreté 
évangéiique;  cependant  vous  voilà  devenu  plus  riche  que  moi  :  c'est  que  vous 
venez  d'épouser  la  plus  riche  héritière  du  monde  entier,  l'Église  romaine  ; 
je  suis  sûr  que  vous  ne  mangerez  passa  dot.  »  (Muratori,  Annales  dltalie.) 
La  politique  a  crié  beaucoup  contre  le  célibat  des  prêlres;  nous  lui  avons, 
sans  le  savoir,  une  grande  obligation.  Si  les  évéques  et  les  abbés  du  temps 
féodal  avaient  été  mariés,  ils  auraient  suivi  l'exemple  des  barons  et  rendu 
les  bénéfices  héréditaires  dans  leurs  familles.  La  France,  comme  la  Judée, 
aurait  à  présent  la  Iribu  de  Lévi,  et  comme  l'Inde,  elle  aurait  la  caste  des 
brames. 
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Possesseurs  des  châteaux,  ils  sont  les  demi-dieux,  les  demi-souve- 
"  sains  de  la  campagne.   Cortège  du  monarque,  ils  reçoivent  et 

jtransmettent  les  rayons  de  sa  puissance.  L'obscurité  des  temps 
passés  contribue  à  répandre  un  nuage  imposant  sur  leurs  noms.. 
Les  traditions  de  l'histoire  et  de  la  fable  réunies  leur  composent 
de  concert  une  renommée  précoce,  des  titres  distingués  ;  de  bril- 
lantes décorations  les  annoncent  au  vulgaire  ébloui.  Tous  les 
honneurs  enfin  sont,  en  quelque  sorte,  leur  apanage  de  famille  ;  et 
i  le  tombeau  même  qui  confond  toutes  les  poussières,  sépare  encore 

la  leur  ;  et  les  admettant  seuls,  après  la  mort,  au  pied  des  autels 
chargés  de  leurs  bienfaits,  il  semble  les  rapprocher  du  Père 
commun  des  hommes.  Cette  éternité  de  distinctions  blesse 
quelquefois  le  philosophe  :  mais  s'il  ne  veut  pas  descendre  à  un 
lâche  respect,  qu'il  remonte  du  moins  à  de  plus  hautes  considéra- 
tions que  celles  dune  basse  jalousie  ;  qu'il  considère  ce  que  les 
nobles  furent  autrefois,  et  combien  ils  ont  perdu  ;  qu'il  considère 
les  superstitions  humaines,  et  qu'il  pardonne  à  celle  de  l'honneur; 
qu'il  considère  ce  que  peut  aujourd'hui  la  richesse,  et  qu'il 
remercie  l'opinion  d'avoir  établi,  conservé  dans  l'aristocratie  des 
pobles  un  contrepoids  à  l'aristocratie  des  riches  ;  qu'il  considère 
enfin  qu'un  vaste  empire  a  besoin  de  corps  intermédiaires,  et 
qu'il  permette  à  la  gloire  d'en  former  un  qui  serve  de  monument 
au  passé  et  de  perspective  au  présent.  0  philosophe  !  ferez- vous 
un  crime  au  peuple  de  se  souvenir  de  ses  héros  ?  Athènes,  Sparte, 
Rome,  avaient  aussi  des  familles  alliées  de  la  gloire.  Elles  leur 
prodiguaient  de  même  les  distinctions.  Les  distinctions  honori- 
'  fiques,  voilà  donc  la  prérogative  incontestable  des  nobles.  Mais 

plus  elle  les  élève,  plus  elle  les  oblige,  et  la  classe  la  plus  illustre 
de  l'Etat  doit  en  être  la  classe  la  plus  généreuse.  Comblée  de 
grâces  par  le  trône,  voudrait-elle  appauvrir  le  trône  ?  chargée 
des  trésors  du  peuple,  voudrait-elle  affamer  le  peuple?  voudrait- 
elle  tout  tirer  de  l'État,  et  ne  lui  payer  rien.?  Ils  ont  versé  leur 
sang  pour  le  défendre  ;  mais  le  peuple  a-t-il  été  avare  du  sien? 
V  Et  puisque  leurs   veines  ont  payé  le  même  tribut,  pourquoi  leurs 

champs  refuseraient-ils  de  payer  la  même  subvention  (1)?  Ils 
parient  de  la  pérogative  héréditaire  de  leurs  fiefs;  mais  ils  n'igno- 
rent pas  que  tous  les  fiefs  dans  l'origine  étaient  la  solde  des 
armées.  La  prérogative  héréditaire  des  fiefs  serait  par  conséquent 

(1)  Un  gentilhomme  des  états  du  Dauphiné  disait,  peur  soutenir  la  pri- 
matie  de  la  noblesse  :  a  Songez  à  tout  le  sang  que  la  noblesse  a  versé  dans 
les  batailles.  »  Un  homme  du  tiers  état  lui  répondit  :  «  Et  le  sang  du  peuple 
versé  en  même  temps,  était- il  de  l'eau  ?  » 
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une  obligation,  une  redevance  héréditaire.  Ainsi,  redevables  par 
la  loi,  redevables  par  l'honneur,  sfe  formeraient-ils  des  droits  plus 
légitimes  que  ceux-là  ?  oseraient-ils  prétendre  à  tous  les  honneurs, 
et  en  même  temps  à  toutes  les  exemptions  ?  oseraient-ils  plus 
encore  ?  Conspirant  contre  le  peuple  et  contre  le  monarque,  tente- 
raient-ils de  renouveler  l'oligarchie  féodale?  Un  écrivain  célèbre, 
visitant  les  ruines  du  château  de  Lusignan,  au  milieu  d'Une  forêt 
sauvage,  et  se  rappelant  le  despotisme  des  temps  seigneuriaux, 
crut  voir  dans  ces  restes  dégradés  le  squelette  d'une  bête  féroce  ; 
voudrait-on  ressusciter  ce  squelette  hideux  (i)  ? 

Septième  question. 

Quel  est  le  droit  imprescriptible  du  tiers  état  ?  Celui  du  grand 
nombre  sur  le  petit  nombre,  puisque  cet  ordre  est  aux  deux  autres 
comme  cent  mille  esta  un.  Celui  des  travaux  féconds  sur  les  pro- 
priétés stériles,  puisque  la  terre  sans  bras  industrieux  ne  serait 
qu'une  planète  et  jamais  un  empire  (2).  Celui  des  ails  et  des  mœurs 
sur  la  paresse  et  sur  le  luxe,  puisque  le  peuple  riche  consomme 


(1)  Éludes  de  la  nature,  t.  II,  p.  95. 

M.  Poivre,  dans  son  Voyage  philosophique,  dit  avoir  trouvé  le  gouverne- 
ment féodal  en  vigueur  dans  quelques  îles  asiatiques,  et  il  ajoute  que  ce  sont 
les  seules  où  les  terres  soient  mal  cultivées.  «  Je  n'en  fus  pas  surpris,  observe- 
t-il;  le  régime  féodal  a  tous  les  vice3  du  régime  fiscal,  et  son  industrie  de 
moins  ». 

M.  Paw  rapporte  aussi  dans  ses  Recherches  philosophiques  sur  les  Grecs, 
plusieurs  passages  d'Aristote,  de  Plutarque  et  de  Diodore  de  Sicile,  qui  attri- 
buent une  partie  des  calamités  de  la  Grèce  aux  privilèges  que  les  nobles 
s'arrogeaient,  et  qu*ils  défendaient  souvent,  dit-il,  mieux  que  la  patrie, 

La  classe  pratricienne  à  Rome  était  plus  équitable,  quoiqu'elle  fût  assez 
tyrannique.  Elle  contribuait  au  trésor  public  selon  ses  propriétés,  et  elle 
partageait  également  le  fruit  de  ses  conquêtes  avec  la  classe  plébéienne  qui 
venait  de  conquérir  avec  elle;  souvent  même  les  dépouilles  des  peuples 
vaincus  étaient  distribuées  entièrement  à  la  multitude.  On  lui  distribuait  du 
blé  dans  toules  les  disettes,  et  on  fui  donnait  des  fêtes  et  des  spectacles  gra- 
tis. Les  sénateurs  rachetaient  ainsi  leurs  distinctions,  et  couvraient  leur 
domination  de  leurs  libéralités.  Mais  les  chevaliers  romains  furent  moins 
justes  ;  et,  non  contents  du  gain  qu'ils  faisaient  sur  la  perception  des  finances, 
ils  obtinrent  des  exemptions. 

Au  moins  ces  exemptions  ne  passèrent-elles  pas  pour  des  marques  de 
noblesse;  mais  plutôt  pour  des  marques  de  roture;  et  c'est  à  ce  sujet  que 
Scaliger  a  dit  :  *  Equités  Romani,  publicani  potius  quam  respublicanù  »  Les 
chevaliers  romains  étaient  des  publicains  plutôt  que  des  républicains. 

(2)  L'intérêt  de  la  propriété  et  l'intérêt  seigneurial  sont  deux  choses  aussi 
différentes  et  aussi  confondues  que  l'intérêt  du  commercé  et  l'intérêt  mer- 
cantile. 
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dans  l'abondance,  tandis  que  le  peuple  laborieux  produit  et  repro- 
duit dans  la  disette.  Celui  de  la  raisou  et  de  l'expérience  sur  l'am- 
bition et  sur  la  vanité,  puisque  la  médiocrité  est  la  mère  du  bon 
esprit,  et  la  nécessité  la  mère  des  bonnes  lois  (i).  Celui  de  l'équité 
naturelle  et  de  la  juste  compensation,  puisque  si  le  clergé  et  la  no- 
blesse, les  deux  favoris  éternels  de  la  société,  contribuent  pour 
des  millions,  le  peuple,  infortuné  proscrit,  contribue  pour  des  mil- 
liards et  qu'il  prodigue,  dans  l'ombre  et  la  poussière,  son  or,  ses 
sueurs  et  son  sang.  Celui  de  l'antiquité  elle-même,  puisque  la 
charrue  existait  avant  le  blason,  la  houlette  avant  la  crosse,  les 
ateliers  avant  les  tribunaux,  le  commerçant  avant  le  trésorier,  le 
simple  fermier  avant  le  fermier  général,  les  non  privilégiés  enfin 
avant  tous  ceux  qui  le  sont  devenus  par  la  faveur  des  rois.  Les 
prétentions  de  la  noblesse  moderne  émanent  du  trône  ;  celles  du 
tiers  état  émanent  de  la  nature.  Les  prétentions  de  la  noblesse 
antique  se  perdent  dans  la  nuit  des  temps  :  celles  du  tiers  état  se 
trouvent  à  la  naissance  des  sociétés.  La  terre  est  le  monument 
impérissable  où  sont  gravés  ses  titres  :  la  nation  entière  descend 
du  tiers  état  ;  et  il  serait  presque  banni  de  l'Assemblée  nationale! 
Celui  qui  est  le  plus  nombreux,  le  plus  utile,  le  plus  instruit,  le 
plus  opprimé,  serait  le  moins  entendu  !  Les  sacrificateurs  délibé- 
reraient dans  le  temple,  et  le  troupeau  attendrait  à  la  porte  l'arrêt 
de  son  supplice  (2)  ! 

Huitième  question. 

Quel  est  le  principal  avantage  d'un  gouvernement  libre  ?  Le* 
mot  de  liberté  est  un  de  ces  mots  qui  sont  les  rois  de  l'imagination, 
et  que  l'on  adore  sans  les  entendre.  On  ne  saurait  définir  avec  pré- 
cision ce  que  personne  n'entend  avec  mesure.  Que  veut  ce  jeune 
homme  qui  soupire  après  la  liberté  ?  des  maîtresses  ;  et  cette 
fomme  qui  veut  être  libre  :  des  amants  ;  et  ce  corps  ambitieux  qui 
parle  si  librement  ?  des  esclaves.  Que  voulait  le  sénat  romain  en: 
disant  au  peuple  :  Sois  libre  ?  Qu'il  triomphât  pour  la  gloire  du 
.sénat.  Et  les  orateurs  d'Athènes,  quand  ils  excitaient  la  multitude 
à  s'affranchir  des  archontes  ?  Qu'elle  s'attachât  à  leur  tribune.  La 

il;  Rappelez-vous  ce  que  les  pïUres  de  le  Suisse  et  les  pêcheurs  de  la 
Hollande  ont  fait  en  matière  de  législation. 

2)  Un  évêque,  indigné  d'entendre  un  duc  et  pair  parler  avec  un  noble 
respect  du  tiers  état,  s'écria  :  «  M.  le  duc,  vous  vous  prosternez  devant  un 
haillon?  »  —  a  Pourquoi  pas,  répondit  le  duc,  si  ce  haillon  cache  des  hommes 
plus  utiles  souvent  que  ceux  qui  ont  un  manteau  ducal  ou  une  soutane  de 
prélat.  » 
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liberté  n'exista  point  dans  les  Républiques  anciennes,  puisque 
l'ambition  y  domina  sans  cesse,  et  immola  chaque  parti  l'un  après 
l'autre.  Là,  un  homme  avait  tout  à  craindre  d'un  magistrat,  et  un 
grand  homme,  tout  à  craindre  d'un  intrigant.  Socrate  but  la  cigûe 
pour  avoir  enseigné  une  morale  libre.  Marius,  huit  fois  consul,  vingt 
fois  triomphant,  trop  souvent  barbare  en  défendant  le  peuple,  fut 
réduit  à  chercher  la  liberté  sur  les  ruines  de  Carthage.  Qu'est-ce, 
qu'est-ce  donc  que  la  liberté  politique  ou  un  gouvernement  libre  ? 
Celui  où  toutes  les  forces  sont  combinées  de  manière  qu'elles  ont 
chacune  le  mouvement  qui  leur  est  propre,  et  la  règle  qui  leur  est 
utile  (1).  Les  forces  de  la  monarchie  française  seraient  toutes 
puissantes  si  elles  avaient  chacune  leur  action  et  leur  réaction.  On 
a  vu  ce  que  la  force  religieuse  a  produit  autrefois  dans  la  main 
épiscopale.  On  a  vu  ce  que  la  force  guerrière  produisit  à  son  tour. 
On  a  vu  jusqu'où  la  force  ministérielle  a  élevé  lanation,  et  jusqu'où 
elle  l'a  rabaissée  ensuite.  La  force  légale  ou  parlementaire  s'est 
maintenue,  s'est  accrue  à  travers  toutes  les  révolutions.  La  force 
littéraire  a  jeté  un  éclat  qui  efface  celui  des  nations  voisines  et 
des  nations  antiques.  Chacune  de  ces  forces  a  eu  son  règne.  Il  en 
est  une  qui,  loin  de  régner,  n'a  pu  se  développer,  se  monter  en- 
core, la  force  populaire  :  c'est  à  celle-là  qu'est  attachée  la  restau- 
ration de  l'empire.  L'empire  sera  sauvé,  l'empire  sera  libre 
lorsque  tous,  ces  différents  ressorts,  mis  à  leur  place,  et  rangés  en 
ordre,  agiront  avec  une  juste  correspondance. 

Mais  quelle  main  assez  vigoureuse  sera  chargée  d'un  si  intéres- 
sant ouvrage  ?  La  main  des  états  généraux. 

Tous  les  éléments,  après  quelques  combats,  s'organisent  si  l'es- 
prit public  les  travaille.  Mais  si  le  peuple  y  manque,  le  premier 
élément  y  manquera.  Montesquieu  a  placé  la  liberté  politique  dans 
la  distribution  des  trois  pouvoirs  :  c'est  un  principe  inconnu  aux 
peuples  anciens,  et  que  le  génie  a  donné  aux  peuples  modernes. 
C'est  la  règle  sur  laquelle  l'Amérique  septentrionale  mesure  tous 
ses  plans  législatifs  ;  c'est  l'échelle  véritable  qui  marque  les  degrés 
de  la  liberté  publique.  La  l'orme  de  161 1  n'observa  point  ces  degrés 
qu'elle  ignorait.  Dans  cette  forme  impolitique,  qui  serait  chargé  du 
pouvoir  législatif?  Ceux  qui  ont  déjà  le  pouvoir  exécutif  et  judi- 
ciaire, la  noblesse  qui  est  l'instrument  de  l'un,  et  la  magistrature 

(1)  Je  parle  ici  de  la  liberté  politique  et  non  de  la  liberté  civile,  que  je  dé- 
finirais la  portion  de  bonheur  qui  nous  est  assurée  par  les  lois,  pour  la  por- 
tion qu'elles  nous  enlèvent.  La  perfection  des  lois  civiles  est  de  nous  laisser 
si  bien  jouir  de  la  portion  qui  nous  reste,  que  nous  ne  pensions  pas  mciiie  à 
•:^lle  qui  nous  manque. 
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qui  est  dépositaire  de  l'autre.  La  liberté  y  serait  donc  soumise  et 
sacrifiée.  Elle  consiste  dans  une  sorte  d'égalité  :  les  nobles  ne  con- 
naissent que  l'indépendance  et  la  domination.  Elle  demande  la  tolé- 
rance et  la  concorde  :  les  évoques,  par  leurs  opinions  et  par  leurs 
intérêts,  pencheront  toujours  vers  un  système  intolérant  et  oppres- 
seur. Elle  exige  un  code  criminel  conforme  à  l'humanité  ;  les  ma- 
gistrats craindront  de  voir  toucher  aune  jurisprudence,  inhumaine 
pour  nous,  sacrée  pour  eux,  parce  qu'ils  ont  juré  sur  l'autel  de  la 
justice  d'y  être  fidèles.  Quel  sera  donc  le  résultat  de  l'Assemblée 
nationale?  Un  gouvernement  plus  libre?  Non  ;  mais  un  gouverne- 
ment plus  orageux.  Les  grands  secoueront  peut-être  leurs  chaînes, 
mais  en  renforçant  les  nôtres.  Ils  rebâtiront  leurs  châteaux,  leurs 
palais  ;  mais  ils  ne  répareront  pas  nos  cabanes.  Insensés  que  nons 
sommes  !  Pressons-nous  autour  du  trône  ;  et  pour  la  sûreté  popu- 
laire, maintenons  le  pouvoir  monarchique.  S'il  a  souvent  abusé  de 
sa  force,  qui  l'a  corrompu  ?  Ceux  qui  étaient  chargés  de  la  force, 
les  grands  ;  s'il  s'est  trompé  tant  de  fois  dans  ses  lumières,  qui  l'a 
égaré  ?  Ceux  qui  craignaient  ses  lumières,  les  grands  ;  s'il  a  permis 
et  commis  tant  de  déprédations,  qui  les  a  conseillées,  sollicitées  ? 
ceux  qui  en  recueillaient  le  fruit  :  les  grands.  Quels  furent,  enfin, 
ses  ministres,  ses  instruments,  ses  complices  ?  Des  hommes  tirés 
du  peuple?  Non,  mais  des  hommes  tirés  de  la  cour,  de  l'épiscopat, 
de  la  magistrat  ure.  Ceux  qui  ont  si  bien  composé  le  ministère  compo- 
seraient-ils mieux  la  législation?  Et  pouvons-nous  espérer  de  devenir 
libres  sous  l'empire  de  ceux  qui  depuis  mille  ans  nous  tiennent 
dans  la  servitude  ?  Si  elle  a  été  adoucie,  allégée  pour  nous,  n'en 
sommes-nous  pas  redevables  à  quelques  bons  génies  que  le  ciel  a 
placés  sur  le  trône,  et  qui  se  sont,  pour  ainsi  dire,  montrés  les 
tribuns  du  peuple  français  ?  N'est-ce  pas  malgré  les  barons  et  les 
prélats  que  Louis -le-Gros  affranchit  les  communes,  que  Saint 
Louis  réforma  les  tribunaux  des  seigneurs,  que  Philippe-le-Bel 
associa  le  tiers  état  aux  deux  autres,  que  Louis  XII  et  Henri  IV 
abolirent  plusieurs  restes  criants  des  exactions  vandales  ;  que 
Louis XVI  enfin,  voulant  déraciner  cette  souche  gothique,  a  tenté 
d'extirper  la  main  morte,  la  corvée,  et  qu'en  ce  moment  il  essaie 
d'élever  une  constitution  plus  florissante  avec  le  secours  du  tiers 
état  ?  Peuples  !  confiez-vous  à  vos  défenseurs  naturels,  ou  du 
moins,  gardez- vous  des  faux  libérateurs  (1). 


(1)  L'édit  sur  la  main  morte  n'a  pu  être  enregistré  que  de  force  cette 
année  dans  le  Parlement  de  la  Franche-Comté.  Le  tiers  de  cette  province  est 
accablé  de  cette  chaîne  odieuse  ;  et  la  province  se  dit  franche  !   Comme  on 
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Neuvième  question. 

Que  signifie  une  assemblée  vraiment  légale  ?  Une  assemblée 
formée  par  la  loi  et  selon  la  loi.  Il  ne  s'agit  pas  de  forme  antique, 
ni  de  forme  moderne,  mais  d'une  forme  salutaire.  C'est  le  salut  de 
la  France,  et  non  ses  archives,  qu'il  faut  consulter.  Que  dirait-on 
d'une  armée  à  qui  on  ne  voudrait  donner  que  la  discipline  des 
barbares  et  l'armure  des  Gaulois  ?  Ne  remontons  point  aux  siècles 
anciens,  mais  aux  principes  éternels.  D'où  faire  sortir  la  loi  fon- 
damentale qui  nous  manque  sur  les  états  généraux  ?  de  l'équilibre 
proportionnel  des  trois  ordres  qui  doivent  les  composer.  Si  l'un  des 
trois  domine,  l'équilibre  est  rompu  ;  s'ils  se  rapprochent  trop, 
l'équilibre  devient  la  confusion  ;  s'ils  sont  trop  séparés,  l'équilibre 
devient  de  l'inertie  (1).  Trop  voisines,  les  opinions  se  choquent 
avec  violence,  trop  distantes,  elles  ne  se  concilient  jamais. 

Le  sabre  est  presque  la  seule  balance  qui  gouverne  la  diète  de 
Pologne.  Les  Etats  de  Suède  n'étaient,  pour  ainsi  dire,  que  des 
barrières  qui  séparaient  les  esprits  en  trop  séparant  les  ordres. 
Chaque  intérêt  s'isolait  et  chaque  préjugé  se  fortifiait  loin  du  pré- 
jugé contraire;  le  paysan  ne  s'élevait  point  jusqu'au  sénateur;  le 
sénateur  descendait  encore  moins  vers  le  paysan,  et  l'esprit  public 
était  là,  non  au  milieu  d'une  seule  école,  mais  entre  plusieurs  sectes 
ennemies  (2).  Le  sénat  anglais  formé  de  deux  sanctuaires.:  du 
sanctuaire  où  sont  tous  les  chefs  de  la  nation,  et  du  sanctuaire  où 
sont  tous  ses  représentants;  le  sénat  anglais  où  toutes  les  dignités 
siègent  au  premier  rang  pour  être  plus  du  trône  quelles  défendent; 
et  toutes  les  propriétés  au  second,  pour  être  plus  près  de  l'égalité 
qu'elles  soutiennent;  le  sénat  anglais,  voilà  le  seul  sénat  qui  ait 


abuse  des  mots!  comire  on  se  joue  des  hommes!  La  propriété,  dit-on,  la 
propriété;  dites  rlutôt  l'impropriété,  le  brigandage. 

(1)  Si  les  trois  ordres  de  Y  U*t  ne  sont  d'accord,  dit  l'ordonnance  du  roi 
Jean,  la  chose  restera  indéterminée.  Ce  règlement,  dit-on,  \  révient  l'avan- 
tage des  deux  premiers  ordres  sur  le  troisième.  Oui,  mais  il  les  rend  tous 
trois  inutiles;  et  celte  esjèce  de  liberum  veto  frapf  e,  peur  ainsi  dire,  de 
paralysie  tout  le  corps  législatif;  et  voilà  pourquoi  nos  états  genéraux  ont 
toujours  été  impuissants  pour  le  bien  public. 

(2)  Voyez  dans  l'histoire  de  la  dernière  Révolution  de  Suède,  ce  que 
M.  Shéridan  pense  de  la  distinction  des  quatre  ordres  suédois.  11  démontre 
que  cette  distinction,  tant  admirée,  a  perdu  la  Suède,  a  Les  seigneurs,  dit-il, 
les  prêtres,  les  bourgeois  et  les  paysans,  étaient  comme  quatre  bataillons 
ennemis  qui  étaient  chacun  dans  leur  camp  pour  se  préparer  à  la  bataille,  et 
qui  regardaient  chaque  proposition  comme  une  hostilité  ouverte  ou  une  ruse 
de  guerre.  Ainsi,  à  chaque  proposition,  il  fallait  soutenir  quatre  combats  et 
vaincre  quatre  préjugés.  La  victoire  était  difficile.  » 
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trouvé  la  balance  de  la  législation  (1).  Cette  balance  même  serait 
imparfaite  et  flotterait  trop  souvent  au  hasard,  si  la  main  du  mo- 
narque ne  s'occupait  sans  cesse  à  la  diriger  dans  le  besoin  où  il  se 
voit  de  la  faire  pencher  vers  lui  pour  qu'elle  ne  penche  pas  sans 
cesse  vers  l'opposition.  L'équilibre  parfait  des  pouvoirs  serait  aussi 
impraticable  que  l'équilibre  parfait  de  l'Europe;  mais  c'est  là  où 
doivent  tendre  tous  les  efforts  de  la  loi.  Et  qui  suppléera  cette  loi? 
qui  posera  cet  équilibre  lorsqu'ils  n'existent  pas  ?  L'autorité  provi- 
soire du  souverain,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  providence  du 
gouvernement.  Elle  a  été  instituée  pour  corriger  les  causes  se- 
condes par  les  causes  premières,  et  pour  modifier  les  causes  pre- 
mières par  les  secondes.  Quiconque,  exalté  par  des  idées  extrêmes 
d'indépendance  qu'il  prendrait  pour  des  mouvements  héroïques  de 
patriotisme,  repousserait  en  pareille  occasion  la  main  tutélaire  du 
gouvernement,  n'aurait  pas  la  moindre  notion  d'un  gouvernement 
juste,  ni  même  d'un  gouvernement  libre.  Point  de  liberté  sans" 
ordre,  point  d'ordre  sans  subordination,  point  de  subordination  sans 
autorité,  point  d'autorité  sans  un  législateur  provisoire.  Or,  quel 
est  dans  la  France  le  législateur  provisoire  et  fondé  de  procuration 
par  l'État  ?  Quel  est  le  représentant  suprême,  le  mandataire  uni- 
versel de  la  nation  dispersée?  Ce  titre  n'appartient,  depuis  que  la 
monarchie  existe,  qu'au  seul  monarque  éclairé  par  son  conseilt 
averti  par  ses  parlements,  inspiré  par  son  peuple.  Louis  XVI, 
voyant  son  conseil x  ses  parlements  et  son  peuple  divisés  sur  la 
cause  qui  nous  occupe,  a  voulu  en  quelque  sorte  confronter  toutes 
les  opinions,  afin  de  recueillir  toutes  les  lumières.  Voilà  une  marche 
vraiment  légale.  11  imite  Louis  XI  qui  disait  :  a  Je  préfère  mon 
conseil  à  ma  cour,  mes  parlements  à  mon  conseil,  mes  provinces  à 
mes  parlements  (2).  »  Accuser  sa  sagesse  serait  donc  tromper  la 
Nation.  Nier  l'autorité  providentielle  du  souverain,  ce  serait  donc 
s'arroger  à  soi-même  une  autorité  perturbatrice.  Ce  serait  disputer 
au  trône,  avec  le  pouvoir  législatif  et  judiciaire  qu'il  abandonne, 
le  pouvoir  exécutif  et  consultatif  qu'il  retient.  Ce  serait  en  un  mot 


^1  ;  a  Ce  beau  système,  dit  Montesquieu,  a  été  trouvé  dans  les  bois,  et  il  est 
renfermé  dans  ce  passage  de  Tante  sur  les  Germains  :  Ue  minoribus  rébus 
principes  consultant,  de  majoribus  omnes.  » 

(2)  Un  de  nos  publicistes  actuels  tout  le  monde  l'est  devenu),  parlant  des 
états  généraux  tenus  sous  Louis  XII,  et  de  leur  résignation  complète  à  ce 
bon  roi,  le  père  du  peuple,  s'écrie  avec  un  mouvement  sublime  :  a  Et  qui 
aurait  pu  dicter  à  ce  prince  des  lois  meilleures  que  ses  penchants  ?  »  Ce  trait 
est  beau,  parce  qu'il  est  sensible  et  juste.  Le  reste  de  l'ouvrage  est  un  peu 
outré.  N'exagérons  ri*»n  :  une  masque  n'est  pas  une  mesure 
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préférer  l'esprit  de  l'opposition  à  celui  de  la  loi,  et  arborer  l'éten- 
dard de  la  révolte  sur  les  remparts  de  la  liberté. 

Dixième  question. 

En  quoi  consiste  enfin  un  corps  vraiment  législateur?  Une  petite 
république  comme  Athènes  pouvait  faire  ses  lois  en  personne  et 
sur  la  place  publique;  une  démocratie  plus  étendue,  une  vaste  mo- 
narchie surtout,  ont  besoin. Tune  et  l'autre  de  représentants 
choisis,  de  délégués  indépendants.  Pour  former  un  corps  vraiment 
législateur,  il  faut  donc  être  attentif  au  nombre,  à  l'état,  aux 
facultés,  aux  talents,  aux  vertus  des  représentants.  Le  nombre 
doit  être  proportionné  à  la  population  et  à  l'importance  de  chaque 
district;  l'état,  toute  propriété  réelle;  les  facultés,  assez  considé- 
rables pour  n'exposer  pas  à  la  corruption  des  suffrages;  les  talents, 
suffisants  pour  admettre  et  transmettre  les  instructions  ;  la  vertu, 
sinon  distinguée,  du  moins  reconnue,  car  il  est  rare  qu'un  citoyen 
diffamé  ne  soit  un  représentant  vil  pour  cacher  sa  honte,  ou  factieux 
pour  la  laver.  La  forme  de  1614  est  bien  loin  d'observer  toutes 
ces  considérations.  Des  considérations  plus  importantes  regardent 
l'indépendance  de  chaque  délégué,  ou  les  pouvoirs  qu'on  lui  accorde 
avec  les  instructions.  Les  instructions  doivent  être  particulières  et 
appropriées  au  cercle  étroit  d'où  elles  partent.  Mais  les  pouvoirs 
doivent  être  généraux  et  absolus.  Si  chaque  délégué  reçoit  un 
ordre  de  signer  telle  loi  ou  une  défense  de  la  passer,  il  est  dès  lors 
esclave  ;  dès  lors  ceux  qui  l'ont  choisi  ont  décidé  d'avance  pour  la 
nation;  dès  lors,  il  devient  inutile  de  délibérer.  Qu'est-ce  qu'une 
loi  sans  délibération?  Qu'est-ce  qu'un  législateur  sans  liberté? 
Toute  la  patrie  élèverait  en  vain  sa  voix  un  lïberum  veto,  ou 
plutôt  un  servum  veto  arrêterait  toute  la  patrie.  • 

Le  délégué  doit  donc  se  considérer  sous  trois  aspects,  comme 
membre  du  lieu  qui  Ta  choisi,  comme  membre  de  l'assemblée  qui 
délibère,  enfin  comme  membre  de  la  nation  pour  laquelle  il  pro- 
nonce. Gomme  député  du  lieu,  il  doit  exposer  avec  la  plus  grande 
énergie  les  intérêts  de  ceux  qui  le  députent  Comme  délibérant,  il 
doit  écouter  avec  la  plus  grande  impartialité  les  raisons  de  ceux 
qui  délibèrent  avec  lui.  Enfin,  comme  législateur  national,  il  doit 
subordonner,  sacrifier  même  en  conscience  tout  intérêt  partiel  à 
l'intérêt  général  de  la  nation  dont  il  prononce  le  destin.  Ainsi, 
borner  ses  pouvoirs,  c'est  lier  la  volonté  publique,  c'est  députer 
des  différends,  c'est  déléguer  des  refus,  c'est  faire  avorter  les 
meilleures  lois,  c'est  nommer,  non  des  législateurs,  mais,  si  j'ose 
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ainsi  parler,  des  légicides  (1).  Ceux  qui  crieraient  ici  à  l'innova-, 
tion,  à  la  témérité,  et  feraient  de  nouveau  retentir  le  mot  légal, 
ressembleraient  à  ces  censeurs  pointilleux  et  superbes,  qui  opposent 
des  règles  surannées  à  l'expérience  qui  est  forcée  d  en  créer  de 
meilleures,  ou  à  ces  dévots  formalistes  et  superstitieux  qui  trans- 
gresseraient plutôt  toute  la  morale  qu'une  vaine  cérémonie  (2). 

Je  viens  de  résumer  les  différents  principes  qui  combattent  la 
forme  de  1614.  Je  les  ai  présentés  avec  méthode  et  avec  rapidité  : 
une  marche  droite  est  quelquefois  monotone  ;  un  chemin  est  quel- 
quefois précipité;  mais  tous  deux  parcourent  en  peu  de  temps  un 
long  espace.  Parcourons  en  moins  de  temps  encore  les  objections 
à  côté  desquelles  j'ai  passé  pour  arriver  plus  vite. 

I*6  objection.  Le  pouvoir  ministériel.  —  Mais  c'est  lui  qui  a 
choisi  en  1614  la  forme  qu'on  donne  pour  légale  en  4788;  mais  ce 
n'est  pas  à  lui  que  le  Roi  demande  aujourd'hui  conseil  sur  la  forme 
qu'il  convient  d'établir  ou  d'adopter  pour  le  présent  et  pour  l'ave- 
nir. Le  Roi  vient  donc  de  poser  de  sa  main  une  barrière  publique 
contre  le  pouvoir  ministériel,  dont  lui  et  le  peuple  n'ont  que  trop 
appris  à  se  défier.  L'administration  de  M.  de  Calonne  et  celle  de 
M.  l'archevêque  de  Sens  ont  décrié  à  jamais  dans  l'esprit  de  la 
multitude,  et  détrôné  même,  à  Versailles,  le  pouvoir  ministériel. 
Tout  le  génie  et  toute  la  vertu  de  M.  Necker  pourraient  à  peine 
rendre  â  ce  pouvoir  destitué  la  moitié  des  armes  qu'il  a  perdues,  et 
la  moitié  qu'il  a  brisées.  Le  tonnerre  de  l'opinion  ne  cesse  de 
gronder  sur  la  tête  des  ministres,  et  l'œil  public  de  veiller  sur  leur 
moindre  mouvement.  Si  l'adulation  est  dans  leur  antichambre,  la 
calomnie  est  à  leur  porte  et  distribue  à  quiconque  y  entre,  ses 

(1)  Au  moins  des  réfractaires.  Chaque  district  ne  considère  qu'un  rapport. 
La  loi  doit  les  considérer  l'un  après  l'autre,  et  les  coordonner  ensemble.  C'est 
un  câble  tissu  de  ûls  différents,  mais  plies  et  repliés  dans  le  même  sens.  Si 
chaque  (11  se  sépare,  il  ne  tiendra  à  rien.  M.  de  Loi  me,  dans  son  ouvrage 
sur  la  constitution  anglaise,  a  examiné  le  principe  que  j'expose,  et  il  prouve, 
d'après  l'exemple  du  parlement  d'Angleterre,  que  l'iniépendance  de  chaque 
député  est  le  premier  principe  élémentaire  de  tout  corps  législatif.  Où  en 
serions-nous  donc,  si  nous  contestions  le  premier  élément  de  la  législation  ? 
Notre  élément  serait  le  chaos. 

(2)  a  II  faut  l'avouer,  dit  un  homme  d'esprit,  il  entre  beaucoup  de  manie  dans 
cette  idolâtrie  pour  des  formes  surannées.  Les  prêtres  de  Thémis  ont  leurs 
superstitions  comme  les  autres  prêtres.  Les  siècles  d'ignorance  sont  l'Age 
d'or  de  tous  ces  corps  antiques,  ils  se  plaisent,  comme  les  poètes,  à  en  retra- 
cer sans  cesse  les  images  usées.  Si  les  intérêts  et  les  personnes  n'étaient 
pas  si  graves,  on  pourrait  plaisanter  sur  une  idolâtrie  qui,  mettant  la  majesté 
des  lois  à  la  moindre  minutie,  se  hâte  d'appeler  la  fraude  sur  la  moindre 
innovation.  C'est  ainsi  que  l'abbé  Desfontaines  accusait  Voltaire  de  vouloir 
perdre  la  langue  française,  parce  qu'il  voulait  changer  l'orthographe.  » 
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soupçons  ;  à  quiconque  on  sort,  ses  libelles.  La  défiance  qui  survit 
au  danger,  n'est-elle  pas  de  la  mauvaise  foi  ou  de  l'exagération  ? 
Lisez  le  discours  immortel  de  M.  Necker  :  c'est  Solon  qui  parle 
au  milieu  de  l'aréopage  ;  il  expose  à  des  citoyens  libres  l'usage  de 
leur  liberté,  et  à  des  juges  instruits  l'emploi  de  leurs  lumières. 
C'est  un  architecte  qui,  entouré  d'observateurs  intègres,  se  borne 
à  mesurer  avec  eux  le  terrain  inégal  où  Ton  doit  bâtir  l'édifice  :  il 
avertit  les  propriétaires  que  si  la  première  pierre  est  mal  assise, 
tout  r édifice  penchera  (1). 

77e  objection.  La  prépondérance  du  tiers  état  qui  pourrait  par 
sa  masse  écraser  les  deux  premiers  ordres.  —  Mais  il  faut  lavoir 
pour  al  lié,  si  vous  ne  voulez  pas  l'avoir  tôt  ou  tard  pour  adversaire. 
Accordez -lui  sa  part,  et  il  vous  laissera  la  vôtre.  «  Toutes  les  révolu- 
tions politiques,  dit  Shéridan  (2),  viennent  de  l'inégalité  extrême  des 
partages.  »  L'inégalité  extrême  des  partages  enfante  de  même  toutes 
les  haines  fraternelles  qui  ruinent  les  familles.  Vous  êtes  les  aînés 
de  la  famille  nationale  :  gardez  le  droit  d'aînesse  et  les  honneurs 
qui  l'accompagnent  ;  mais  ne  déshéritez  pas,  ne  déshonorez  pas  le 
peuple  innombrable  et  modeste  de  vos  frères  inférieurs.  Vous  crai- 
gnez leur  invasion  :  on  n'envahit  que  lorsqu'on  est  dépouillé  ou 
lorsqu'on  est  insatiable  ;  et  quel  est,  depuis  l'origine  de  la  monar- 
chie, quel  est,  d'une  part,  l'ordre  constamment  insatiable,  et  de 
l'autre  part  l'ordre  constamment  dépouillé?  Vous  craignez  qu'a- 
grandi tout  à  coup,  il  ne  s'étende  comme  un  torrent  ;  arrêter  un 
torrent  est  impossible  ;  le  braver  serait  insensé  ;  il  vaut  mieux  lui 
tracer  un  lit  qui  le  contienne  et  le  pacifie  ;  s'il  y  a  du  péril  à  trop 
encourager  le  peuple,  il  y  a  de  l'imprudence  à  le  trop  décourager 
et  de  la  folie  à  l'irriter  à  l'excès.  Vous  craignez  qu'il  ne  vous  riva- 
lise et  n'ambitionne  vos  places  :  détrompez- vous  :  si  le  voisinage 
excite  la  jalousie,  les  gradations  servent  de  limites  ;  et  l'orgueil  qui 
s'exalte  de  loin,  s'incline  de  près.  Nulle  part  les  conditions  ne 
paraissent  plus  confondues  qu'au  parlement  d'Angleterre,  et  nulle 
part  les  places  ne  sont  mieux  séparées  ;  le  mur  qui  les  divise  semble 


(1)  Qu'on  me  permette  d'étendre  cette  image.  Les  monuments  anciens 
étaient  composés  de  trois  ordres  d'architecture  :  Tordre  toscan,  qui  servait 
de  base;  Tordre  corinthien,  qui  servait  de  couronnement  ;  et  Tordre  ionique, 
placé  entre  deux.  :  ne  dirait-on  pas  que  c'est  un  emblème  du  tiers  état,  de  la 
noblesse  et  du  clergé  !  Je  ne  hasarde  celte  allégorie  que  pour  avoir  lieu 
d'observer  que  Tordre  toscan,  comme  le  plus  chargé,  était  le  mieux  for- 
tifié. 

(2)  Histoire  de  la  dernière  révolution  de  Suède.  Le  discours  qui  est  à  la 
tète,  est  un  chef-d'œuvre  de  simplicité  profonde  et  de  clarté  réfléchie. 
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immuable  (i).  Vous  craignez  que  les  chefs  de  la  multitude  ne 
tentent  d'abaisser  le  rang  que  tiennent  la  noblesse  et  le  clergé  ;  mais 
ils  aspirent  en  secret  à  y  monter  un  jour  eux-mêmes,  ou  à  y  faire 
monter  leurs  descendants,  et  ils  se  garderont  bien  de  dégrader  leur 
plus  brillante  perspective  :  parmi  eux,  plusieurs  se  croient  déjà 
nobles,  et  le  reste  compte  le  devenir.  S'ils  sont  à  vos  pieds  par 
l'opinion,  ils  y  sont  aussi  par  l'espérance.  C'est  vous  qui  avancez 
leurs  familles  ;  vous  qui  sollicitez  leurs  causes,  à  vous  qu'ils  sou- 
mettent leur  ambition,  à  vous  qu'ils  allient  leurs  trésors  avec  leurs 
.filles.  Vous  craignez  que  leur  parti  ne  grossisse  d'un  nombre  de 
transfuges  du  vôtre  :  si  plusieurs  grands  penchent  vers  le  droit 
naturel,  combien  des  membres  du  tiers  état  penchent  vers  les  pri- 
vilèges étendus  sur  leurs  places  et  sur  leurs  possessions  ?  Loin  de 
pouvoir  jamais  prédominer  sur  la  classe  intéressée,  la  classe  dé- 
sintéressée sera  toujours  la  moins  nombreuse  ;  et  la  difficulté  n'est 
pas  seulement  de  convoquer  le  tiers  état,  mais  d'en  trouver  un 
véritable  en  France  :  tous  brûlent  d'en  sortir.  Vous  craignez,  enfin, 
qu'ils  n'ébranlent  le  trône  et  les  autels  ;  mais  ils  sont  liés  au  trône 
par  tous  les  intérêts,  et  aux  autels  par  toutes  les  opinions  les  plus 
chères  ;  et  l'esprit  royaliste,  ainsi  que  l'esprit  religieux  n'a  pas  de 
sujet  plus  fidèle  que  l'esprit  populaire.  Ne  dissimulons  pas  une 
observation  trop  juste  :  «  Ceux  qui  aujourd'hui  nous  menacent  des 
invasions  de  la  démocratie,  dit  très  bien  la  personne  que  j'ai  citée, 
sont  les  mêmes  qui  tout  à  l'heure  sonnaient  l'alarme  contre  les  inva- 
sions du  despotisme.  »  Ne  serait-ce  point  là  un  glaive  aristocratique 
à  deux  tranchants  pour  couper  le  nœud  qui  lie  le  souverain  au 
peuple,  et  le  peuple  au  souverain?  Ne  serait-ce  pas  un  artifice  cou- 
pable pour  les  rendre  tour  à  tour  suspects  et  odieux  l'un  à  l'autre  ? 
Le  roi  et  la  nation  sont  deux  amis  essentiels,  trop  longtemps  brouil- 
lés par  des  tiers  malévoles  et  perfides  :  les  états  généraux  sont 
l'entrevue  nécessaire,  l'explication  franche  qui  doit  les  réconcilier; 
mais  il  ne  tiendra  pas  à  une  ligue  ambitieuse  que  cette  réconcilia- 
tion ne  soit  manquée  (2). 

(1)  M.  l'abbé  de  Mably  n'a  pas  jugé  si  bien  que  M.  Shéridan  :il  croyait  q\u> 
le  système  anglais  ne  durerait  pas  dix  ans,  et  que  le  sénat  de  la  Suède  serait 
à  jamais  durable.  L'ouvrage  dans  lequel  il  faisait  cette  belle  prophétie  n'était 
pas  encore  achevé  d'être  imprimé,  que  le  sénat  de  Suède  n'existait  plus.  On 
l'en  avertit.  11  répondit  :  «  Le  roi  de  Suède  peut  changer  son  pays,  mais  non 
mon  livre.  » 

(2)  Une  fée  avait  doué  un  prince  d'une  qualité  bienheureuse,  c'était  de 
pouvoir  entendre,  dans  le  plus  grand  éloignement,  la  voix  de  ses  peuples; 
sans  quitter  son  trône,  il  s'instruisait  ainsi  de  la  pensée  de  tous  ses  Bujets. 
La  liberté  de  la  presse  nous  tiendrait  lieu  de  cette  fée.  La  monarchie  et  la 
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IIP  objection.  Le  mépris  des  formes  constitutionnelles  et  des  usages 
anciens  qui  entraînerait  la  subversion  de  VÉtat. —  Mais  pouvez- vous 
confondre  éternellement  les  formes  avec  les  règles,  et  les  usages 
avec  les  institutions  ?  Et  ne  peut-on,  sans  être  frappé  de  mort, 
toucher  aux  moindres  débris  de  l'arche  législative  ?  Les  usages 
anciens  sont,  comme  les  proverbes,  la  sagesse  des  nations  ;  mais 
un  proverbe  antique  doit  céder  à  une  vérité  nouvelle  qui  ne  peut 
être  ancienne  tout  eh  naissant.  Les  formes  sont  les  signaux  de  la 
loi  :  ils  éclairent  sa  route  et  marquent  ses  écueils  ;  mais  quand  une 
route  est  agrandie  et  que  les  écueils  sont  changés,  ne  faut-il  pas 
agrandir  et  déplacer  les  signaux?  A  quoi  donc  se  réduisent  nos 
frayeurs?  A  la  crainte  de  perdre  nos  usurpations (1). 

IV9  objection.  Si  le  troisième  ordre,  mécontent,  forme  une  oppo- 
sition juridique  sur  son  nombre  inégal,  il  ne  sera  point  écouté  au 
pa?%lement  ;  si,  au  contraire,  on  lui  accorde  V  égalité ,  les  deux  pre- 
miers ordres,  indignés  de  sa  victoire,  et  autorisés  par  leur  droit, 
protesteront  devant  le  parlement  qui  les  écoulera.  —  Sophisme  dan- 
gereux, et  qui  ne  prend  pas  même  le  masque  de  l'impartialité.  Le 
parlement  admettra  la  réclamation  des  uns,  rejettera  celle  des 
autres  :  j'ose  demander  sur  quel  principe  ?  Sur  un  exemple  ?  Je 
trouve  dans  l'histoire  des  états  généraux  mille  exemples  de  bail- 
liages où  le  tiers  état  a  nommé  plus  de  députés  que  les  deux  autres 
ordres  :  je  ne  trouve  pas  un  seul  exemple  de  l'opposition  juridique 
dont  il  nous  menace.  Sur  une  loi?  Sur  une  ordonnance?  Sur  une 
coutume  ?  Où  sont-elles  ?  Où  est  le  titre  qui  attribue  aux  cours 
judiciaires  cette  compétence  suprême  ?  Dans  quel  temps  les  trois 
k  ordres,  les  états  généraux  ont-ils  reconnu,  sanctionné  une  telle 
juridiction  ?  Comment  concilier  cet  esprit  novateur  avec  le  culle 
de  l'antiquité?  Le  livre  de  la  loi  serait-il  comme  celui  des  sibylles, 
dont  le  sénat  romain  se  servait,  tantôt  pour  enhardir  le  peuple, 
tantôt  pour  l'effrayer  (2)  ? 

démocratie. n'ont  rien  à  craindre  de  cette  liberté;  le  monarque  et  le  peuple 
sont  également  au-dessus  des  libelles.  Une  aristocratie  est  plus  facile  à  bles- 
ser. Aussi,  quand  les  décernvirs  gouvernèrent  un  moment  Rome,  leur  premier 
soin  fut  de  condamner  à  mort  les  auteurs  satiriques. 

(1)  Lés  nobles,  les  évoques  et  les  magistrats  veulent  bien  circonscrire 
l'autorité  royale  ;  mais  la  leur  !  Medice,  curale  ipsum  :  grands  médecins  de 
..  l'État,  commencez  le  régime  par  vous. 

(2;  Est  modus  in  rehùs.  Je  ne  prétends  pas  justifier  l'abus  des  innovations, 
pire  quelquefois  de  tous  les  abus  établis.  La  stabilité  supplée  souvent  à  la 
perfection,  et  la  perfection  elle-même  ne  saurait  suppléer  à  la  stabilité.  Le 
temps  a  des  secrets  pour  tout  modifier,  que  le  génie  lui-môme  n'a  pas  :  plus 
l'esprit  d'un  peuple  est  variable,  plus  les  formes  de  son  gouvernement  doivent 
être  permanentes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  évidemment  injustes.  Les  par- 

8«  ANNÊR.  —  I  « 
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P  objection.  Les  états  généraux,  assemblés  dans  la  forme  de  16U, 
pourront  se  donner  eux-mêmes  une  forme  meilleure. —  Mais  s'ils  re- 
fusent de  se  la  donner  ?  Mais  s'ils  ont  intérêt  à  garder  la  forme 
illégale  et  monstrueuse  de  1614  ?  Mais  si  les  provinces  rejettent  une 
forme  si  préjudiciable  et  si  alarmante  pour  elles  ?  Mais  si  le  tiers 
état  que  cette  forme  opprime  élève  un  million  de  plaintes,  et  peut- 
être  un  million  d'épées  contre  les  deux  ordres  oppresseurs  ?  Mais 

si je  veux  convaincre  et  non  pas  effrayer  :  j'arrête  de  tristes 

prédictions  et  je  termine  un  résumé  rapide  par  une  réflexion  pé- 
remptoire. 

J'ai  plaidé  la  cause  du  peuple  français.  Si  le  clergé,  la  noblesse, 
la  magistrature  me  demandaient  :  «  Qu'est-ce  que  le  peuple  français 
sans  nous  ?  »  Je  leur  répondrais  :  «  Regardez  nos  campagnes,  nos 
ateliers,  nos  comptoirs,  nos  ports,  nos  floltes,  nos  armées,  nos 
tribunaux,  nos  académies  ;  et  dites-nous  si,  sans  vous,  le  peuple 
français  est  quelque  chose.  » 

Depuis  que  ceci  est  écrit,  les  notables  ont  jugé  contre  la  cause 
que  je  soutiens  :  sans  doute  des  motifs  pacifiques  ont  décidé  leur 
vœu  ;  mais  ces  motifs  pacifiques  doivent  les  ramener  au  nôtre  qui 
est  celui  de  la  nation.  Sa  voix  qui  se  fait  entendre  de  toutes  parts, 
manifeste  au  souverain  le  désir  de  ses  sujets.  L'élite  des  Français 
voudrait-elle  les  démentir?  pourrait-elle  les  combattre?  Ah  !  non! 
ils  iront  au  devant  du  peuple  qui  accourt,  et  du  péril  qui  avance  ; 
ils  composeront  avec  ceux  qu'ils  ne  peuvent  ni  changer  ni 
dompter  ;  ils  imposeront  la  règle  afin  de  ne  pas  la  recevoir.  La 
nécessité  leur  commande,  et  l'exemple  les  invite.  Ici  il  doit  m'ôtre 
permis  de  rendre  un  hommage  solennel  à  ces  hommes  généreux,  à 
ces  notables  patriotes  qui  ont  voté  pour  le  peuple.  Supérieurs  à 
l'intérêt  et  à  l'illusion,  ils  ont  les  premiers  immolé  leurs  privilèges 
sur  l'autel  de  la  Patrie  ;  ils  acquièrent  une  seconde  noblesse. 
«  Celui  qui  donne  au  pauvre,  dit  Salomon,  prête  à  l'Éternel  »  :  les 
bienfaiteurs  d'une  nation  prêtent  à  la  postérité.  Il  doit  m'étre 
permis  encore  de  repousser  l'accusation  intentée  contre  tous  ceux 

lements  de  France  onl  été  doublement  utiles.  En  conservant  les  formes,  ils 
ont  arrêté  plus  d'une  fois  le  despotisme  ministériel  et  H n stabilité  nationale. 
Mais,  sans  manquer  à  la  reconnaissance  et  au  respect  qui  leur  est  dû,  ne 
peut-on  pas  les  plaindre  d'avoir  confondu  quelquefois,  comme  aujourd'hui, 
d'utiles  changements  avec  de  blâmables  innovations?  Je  ne  répéterai  pas  ici 
ce  qui  a  été  dit  par  tant  d'écrivains  philosophes,  et  par  un  plus  grand  nombre 
qui  ne  Tétaient  pas;  je  me  bornerai  à  citer  le  chancelier  d'Aguesseau  et  le 
président  de  Montesquieu  :  «  Quand  l'utilité  publique  parle,  le  magistrat 
doit  au  moins  l'écouter  ».  Discours  sur  la  justice.  «  Il  est  des  moments  où 
l'on  doit  voiler  la  statue  de  la  loi.  »  Esprit  des  lois. 
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qui  ont  si  justement  applaudi  à  ce  petit  nombre  de  notables.  On 
nous  accuse  d'être  les  promoteurs  de  la  démocratie.  Ce  projet 
serait  insensé.  La  France  ne  saurait  pas  plus  devenir  une  répu- 
blique que  Genève  ou  Zurich  une  monarchie.  Un  empire  si  vaste 
et  si  compact  perdrait  avec  l'unité  de  mouvement,  et  l'unité  de 
pensée,  l'accélération  de  sa  défense,  et  tout  le  poids  combiné  de 
ses  redoutables  forces.  L'ambition  étrangère  qui  l'environne  do 
toutes  parts,  qui  l'épie  à  chaque  vicissitude,  se  jetterait  sur  une 
proie  facile,  et  diviserait  et  déchirerait  une  confédération  toujours 
mal  affermie.  Ce  changement,  s'il  était  possible,  serait  aussi 
funeste  pour  la  classe  populaire  qu'il  semblerait  favoriser,  que 
pour  les  classes  distinguées  qu'il  paraîtrait  soumettre.  J'ose  le 
dire:  le  peuple  est  de  tous  les  ordres  de  la  nation  celui  qui  perdrait 
le  plus  à  la  démocratie.  La  démocratie  n'est  bonne  qu'aux  déma- 
gogues qui  gouvernent,  aux  pontifes  qui  persécutent,  aux  orateurs 
qui  jouent  un  rôle  brillant,  et  aux  sénats  qui  n'oublient  pas  le 
leur,  celui  d'usurper  tout,  en  ayant  l'air  de  tout  protéger.  Un 
peuple  démocrate  est  un  tyran  que  l'on  trompe,  et  un  esclave  que 
Ton  flatte.  Le  peuple  français,  d'ailleurs,  est  passionné  pour  la 
monarchie  (1).  Quand  même  il  se  plaint,  toutes  ses  plaintes 
s'élèvent  contre  le  ministre,  et  non  contre  le  monarque.  Il  l'adore 
au  milieu  de  ses  champs  dévastés,  au  milieu  de  ses  cabanes 
indigentes.  Dans  toutes  les  occasions  signalées,  il  s'est  montré  le 
véritable  chevalier  des  rois.  Lorsque  abandonné  de  la  cour,  le  roi 
Jean,  en  rentrant  dans  son  royaume,  semblait  presque  douter  de 
sa  royauté,  une  multitude  immense,  par  ses  acclamations,  le  tira 
de  ce  doute  cruel.  Six  bourgeois  héroïques,  célébrés  par  l'histoire, 
célébrés  par  la  scène  française,  dédommagèrent  Philippe-de- 
Valois  de  la  perte  d'une  ville  et  de  celle  d'une  armée.  Lorsque 
François  Ier,  qui  avait  appauvri  la  nation  pour  enrichir  les  grands, 
les  femmes  et  les  gens  de  lettres,  revint  de  sa  prison  d'Espagne, 
tout  le  peuple  oublia  les  fautes  et  les  dettes  du  monarque,  et  le 
reçut  comme  un  libérateur,  et  non  comme  un  captif  délivré. 
François  1er,  attendri  jusqu'aux  larmes  de  l'émotion  populaire,  et 
portant  avec  transport  sa  main  sur  sa  tête,  s'écria  :  «  Je  suis  encore 
roi.   » 


(1)  «  L'auguste  monarchie,  dit  très  bien  M.  Lacretelle,  appartient  à  noire 
situation  physique  et  à  notre  caractère  moral.  Sans  le  tiers  état,  la  monarchie 
aurait  été  renversée  plus  d'une  fuis  par  l'aristocratie  :  c'est  lui  qui,  dans 
rassemblée  générale  de  1593,  empêcha  que  Ton  ne  révoquât  la  loi  salique. 
qui  est  la  plue  immuable  garantie  de  la  succession  au  trône,  h 
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Récapitulation. 

Un  sauvageon,  plein  de  vigueur  et  de  sève,  n'a  pu  jusqu'ici 
produire  aucun  fruit,  parce  qu'il  était  étouffé  par  des  arbres 
stériles  et  dévorants .  Il  faut  éclaircir  ceux-ci  ;  il  faut  rendre  à 
celui-là  le  soleil  et  l'air  qui  sont  à  lui  autant  qu'aux  autres.  Le» 
corps  intermédiaires  ne  doivent  point  être  des  corps  oppresseurs. 

Le  monarque  est  le  dictateur  perpétuel  et  héréditaire  de  la 
République;  les  grands  sont  l'élite  de  la  nation,  le  tiers  état  en 
est  la  force  et  la  lumière  :  le  droit  naturel  réside  en  lui  ;  il  a  le- 
premier  intérêt  aux  lois  et  le  premier  titre  A  la  législation.  Une 
assemblée  légale  n'est  donc  qu'une  assemblée  égale,  dans  laquelle 
les  trois  ordres  de  l'Etat  sont  rangés  selon  le  véritable  ordre  social, 
c'esl-à-dire,  où  le  premier  ordre  est  comme  la  religion,  respecté, 
mais  non  déplacé  ;  où  le  second  ordre  est  comme  la  gloire,  puis- 
sant mais  non  exclusif;  où  le  troisième  est  comme  la  raison,  déci- 
sif mais  non  armé.  La  nuit  féodale  et  les  ténèbres  de  la  supersti- 
tion ont  couvert  la  constitution  française.  Le  jour  se  (lève,  et  la 
nation  se  lève  avec  lui  !  Son  long  sommeil  n'a  fait,  en  suspendant 
ses  forces,  que  de  lui  ménager  le  moment  de  les  employer  avec 
calme. 

Péroraison. 

L'empire  français  est  le  plus  compact,  le  plus  robuste,  et  en 
môme  temps  le  plus  flexible  des  empires.  Organisé  une  fois  comme 
il  doit  l'être,  il  deviendra  indestructible  il  sera  parmi  les  systèmes 
politiques,  ce  que  notre  terre  est  parmi  les  systèmes  du  monde, 
indépendant  des  planètes  voisines,  et  lié  seulement  par  l'attrac- 
tion universelle.  Rome  a  péri  par  la  disproportion  de  sa  masse 
avec  son  volume.  La  France  ne  périra  qu'avec  l'Europe.  Sa 
densité  lui  donnera  une  résistance  imperturbable,  et  sa  vitesse 
une  activité  irrésistible.  Vous  qui  devez  concourir  à  former  ses 
accords,  ne  vous  divisez  plus,  ne  vous  égarez  pas  :  j'ai  osé  com- 
battre vos  préjugés,  je  voudrais  toucher  vos  vertus.  Souffrez  donc 
qu'à  de  justes  raisonnements,  j'ajoute  ici  de  vives  prières  que  le- 
danger  public  autorise. 

Prière  au  Roi. 

Deux  bons  génies  veillent  sur  votre  trône  :  le  génie  de  la  nationr 
et  celui  de  M.  INecker  :  Sire,  ils  sont  faits  pour  votre  vertu  ; 
qu'elle  s'y  confie. 
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Prière  an  clergé. 

La  religion  vous  donne  les  richesses  que  lui  a  prêtées  la  Patrie  : 
restituez  à  la  Patrie  ce  qui  est  de  trop  à  la  religion.  Les  pasteurs 
des  hameaux  ont  tout  le  travail  apostolique  :  les  pasteurs  des 
diocèses  ont  toute  l'opulence  mondaine  :  faites,  non  pas  un  échange, 
mais  un  partage. 

Prière  à  la  noblesse. 

Le  temps  vous  a  donné  la  première  place  dans  l'opinion  publique, 
et  la  force,  le  premier  rang  dans  la  propriété.  Renouvelez  tous 
vos  droits  en  les  épurant  ;  inféodez  vos  titres  à  la  Chambre 
nationale,  et  séparez  enfin  les  fruits  du  despotisme,  de  ceux  de 
ht  liberté. 

Prière  aux  magistrats. 

La  balance  n'est  pas  le  sceptre,  mais  elle  sert  à  l'affermir.  Les 
corps  physiques  ont  du  poids  en  raison  de  la  masse  et  de  la  vélo- 
cité; les  corps  judiciaires,  en  raison  delà  masse  et  de  la  lenteur  ou 
de  la  modération.  Vous  arrêtez  la  nouveauté  qui  creuse  des  abîmes  : 
craignez  la  précipitation  qui  s'y  jette  ;  ne  rendez  pas  une  renommée 
antique,  suspecte  ;  ni  un  zèle  libérateur,  dangereux. 

Prière  au  tiers  état. 

La  philosophie  a  travaillé  pour  vous  ;  ne  la  faites  pas  repentir. 
Gardez- vous  de  subvertir  l'ordre  ancien,  ou  d'intervertir  Tordre 
moderne.  Ne  troublez  pas  une  révolution  qui  se  fait  d'elle-même, 
en  la  prématurant.  L'épée  et  la  violence  ont  forgé  plus  de  fers 
qu'elles  n'en  ont  brisé.  Attendez  tout  de  deux  forces  également 
victorieuses  et  pacifiques  :  la  force  des  choses  et  celle  des  lumières. 
Enfin,  les  fondements  de  la  monarchie  sont  à  découvert  :  il  ne 
s'agit  pas  de  nous  ensevelir  sous  ses  raines,  mais  de  la  relever. 

Che  gioverd  Vaver  d'Europa  accotto 
Si  grande  sforzo,  e  posto  in  Asia  il  foco, 
Quando  s  ta  poi  di  si  grand  moti  il  fine. 
Son  fabbriche  di  regni,  ma  ruine. 

Jfrusal.  déliv.,  chant  l('r,  ort.iv.  l'i. 
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EXTRAIT  DE  LA  CORRESPONDANCE  DE  TALLEYRAND 
AVEC  NAPOLÉON 


Il  existe  aux  archives  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères un  recueil  très  précieux  composé  de  lettres  et  de 
pièces  diplomatiques,  au  nombre  de  près  de  trois  cents, 
toutes  adressées  à  Napoléon  par  M.  de  Talleyra,u<4, 
de  1800  à  1809.  Ce  recueil  est  resté  inconnu  jusqu'ici  aux 
historiens,  à  l'exception  de  M.  Mignet,  qui  en  a  cité  une 
pièce  dans  sa  notice  sur  M.  de  Talleyrand.  Un  de  mes 
amis,  M.  Pierre  Bertrand,  en  a  eu  communication  il  y  a 
douze  ans,  alors  que  M.  Faugèrc  était  directeur  des  archi- 
ves des  Affaires  étrangères.  Nous  comptons,  lui  et  moi, 
publier  le  tout  d'ici  à  la  lin  de  cette  année,  lorsque  lo 
travail  d'annotation  sera  terminé.  En  attendant,  et  pour 
annoncer  la  publication  que  nous  préparons,  je  donne 
aujourd'hui  les  premières  pièces  du  recuçil.  Elles  suffiront 
pour  faire  apprécier  la  valeur  historique  et  l'intérêt 
piquant  des  documents  que  nous  voulons  faire  connaître 
au  public.  —  Georges  Ghosjçan, 

\ 

i»  thermidor  an  VIII,  '21  juillet  1800. 
GÉNÉRAL. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  préliminaires  qu'à  sept  heu- 
res du  soir  M.  de  Saint-Julien  a  signés  ;  vous  voudrez  bien  me  les 
rendre  demain.  Il  a  absolument  tenu  au  15  août  au  lieu  du  12, 
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j'ai  cédé.  —  M.  de  Saint-Julien  m'a  paru  craindre  que  le  général 
Kray  ne  fit  quelques  difficultés  pour  les  passeports  de  Duroe, 
j'ai  repoussé  cela  avec  mépris  ;  si  demain  avant  son  départ  M*  de 
Saint-Julien  va  à  la  Malmaison,  il  me  semble  qu'il  serait  bien  de 
ne  pas  supposer  possible  qu'il  y  eut  quelques  retards  occasionnés 
par  quelques  règlements  de  passeports. 
Salut  et  respect, 

Ch.  Mau.  Talleyrand. 

Je  n'ai  point  fait  de  présents  à  M»  de  Saint-Julien  parce  que 
tous  les  bijoux  du  Directoire  sont  tels  que  Ton  ne  porte  plus  rien 
de  pareil  depuis  cent  ans. 

H 

10  thermidor  an  VHI, 

Articles  préliminaires  de  paix. 

Sa  Majesté  l'Empereur  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc.,  etc.. . 
et  le  Premier  Consul  de  la  République  Française,  également 
animés  du  désir  de  mettre  fin  aux  maux  de  la  guerre  par  une  paix 
prompte,  juste  et  solide,  sont  convenus  des  articles  préliminaires 
suivants  : 

Art.  I*r. 

Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi  et  la  République  Française. 

Art.  2. 

Jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  définitive,  les  armées  resteront, 
tant  en  Allemagne  qu'en  Italie,  respectivement  dans  la  position 
où  elles  se  trouvent  sans  s'étendre  davantage  vers  le  midi  de 
l'Italie.  De  son  côté,  S.  M.  s'engage  à  concentrer  toutes  les  forces 
qu  elle  pourrait  avoir  dans  les  États  du  pape  dans  la  forteresse 
d'Ancône  ;  à  faire  cesser  la  levée  extraordinaire  qui  se  fait  en 
Toscane  et  à  empêcher  tout  débarquement  des  ennemis,  de  la 
République  Française  à  Livoarne  ou  sur  tout  autre  point  des  côtes. 

Art.  3. 

Le  traité  de  Campo-Formio  sera  pris  pour  base  de  la  pacification 
définitive,  sauf  les  changements  devenus  nécessaires. 

Art.  4. 
S.  M.  I.  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  République  Frftftçtbd  co»* 
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serve  les  limites  du  Rhin  telles  qu'on  en  était  convenu  à  Rastadt, 
c'est-à-dire  la  rive  gauche  du  Rhin  depuis  l'endroit  où  le  Rhin 
quitte  le  territoire  de  la  Suisse  jusqu'à  celui  où  il  entre  dans  le  ter- 
ritoire de  la  République  Batave,  et  il  s'engage  de  plus  à  céder  à  la 
République  Française  la  souveraineté  et  propriété  du  Frickthal  et 
tout  ce  qui  appartient  à  la  maison  d'Autriche  depuis  Zurzach  et 
Bâle. 

Art.  5. 

La  République  Française  n  entend  pas  garder  Cassel,  Kelh, 
Ehrenbreistein  et  Dusseldorf,  ces  places  seront  rasées,  sous  la  con- 
dition qu'il  ne  pourra  être  élevé  sur  la  rive  droite  du  Rhin  et  jus- 
qu'à la  distance  de  trois  lieues,  aucune  fortification,  soit  en  ma- 
çonnerie, soit  en  terre. 

Art.  6. 

Les  indemnités  que  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  devait  avoir  en  Al- 
lemagne, en  vertu  des  articles  secrets  du  traité  de  Campo-Formio, 
seront  prises  en  Italie,  et,  quoiqu'on  se  réserve  lore  de  la  pacifi- 
cation définitive  de  convenir  de  la  position  et  de  la  quotité  des  dites 
indemnités,  cependant,  on  établit  ici  pour  base  que  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi  possédera  outre  les  pays  que  lui  accordait  en  Italie  le 
traité  de  Campo-Formio,  un  équivalent  à  la  possession  de  l'arche- 
vêché de  Salzbourg  et  de  la  partie  du  cercle  de  Bavière  située 
entre  l'archevêché  de  Salzbourg,  les  rivières  d'Inn,  de  Salza  et  le 
Tyrol,  y  compris  la  ville  de  Watterbourg  sur  la  rive  gauche  de 
l'Jnn,  avec  l'arrondissement  d'un  rayon  de  trois  mille  toises,  et  du 
Frickthal  qu'il  cède  à  la  République  Française. 

Art.  7. 

Les  ratifications  des  présents  articles  préliminaires  seront 
échangés  à  Vienne  avant  le  27  thermidor. 

*Art.  8. 

Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications,  les  négociations 
pour  la  paix  définitive  continueront.  On  conviendrade  part  et  d'au- 
tre du  lieu  de  la  négociation.  Les  plénipotentiaires  y  seront  ren- 
dus au  plus  tard  vingt  jours  après  ledit  échange. 

Art.  9. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  et  le  Premier  Consul  s'engagent  récipro- 
quement, sous  parole  d'honneur,  à  tenir  les  présents  articles 
secrets  jusqu'à  l'échange  des  ratifications. 
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'  Art.   10. 

Les  pouvoirs  de  M.  de  Saint-Julien  étant  contenus  dans  une 
lettre  de  l'Empereur  au  Premier  Consul,  les  pleins  pouvoirs 
revêtus  des  formalités  ordinaires  seront  échangés  avec  les  ratifi- 
cations des  présents  préliminaires,  lesquels  n'engageront  les  gou- 
vernements respectifs  qu'après  la  ratification. 

Nous  soussignés  avons  arrêté  et  signé  les  présents  préliminaires 
de  paix,  à  Paris,  le  9  thermidor  an  8,  de  la  République  Française, 
(28  juillet  1800). 

Crarles  Maurice  Talleyrand. 

Le  Comte  de  Saint-Julien, 

Général  major. 
Sceau. 

.  Le  Premier  Consul  de  la  République  Française,  en  vertu  de 
l'article  49  de  la  Constitution,  approuve  et  ratifie  les  stipulations 
préliminaires  qui  précèdent,  convenues  et  signées  au  nom  de  la 
République  Française  par  le  Ministre  des  relations  extérieures, 
Charles  Maurice  Talleyrand,  et,  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  et 
roi,  par  le  général  major  comte  de  Saint-Julien,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  étant  fondés  de  pouvoir  à  cet  effet. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement  le  18  thermidor  an  8,  de  la 
République. 

Bonaparte. 
Par  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  Je  l'État, 

Hugues  B.  Maret. 
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21  fructidor  au  VIII  18  septembre  1800). 
GÉNÉRAL, 

Je  viens  de  revoir  M.  le  comte  de  Cobentzel  avec  qui  j'avais 
passé  hier  une  grande  partie  de  la  soirée. 

Les  prétentions  sont  toujours  aussi  hautes,  seulement  il  quitte 
l*Inn  et  la  Souabe  pour  se  porter  en  Franconie  ou  sur  les  limites 
de  la  Bohême. 

Voici  ses  propositions  d'aujourd'hui  : 

1°  Il  demande  l'évêché  de  Bamberg  avec  la  partie  du  haut 
Palatinat  qui  va  de  Turot  à  Sutzbach. 

L'évêché  de  Bamberg  est  porté  dans  les  tableaux  statistiques  à 
62  mille  carrés,  204  mille  habitants,  700  mille  florins  de  revenu. 
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Kn  ajoutant  cette  partie  du  Palatinat  qui  vaut  au  moins  le  quart 
de  Bamberg  vous  aurez  d'une  manière  très  approximative  cette 
proposition  nouvelle. 

2°  Il  demande  au  défaut  de  l'arrangement  qui  précède,  toute  la 
partie  du  haut  Palatinat  comprise  entre  la  Bohême,  ie  Nabet  le 
Danube  depuis  Ottengrien  jusqu'à  Tévéché  de  Passau.  la  ville  non 
comprise.  Je  ne  puis  pas  évaluer  rigoureusement  cette  portion  du 
territoire  palatin,  mais  je  ne  crois  pas  sa  valeur  de  beaucoup  infé- 
rieure à  celle  du  lot  précédent. 

Les  autres  arrangements  dont  il  parle  ont  tous  pour  base  la  droite 
de  l'Inn,  ou  des  abbayes  ou  villes  de  Souabe.  Si  vous  acceptiez  une 
des  deux  propositions  qu'il  fait,  il  signerait  toutes  les  conventions 
que  Ton  voudrait. 

M.  de  Cobentzel  rejette  toujours  bien  loin  la  proposition 
d'Aichstett  qu'il  appelle  une  misère. 

Je  joins  ici  un  projet  de  réponse  à  M.  Stapfert  :  si  vous  l'approu- 
vez, je  vous  prie  d'ordonner  qu'il  me  soit  renvoyé. 

Salut  et  respect. 

Ch.  Mali.  Tallbyrand. 

il  fructidor. 

Dois-je  dire  à  M.  de  Cobentzel  que  Aichstett  est  notre  dernier 
mot? 

IV 

(15  novembre  1800  . 
Général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  copies  que  vous  avez  désirées 
de  toutes  les  pièces  de  la  négociation  avec  l'Autriche  depuis  le 
n°  17  jusqu'au  32  inclusivement. 

Salut  et  respect. 

Cm.  Mau.  Tallbyrand. 


Paris,  24  brumaire  an  IX. 


V 

(27  février  1801). 


Citoyen  Consul, 

Le  courrier  pour  le  général  Moreau  est  parti  ce  matin  avec  ma 
lettre  pour  M.  de  Thugut. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  liste  des  femmes  non  dansantes 
qui  étaient  chez  moi  avant-hier. 

Salut  et  respect.  Ch.  Mau.  Tallryrand. 

8  venttoean  IX. 
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Liste  des  personnes  non  danseuses  qui  se  sont  trouvées  chez  le 
Ministre  des  relations  extérieures  à  la  soirée  du  6  ventôse  : 

Mmei  d'Aiguillon,  .          Mn,es  de  Fieurieu, 

Benezech,  de  Jumilhac, 

Bourgoing,  La    Rochefoucauit     (née 

Bruix,  Rohan-Chabot), 

Canteleu,  de  Noailles.  2, 

Castelonne  (née  Chabot).  Reichtrein-Richterin, 

Crîllon  (famille  de),  de  Ségur, 

Custine,  de  Vaisnel, 

De  Dreux,  de  Vergennes, 

Du  Cluzel,  de  Witt,  (née    Pelletier* 

Flatiault.  Saint-Fargeau.  ) 


VI 

'.»  messidor  au  IX  (28  juin  18§l). 


Général, 


Je  pars  avec  le  seul,  mais  bien  vif  regret  de  m'éloigner  de  vous. 

Le  sentiment  qui  m'attache  à  vous,  ma  conviction  que  le  dévoue- 
ment de  ma  vie  à  votre  destinée,  aux  grandes  vues  qui  vous  ani- 
ment n'est  pas  inutile  à  leur  accomplissement,  m'ont  fait  mettre  au 
soin  de  ma  santé  un  intérêt  que  je  n'avais  jamais  senti.  Sans  cette 
intime  persuasion  je  renoncerais  certainement  à  tout  le  bien  qu'on 
me  fait  espérer  du  voyage  que  vous  me  permettez  de  faire. 

Je  vous  laisse  souffrant  aussi  ;  et  toujours  rempli  de  cette  noble 
passion  qui  ne  permet  aucun  repos  au  corps  et  aucun  loisir  à  l'âme. 
Je  crains,  je  vous  l'avoue,  qu'il  ne  soit  donné  à  aucune  organisa- 
tion humaine  de  se  prêter  aux  impulsions  de  cette  infatigable  et 
vraiment  sublime  activité  dont  la  nature  vous  a  doué. 

Quand  ce  que  vous  pensez,  ce  que  vous  me  dites  et  tout  ce  que 
je  vous  vois  faire  ne  serait  qu'un  simple  spectacle,  je  sens  que  l'ab- 
sence que  je  vais  faire  serait  pour  moi  la  plus  sensible  des  priva- 
tions. 

Permettez-moi  de  vous  répéter  que  je  vous  aime,  que  je  suis 
affligé  de  partir,  que  j'ai  la  plus  vive  impatience  de  revenir  près  de 
vous  et  que  mon  dévouement  ne  finira  qu'avec  ma  vie, 

Ch.  Mau.  Tàllryrand. 
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VII 

Bourbon-l'Archambault,  20  messidor  au  IX  (9  juillet  1801). 

GÉNÉRAL, 

11  n'y  a  point  eu  de  parade,  vous  n'avez  pas  reçu  les  ambassa- 
deurs ;  il  faut  que  vous  soyez  véritablement  souffrant  ;  cela  me 
consterne.  Je  ne  peux  pas  me  faire  à  l'idée  de  voir  la  douleur  ap- 
procher de  vous,  premièrement,  parce  que  je  vous  aime,  et  ensuite, 
parce  qu'étant  l'être  le  mieux  organisé  pour  tous  les  bonheurs, 
vous  seriez  de  tous  le  plus  à  plaindre  si  vous  voyiez  en  face  de  vous 
une  perspective  de  souffrances  contre  lesquelles  la  force  du  carac- 
tère ne  peut  presque  rien,  et  la  philosophie  encore  moins.  Je  vous 
voudrais  pour  quinze  jours  dans  une  position  où  vous  seriez  forcé 
de  faire  du  soin  de  votre  santé  l'affaire  capitale  de  vos  journées, 
car  je  vous  assure  qne  vous  ne  vous  en  occupez  pas  assez.  Je 
n'aime  point  votre  bibliothèque,  vous  y  êtes  trop  longtemps,  je  la 
crois  humide  ;  les  rez-de-chaussée  ne  vous  valent  rien,  vous  êtes 
fait  pour  les  hauteurs.  Adieu,  général,  dans  dix-sept  jours  j'aurai 
un  grand  plaisir  à  vous  voir  et  à  prendre  vos  ordres.  Mes  eaux  me 
font  du  bien  d'une  manière  assez  sensible  ;  je  n'ai  cependant  pas 
encore  retrouvé  le  sommeil.  Quelque  bien  que  j'espère  de  mes  dou- 
ches et  de  tout  mon  régime,  si  vous  jugiez  mon  retour  bon  à  quel- 
que chose,  surtout  à  vous  éviter  du  travail,  faites-moi  écrire  et  je 
partirai  sur  le  champ. 

Je  vous  renouvelle,  général,  l'assurance  de  mon  bien  tendre  et 
bien  entier  dévouement. 

Ch.  Mau.  Talleyrand. 

VIII 

20  messidor  au  IX  (y  juillet  1801). 
GÉNÉRAL, 

Je  viens  de  lire  avec  toute  l'attention  dont  je  suis  capable  les 
lettres  d'Espagne.  Si  l'on  veut  faire  une  réponse  de  controverse,  il 
nous  est  facile  d'avoir  raison  et  d'être  parfaitement  d'accord,  même 
avec  la  lettre  des  trois  ou  quatre  traités  que  nous  avons  faits  cette 
année  avec  cette  puissance  ;  mais  ce  sont  là  des  pages  de  factum  ; 
il  faut  voir  si  ce  ne  serait  pas  le  moment  d'adopter  un  plan  défini- 
tif de  conduite  avec  ce  triste  allié. 

Je  pars  des  données  suivantes  :  l'Espagne  a  fait,  pour  me  servir 
d'une  de  ses  expressions,  avec  hypocrisie  la  guerre  avec  le  Portu- 
gal ;  elle  veut  définitivement  faire  la  paix,  —  le  prince  de  la  Paix 
est,  à  ce  que  l'on  nous  mande  et  à  ce  que  je  crois  aisément,  en  pour- 
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parlers  avec  l'Angleterre  :  le  Directoire  le  croyait  acheté  par  cette 
puissance.  —  Le  roi  et  la  reine  dépendent  du  prince,  il  n'était  que 
favori,  le  voilà  pour  eux  établi  homme  d'Etat  et  grand  homme  de 
guerre.  Lucien  est  dans  une  position  embarrassante  dont  il  faut 
absolument  le  tirer.  —  Le  prince  emploie  assez  habilement  dans 
ses  notes  cette  phrase  :  le  roi  s'est  décidé  à  faire  la  guerre  à  ses 
enfants  :  ce  mot  sera  quelque  chose  pour  l'opinion.  —  Une  rupture 
avec  l'Espagne  est  une  menace  risible  quand  nous  avons  ses  vais- 
seaux à  Brest  et  que  nos  troupes  sont  dans  le  cœur  du  royaume.  — 
Il  me  semble  que  voilà  notre  position  tout  entière  avec  l'Espagne, 
cela  posé,  qu'avons-nous  à  faire  ? 

Voilà  le  moment  où  je  m'aperçois  bien  que  depuis  deux  ans  je 
ne  suis  plus  accoutumé  à  penser  seul  :  ne  pas  vous  voir  laisse 
mon  imagination  et  mon  esprit  sans  guide  :  aussi  vais-je  probable- 
ment écrire  de  bien  pauvres  choses,  mais  ce  n'est  pas  ma  faute,  je 
ne  suis  pas  complet  quand  je  suis  loin  de  vous. 

Il  me  semble  que  l'Espagne,  qui  à  toutes  les  paix  a  gêné  le 
cabinet  de  Versailles  par  ses  énormes  prétentions,  nous  a  extrême- 
ment dégagés  dans  cette  circonstance.  Elle  nous  a  tracé  elle-même 
la  conduite  que  nous  avons  à  tenir  :  nous  pouvons  faire  avec 
l'Angleterre  ce  qu'elle  fait  avec  le  Portugal  ;  elle  sacrifie  les 
intérêts  de  son  allié,  c'est  mettre  à  notre  disposition  l'île  de  la 
Trinité  dans  les  stipulations  avec  l'Angleterre.  Si  vous  adoptiez 
cette  opinion,  il  faudrait  alors  presser  un  peu  la  négociation  à 
Londres  et  s'en  tenir  à  faire  de  la  diplomatie  ou  plutôt  de  l'ergo- 
terie  à  Madrid  en  restant  toujours  dans  des  discussions  douces, 
dans  des  explications  amicales,  en  rassurant  sur  le  sort  du  roi  de 
Toscane,  en  ne  parlant  que  des  intérêts  de  l'alliance,  etc.,  etc.,  etc., 
en  tout  prendre  du  temps  à  Madrid  et  précipiter  à  Londres. 

Changer  d'ambassadeur  dans  ces  circonstances  serait  donner  de 
l'éclat,  et  il  faut  l'éviter,  si  vous  adoptez,  comme  je  le  propose,  la 
temporisation.  Pourquoi  ne  permettriez-vous  pas  à  Lucien  d'aller 
à  Cadix  voir  les  armements,  de  voyager  dans  les  ports  ?  pendant 
cette  course,  les  affaires  avec  l'Angleterre  marcheraient  ;  vous  ne 
laisseriez  pas  l'Angleterre  stipuler  pour  le  Portugal,  et  il  revien- 
drait à  Madrid  pour  traiter  définitivement  de  cette  paix. 

Je  crains  bien,  général,  que  vous  ne  trouviez  que  mon  opinion 
ne  se  sente  un  peu  des  douches  et  des  bains  que  je  prends  bien 
exactement.  Dans  dix-sept  jours  je  vaudrai  mieux  :  je  serai  bien 
bien  heureux  de  vous  renouveler  l'assurance  de  mon  dévouement 

et  de  mon  respect. 

• 

20  messidor  an  IX.  Ch.  Mau.  Talleyrand. 
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—  La  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  vient  d'ob- 
tenir de  l'État  la  promesse  d'un  local  au  Louvre  pour  l'ex- 
position iconographique  qu'elle  prépare,  et  dont  nous 
avons  entretenu  si  souvent  nos  lecteurs.  Nous  adressons 
nos  plus  vif  remerciements  à  M.  Lockroy,  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  à  M.  Larroumet,  directeur  des  Beaux- 
Arts,  auxquels  notre  Société  va  devoir  des  conditions  si 
favorables  pour  la  prospérité  de  son  œuvre.  Nous  faisons 
un  pressant  appel  à  tous  ceux  de  nos  lecteurs  qui  possè- 
dent d'intéressantes  et  contemporaines  représentations 
figurées  de  la  Révolution  française  :  qu'ils  veuillent  bien 
nous  écrire,  nous  indiquer  quelle  partie  de  leurs  collections 
ils  pourront  nous  confier  pour  la  durée  du  Centenaire. 

—  M.  J.-F.  Thénard,  professeur  au  lycée  de  Versailles  et 
l'un  de  nos  correspondants,  a  eu  l'excellente  idée  de 
réimprimer  pour  le  24  juin  dernier,  le  Procès-verbal  de  la 
cérémonie  funèbre  qui  a  eu  lieu  au  Champ-de~Mars>  à  Paris, 
le  10  vendémiaire  an  VI  en  mémoire  du  général  Hoche  (1). 
11  Ta  fait  précéder  de  cette  préface  : 

Depuis  vingt  ans  que  le  24  juin  ramène  la  célébration  de  l'anni- 
versaire de  Hoche,  la  mémoire  du  général  républicain  est  devenue 
de  plus  en  plus  populaire  ;  les  discours  et  les  livres  ont  fait  connaître 
au  public  les  moindres  traits  de  cette  grande  et  pure- figure. 

(1)  Anniversaire  du  24  juin.  Cérémonie  funèbre  en  l'honneur  de  Hoche. 
10  vendémiaire  an  VI  (1«  octobre  1797.)  Paris,  Charavay  ;  Versailles, 
Alexandre,  juin  1888,  in-8°  de  32  pages. 
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L'année  dernière,  dans  la  salle  des  Variétés  à  Versailles,  l'hymne 
chanté  le  10  vendémiaire  an  VI,  au  Champ-de-Mars,  dans  la  céré- 
monie funèbre  en  l'honneur  de  Hoche,  fut  exécuté  par  la  Chorale 
soutenue  d'un  ténor  parisien .  Une  certaine  émotion  s'empara  de 
l'assistance  en  entendant  les  paroles  de  Marie-Joseph  Chénier  et  la 
musique  de  Chôrubini.  Plusieurs  personnes  regrettèrent  que  la 
musique  avec  les  paroles  n'eussent  pas  été  imprimées  :  le  temps 
avait  manqué. 

Au  retour  d'un  nouveau  24  juin,  nous  avons  pensé  que  l'essai 
tenté  en  1887  pouvait  être  renouvelé  cette  année,  mais  d'une  autre 
manière,  et  qu'on  lirait  avec  une  pieuse  curiosité  le  procès-verbal 
de  la  cérémonie  officielle  de  Tan  VI. 

Nous  la  présentons  au  public  versaillais,  aux  amis  de  la  mémoire 
de  Hoche,  et  ils  sont  nombreux. 

La  pièce  est  rare  ;  elle  n'a  pas  été  réimprimée  depuis  91  ans  : 
elle  peut  donc  être  considérée  comme  inédite,  parla  plupart  de  nos 
contemporains.  Nous  la  publions  conforme  au  texte  officiel  ;  des 
lecteurs  s'étonneront  peut-être  de  quelques  formes  de  style  un  peu 
surannées. 

Il  en  est  du  style  comme  de  la  mode  dans  le  vêtement  ;  mais 
nos  pères  corrigeaient  et  rachetaient  ce  qui  nous  paraît  aujourd'hui 
un  travers  par  une  grande  foi  patriotique . 

Du  reste,  il  est  bon  de  s'accoutumer  à  lire  l'histoire  dans  les  écrits 
de  ceux  qui  ont  été  les  témoins  ou  les  acteurs  des  faits  qu'ils  racon- 
tent :  la  couleur  locale  est  mieux  conservée. 

Ces  pages  sont  une  préparation  au  Centenaire  de  Tan  prochain  ; 
et  nous  espérons  offrir  en  1889  d'autres  procès- verbaux  recueillis 
dans  les  diverses  archives  de  Seine-et-Oise,  et  en  l'honneur  de 
Hoche. 

—  Notre  collaborateur,  M.  l'archiviste  Louis  Du  val,  qui 
s'est  occupé  avec  tant  de  compétence  de  l'histoire  de  la 
Révolution  dans  le  département  de  la  Creuse,  a  publié 
dans  YÊcho  de  la  Creuse  du  9  juin  dernier,  un  intéressant 
article  sur  le  servage  en  France  en  1789.  Nous  en  extrayons 
les  lignes  suivantes  : 

Le  cahier  de  doléances  de  la  ville  et  subdélégation  de  Boussac 
qui  renfermait  trente-quatre  paroisses  en  1789,  nous  fournit  sur  la 
condition  des  habitants  des  éclaircissements  qu'il  est  utile  de  re- 
cueillir. 

Il  est  à  noter  que  ce  cahier  fut  rédigé  par  un  homme  de  loi, 
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particulièrement  versé  dans  ces  questions,  M.  de  Saincthorent, 
notaire  royal. 

«  Articlb  iv.  —  Nombre  de  seigneurs,  laïques  et  ecclésias- 
«  tiques,  ont  des  droits  de  servitude  réelle  et  de  mainmorte  mou- 
«  vants  de  leurs  censives  et  qui  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
«  ceux  du  chapitre  de  Saint-Claude  sur  les  habitants  du  Mont-Jura. 
«  Ces  droits,  autorisés  par  les  titres  des  différents  seigneurs,  le 
«  sont  encore  plus  par  les  dispositions  des  coutumes  voisines  de  la 
«  Marche  et  de  l'Auvergne.  Sa  Majesté,  par  son  édit  du  mois 
«  d'août  1779,  a  supprimé  dans  ses  terres  et  domaines,  ces  droits 
«  odieux  ;  la  liberté  des  personnes  a  été  indéfiniment  accordée  et 
«  la  condition  môme  des  héritages  mainmortables  a  été  convertie 
«  en  uu  cens  d'un  sol  par  arpent.  Sa  Majesté  a  invité  les  différents 
<•  seigneurs  à  affranchir  leurs  sujets  de  ce  droit,  aucuns  n'ont 
«  suivi  cet  exemple  ;  ils  ont  au  contraire,  dans  les  cas  qui  se  sont 

*  présentés,  tiré  un  argument  de  Tédit  de  1779,  comme  d'une  loi 
«  conservatrice  à  leur  égard  de  ce  droit  de  mainmorte  réelle. 

«  Dans  l'étendue  de  la  subdélégation  de  Boussac,  il  y  a  peut- 

*  être  un  tiers  des  propriétés  qui  se  trouvent  grevées  de  cette  con- 
«  ditioa,  qui  diminue  la  valeur  de  ces  propriétés  au  moins  d'un 
«  quart,  qui  gêne  et  met  des  entraves  au  commerce  de  ces  sortes  de 
«  biens.  Sa  Majesté,  par  une  amplification  de  son  édit  de  1779, 
«  pourrait  affranchir  toutes  les  propriétés  de  son  royaume  <Je  ce 
«  droit  de  mainmorte,  moyennant  une  légère  redevance...  En 
«  rendant  la  liberté  à  ces  sortes  de  biens,  on  les  rendrait  susceptibles 
«  de  l'assiette  des  impôts,  proportionnellement  a  leur  valeur, 
«  comme  toutes  les  autres  du  canton  (1).  » 

L'importance  de  ce  document  n'échappera  à  personne.  Certains 
historiens,  en  effet,  se  sont  imaginés  que  Louis  XVI,  par  Tédit 
de  1779,  avait  aboli  le  servage  dans  la  France  entière.  C'est  ce 
qu'a  même  répété  M.  Chéruel  dans  une  note  consacrée  au  passage 
des  Mémoires  de  Fléchier  sur  les  Grands- Jours  d'Auvergne,  relatif 
aux  sujets  esclaves  du  pays  de  Combraille.  J'ai  relevé  cette  erreur 
dans  l'introduction  des  Cahiers  de  la  Marche  (p.  93,  n.).  J'ignorais 
à  ce  moment  que  le  cahier  de  la  délégation  de  Boussac  dût  appor- 
ter sur  ce  point  un  témoignage  qui  donne  une  nouvelle  force  à 
à  mon  affirmation. 

(1)  Chagrin.  L'Éylhe  et  les  derniers  serfs,  Paris,  Dcntu,  1880.  in-12. 
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UNE    LETTRE 


DE  MICHELET  A  QUICHERAT 


A  la  fin  de  1851,  Michelet,  privé  de  ses  places  et  du  revenu  de 
ses  livres  universitaires,  s'était,  pour  raison  d'économie,  retiré  en 
province,  dans  la  banlieue  de  Nantes  (maison  de  la  Haute-Forét, 
près  Saint-Félix).  C'est  là  qu'il  acheva  son  Histoire  de  la  Révolvr- 
iion.  C'est  de  là  qu'il  écrivit,  en  1852  ou  1853  (la  date  manque), 
la  lettre  inédite  qu'on  va  lire,  adressée  à  Jules  Quicherat,  qu'il 
savait  malade,  découragé,  souffrant  de  ses  conditions  privées  et 
aussi  du  coup  d'État  de  décembre  : 

Cher  monsieur, 

Je  suis  troublé  de  vous  savoir  malade.  Vous  êtes,  dans 
ma  nouvelle  solitude,  une  des  pensées  qui  me  reviennent 
le  plus  et  avec  le  plus  de  force. 

Votre  lettre  semble  indiquer  une  résignation  fâcheuse  à 
la  maladie.  J'en  suis  affecté. 

Songez  que  vous  êtes  spécialement  nécessaire,  unique, 
irréparable.  Je  n'ai  connu  en  France  que  quatre  esprits 
critiques  (peu  de  gens  savent  ce  que  contient  ce  mot)  : 
Letronne,  Burnouf,  Ravaisson  et  vous.  Les  trois  premiers 
sont  morts  de  manière  ou  d'autre.  Il  faut  que  vqus  viviez. 

Vous  avez  une  chose  que  les  autres  n'ont  pas  eue,  la 
vieille  et  forte  sève  de  votre  père,  la  sève  de  la  Révolution, 
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la  haine  et  le  mépris  des  ménagements  et  des  modérés 
égoïstes.  Et,  choàe  rare  en  ce  temps,  vous  savez  haïr,  c'est 
dire  que  vous  savez  aimer.  La  haine  du  mal,  l'amour  du 
bien,  c'est  le  même  principe. 

Voilà  aussi  pourquoi  j'ai  pour  vous  une  grande  et  haute 
amitié,  inaltérable  parce  que  la  raison  en  est  dans  l'esprit, 
dans  l'inaltérable  raison. 

Il  faut  que  vous  viviez,  et  pour  cela,  il  ne  faut  pas  de 
remède,  il  faut  changer  de  milieu,  d'entourage  et  de  vie. 
Ce  qui  vous  entoure  est  malsain.  Il  faut  à  tout  prix  vous 
en  arracher. 

Je  sais  qu'une  fois  qu'on  a  la  fièvre,  on  quitte  d'autant 
plus  difficilement  la  marenne  fiévreuse.  Il  faut  un  effort, 
—  effort  pénible  pour  un  malade. 

Arrachez-vous,  je  vous  le  demande,  au  nom  de  l'amitié, 
au  nom  de  la  France,  au  nom  de  la  vérité,  au  nom  de  la 
grande  guerre  dont  nous  sommes  les  soldats.  Ne  nous  lais- 
sons pas  vaincre,  je  vous  prie,  au  découragement.  La 
situation  n'est  nullement  désespérée.  Elle  est  mauvaise, 
d'accord,  mais  nous  avons  touché  le  fond.  Nous  ne  sommes 
plus  en  Vair,  et  dans  le  fond,  comme  nous  étions.  Un  coup 
de  vent,  dans  ce  pays  mobile,  va  nous  relever  un  matin,  et 
nous  remettre  en  haut. 

A  tout  prendre,  la  situation  n'est  pas  pire  qu'au  milieu 
du  dernier  siècle,  au  temps  de  Rosbach.  Et  c'est  justement 
de  ce  temps  que  sont  partis  Voltaire  et  Rousseau  pour 
changer  le  monde.  Il  n'y  a  ni  haut,  ni  bas  dans  le  royaume 
des  esprits. 

C'est  le  nôtre  à  vous  et  à  moi.  Tenons  donc  haut  nos 
volontés,  par-dessus  la  nature.  Défendons-nous  vigoureu- 
sement. 

Je  ne  sais  pas  vos  circonstances  de  fortune,  mais  je  sais 
qu'il  y  a  en  France  des  pays  où  l'on  vit  pour  rien.  Prenez, 
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je  vous  supplie,  un  congé,  et  respirez  au  moins  quatre 
mois  d'été  dans  quelque  lieu  paisible  et  le  travail  de  votre 
choix. 
Je  vous  serre  la  main  fraternellement. 

J.  Michelet. 


Nous  nous  garderons  bien  de  commenter  cette  admirable  lettre, 
qui  honore  et  Michelet  et  Quicherat,  qui  les  montre  tous  deux  dans 
la  vérité  de  leur  nature. 

Nous  empruntons  ces  lignes  précieuses  à  un  Recueil  de  lettres- 
politiques  des  hommes  illustres  du  dix-neuvième  siècle,  que  notre 
collaborateur,  M.  Georges  Grosjean,  va  faire  paraître  à  la  librairie 
Cerf. 


LES 

COMMENCEMENTS  DE  DÀNTON(1) 


Danton  est  né  le  26  octobre  1759,  à  peu  près  au  temps 
où  Voltaire,  retiré  à  Ferney,  publiait  la  plupart  de  ses 
écrits  politiques,  ses  admirables  plaidoyers  pour  Calas, 
Sirven,  de  la  Barre,  d'Etallonde  et  les  serfs  du  Jura,  ses 
satires  contre  l'Eglise,  «  l'Infâme  »,  son  dictionnaire  phi- 
losophique, et  entretenait  sa  merveilleuse  correspondance 
avec  les  philosophes,  les  encyclopédistes  et  les  politiques; 
au  temps  où  Rousseau  écrivait  le  Contrat  social  et  où 
Diderot  fondait  Y  Encyclopédie  et  répandait,  avec  d'Holbach, 
Reynal,  Naigeon,  Condorcet,  Boulanger,  etc.,  ces  pro- 
ductions audacieuses  où  la  guerre  avec  l'ancien  régime 
était  poussée  à  ses  dernières  rigueurs,  en  même  temps 
contre  dieu  et  contre  le  roi. 

Danton,  du  reste,  sortait  des  rangs  de  ce  tiers  état  qui 
devait  faire,  en  France,  la  révolution  préparée  par  six 
siècles  d'efforts  et  de  luttes,  et  qui  venait  d'être  enfin  for- 
mulée, réduite  en  programme  par  les  philosophes  et  les 
économistes. 


'1)  Extrait  d'un  ouvrage  inédit  :  Danton  homme  d'État,  parleDr  Robinet. 
-Ci. 
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Son  père  était  procureur  au  bailliage  d-ArcJs-sur-Aube, 
sa  mère,  fille  d'un  entrepreneur  de  la  province,  de  Cham- 
pagne. /       .. 

Des  oncles  du  futur  conventionnel,  l'un  était  curé  9çr\ 
Barberey,  près  d'Arcis;  l'autre,  maître  de  poste  et  un  troi:  ; 
sième,  marchand,  en  la  bonne  ville  de  Troyes;  ceux-ci 
par  alliance  :  le  premier,  François  Lenoir,  avait  épousé 
Marie -Geneviève  Camus,  le  second,  Nicolas  Jeannet, 
s'était  marié  à  Elisabeth  Camus,  toutes  deux  sœurs  de 
madame  Danton.  Lorsque  le  curé  de  Barberey  voulut 
faire  entrer  son  neveu  dans  les  ordres,  ses  oncles  et  tantes 
lui  furent  des  plus  utiles  pour  le  mettre  à  même  de  refu- 
ser, et  lui  fournirent,  en  outre,  caution,  quand  il  entreprit 
de  s'établir  comme  avocat  aux  conseils  du  roi  (i). 

Danton ,  heureusement  pour  sa  vigueur  physique  et 
morale,  passa  sa  première  enfance  au  sein  de  sa  famille, 
au  bord  de  l'Aube  et  au  bon  air  des  champs,  au  risque  de 
perdre  la  vie  plus  d'une  fois,  soit  dans  les  eaux  de  la  ri- 
vière, soit  dans  ses  luttes  avec  les  animaux  rustiques. 
Durant  ses  premières  années,  les  plus  heureuses  de  son 
existence  sans  doute,  il  ne  fit  guère  qu'apprendre  à  lire 
et  recevoir  les  enseignements  moraux  de  son  excellente 
mère,  dont  il  ne  rejeta  jamais  la  tutelle. 

Cependant,  à  huit  ans,  il  entra  dans  une  classe  de  gram- 
maire latine  à  Arcis,  afin  d'être  reçu  au  petit  séminaire  de 
Troyes.  Il  ne  put  s'y  plaire,  exigea  d'en  sortir  et  fut  mis 
au  collège  des  Oratoriens  de  la  même  ville,  où  il  fit  ses 
humanités  avec  succès,  «  inler  bonos;  »  il  en  quitta  après 
la  rhétorique  (2). 

(1)  Voir  la  procuration  notariée  jointe  au  Traité  dC  achat ,  dans  nôtre  Mémoire 
sur  la  vie  privée  de  Danton. 

(2)  Voir  dans  le  même  ouvrage,  1re  édition,  les  notices  de  Béon  et  de  Rous- 
selin;  également,  un  opuscule  intitulé  :  Le  théâtre  de  l'ancien  collège  de  Troyes, 
par  M.  A.  Babeau,  chez  Dufour- Bouquet,  Troyes,  1881,  in-8. 
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Et  veut-on.  àaxoir  quel  était  renseignement  que  la  jeu- 
nesse française  recevait  alors  dans  les  collèges,  dans  ces 
établissements  d'instruction  publique  tenus,  pour  la  plu- 
part; par  des  membres  de  la  célèbre  congrégation  de  Jésus? 
:Gamille  Desmoulins  Ta  rappelé  dans  une  note  de  son 
Histoire  des  Brissotins  : 

«  Nous  n'étions  peut-être  pas,  à  Paris,  dix  républicains,  le 
12  juillet  1*789.....  ces  républicains  étaient,  la  plupart,  des  jeunes 
gens  qui,  nourris  de  la  lecture  de  Cicéron  dans  les  collèges,  s'y 
étaient  passionnés  pour  la  liberté.  On  nous  élevait  dans  les  écoles 
de  Rome  et  d'Athènes  et  dans  la  fierté  de  la  république,  pour 
vivre  dans  l'abjection  de  la  monarchie  et  sous  les  règnes  des  Claude 
et  des  Vitellius.  Gouvernement  insensé  qui  croyait  que  nous  pou- 
vions nous  enthousiasmer  pour  les  Pères  de  la  patrie,  du  capitole, 
sans  prendre  en  horreur  les  mangeurs  d'hommes  de  Versailles,  et 
admirer  le  passé  sans  condamner  le  présent,  ulteriora  mirari, 
prxsentia  secuturos.  » 

C'est  bien  aussi  de  cette  manne  intellectuelle  que  Dan- 
ton fut  nourri  chez  les  Oratoriens,  alors  qu'il  y  faisait  ses 
humanités  : 

«  Il  est  bon  d'observer,  dit  un  de  ses  deux  biographes,  Alexandre 
Béon,  son  compatriote  et  son  condisciple,  qu'il  préférait  à  toute 

autre  lecture  celle  de  Rome  républicaine Danton  avait  entendu 

les  imprécations  dont  toute   la   France  couvrait  la  mémoire  de 

Louis  XV A  l'âge  de  seize  ans,  il  abhorrait  l'emploi  des  lettres 

de  cachet,  qui  étaient  si   prodiguées  sous  ce  roi  scandaleux  et 
méprisable.  » 

Aussi,  quelque  vingt  ans  plus  tard,  à  la  tribune  de  la 
Convention,  reconnaissait-il  lui-même,  en  ces  termes,  les 
effets  d'une  pareille  instruction  et  le  lien  mental  des  der- 
niers siècles  de  notre  histoire  : 

«  C'est  aux  moines,  cette  espèce  misérable,  c'est  au  siècle  de 
Louis  XIV,  où  les  hommes  étaient  grands  par  leurs  connaissances, 
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que  nous  devons  le  siècle  de  la  philosophie,  c'est-à-dire  de  la 
raison  mise  à  la  portée  du  peuple;  c'est  aux  Jésuites,  qui  se  sont 
perdus  par  leur  ambition  politique,  que  nous  devons  ces  élans  su- 
blimes qui  font  naître  l'admiration  (la  rédaction  de  ce  passage  est 
évidemment  incomplète) . 

«  La  République  était  dans  les  esprits  vingt  ans  au  moins  avant 
sa  proclamation.  Corneille  faisait  des  épîtres  dédicatoires  à  Mon- 
tauron,  mais  Corneille  avait  le  Cid,  Cinna  ;  Corneille  avait  parlé 
en  romain,  et  celui  qui  avait  dit  : 

«  Pour  être  plus  qu'un  roi,  tu  te  crois  quelque  chose  ?  » 

était  un  vrai  républicain  (1).  » 

C'est  aussitôt  ses  éludes  finies  et  lorsqu'il  était  dans 
de  pareilles  dispositions,  que  l'oncle  du  jeune  rhétoricien, 
le  brave  curé  de  Barberey,  voulut,  comme  nousTavons 
déjà  dit,  lui  faire  aspirer  à  la  prêtrise.  Celui-ci  refusa.  Il 
choisit  le  barreau,  qui  semblait  beaucoup  mieux  convenir 
à  sa  nature.  Il  vint  donc  à  Paris  pour  y  étudier  la  procé- 
dure en  même  temps  que  le  droit  et  prendre  ses  grades 
pour  exercer  la  profession  de  Demosthènes  et  de  Cicéron 
(1780). 

Il  entra  comme  clerc  (avec  la  nourriture  et  le  logement) 
chez  un  procureur  du  nom  de  Yinot,  où  il  fut  d'abord 
chargé  de  faire  le  Palais;  mais  il  n'aborda  pas  la  pratique 
judiciaire  sans  quelque  amertume,  si  Ton  en  juge  par  ce 
souvenir,  exprimé  dans  nos  derniers  jours  et  que  Courtois 
(de  l'Aube)  a  consigné  dans  ses  notes  :  «  Ils  (les  Décem- 
virs)  me  font  tellement  haïr  le  temps  présent,  que  quel- 
quefois je  regrette  le  temps  malheureux  où  le  revenu  de 
ma  semaine  était  fondé  su^  une  bouteille  d'encre!  » 

Cependant,  à  ces  débuts  arides,  il  y  avait  des  compen- 
sations :  l'escrime,  la  paume,  la  natation  surtout,  qui  était 


(1)  Moniteur %  Î5  août  1793,  discours  sur  l'instruction  publique  (prononcé 
dans  la  séance  du  13). 
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un  besoin  de  sa  forte  nature  et  où  il  excellait;   enfin  la 
lecture,  Pétude  libre. 

Avec  une  activité  dévorante,  il  parvint  à  s'assimiler  en 
quelques  années  des  matériaux  considérables  en  histoire 
et  géographie ,  en  économie  politique ,  en  histoire 
naturelle,  en  philosophie  et  en  poésie  :  V esprit  des  lois, 
Beccaria,  Dei  Delitti  e  délie  Pêne,  en  original,  c'était  son 
Vade-mecum,  Hérodote,  Plutarque,  Fleury,  Davila,  Ro- 
bertson,  Rabelais,  Voltaire,  Mably,  Rousseau,  Buffon, 
dont  il  récitait  des  pages  entières,  et  toute  F  Encyclopédie  ! 
Sans  pour  cela  dédaigner  les  poètes  :  Corneille,  son  auteur 
favori,  Molière,  Shakespeare,  Le  Tasse,  Ariosto,  qu'il 
lisait  également  dans  l'original,  anglais  ou  italien  (1). 

En  bon  Champenois,  et  pour  faire  honneur  à  sa  pro- 
vince, Danton  se  fit  recevoir,  en  1785,  licencié  en  droit, 
ou  avocat,  à.  Reims,  dont  il  avait  conservé  un  excellent 
souvenir  à  cause  de  la  vaillante  escapade  qu'il  y  avait 
faite,  étant  chez  les  Oratoriens  de  Troyes,  en  s'y  rendant 
à  pieds  et  sans  autorisation,  pour  assister  au  sacre  de 
Louis  XVI  (2).  Mais  c'est  à  Paris  qu'il  revint  exercer  sa 
profession. 

Il  s'y  distingua  d'abord  comme  avocat  au  Parlement, 
surtout  dans  la  cause  d'un  berger  contre  son  seigneur, 
qu'il  gagna  après  un  plaidoyer  substantiel  et  chaleureux, 
remarqué  par  les  maîtres  du  barreau  :  Gerbier,  Debonnière, 
Ilardouin,  Linguet.  Bientôt  après,  en  mai  1787,  il 
devenait  titulaire  d'une  charge  d'avocat  aux  conseils  du 
roi. 

Il  y  débuta  par  un  discours  de  réception,  une  improvi- 

(1)  Danton,  Mémoire  sur  sa  vie  privée,  notice  de  Saint- Albin.  Tous  ces 
livres  et  tant  d'autres  sont  portés  à  l'inventaire  de  la  bibliothèque  du  con- 
ventionnel, fait  en  mars  1793,  après  la  mort  de  sa  première  femme. 

(2)  Mémoire  sur  sa  vie  privée  :  «  U  voulait  voir  comment  on  faisait  les 
rois.» 
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sation  latine,  qui  ne  laissa  pas  que  d'avoir  un  certain  re-r 
tentissement. 

On  lui  avait  donné  pour  sujet  :  De  la  situation  morale  et 
politique  du  pays  dans  ses  rapports  avec  la  justice;  c'était, 
comme  il  le  disait  lui-même  en  plaisantant,  lui  proposer 
de  marcher  sur  des  rasoirs.  Il  ne  recula  point. 


<(  Saisissant  même  comme  une  bonne  fortune  la  difficulté  inat- 
tendue dans  laquelle  on  croyait  l'enlacer,  il  s'en  tira  avec  éclat  et 
laissa  ses  auditeurs  dans  i'étonnement  de  sa  présence  d'esprit  et  de 
la  décision  de  son  caractère.  Il  ne  craignit  point  d'aborder  la 
politique  qui  commençait  à  pénétrer  en  toute  affaire  et  qui  était 
peut-être  ici  une  cause  secrète  du  piège  qui  lui  était  tendu.  On 
espérait  surprendre  en  défaut  un  jeune  avocat  qui  levait  la  tête  et 
annonçait  des  principes  d'indépendance.  Danton,  en  homme  de 
talent,  habile  à  triompher  des  plus  grandes  difficultés,  osa  parler 
des  choses  les  plus  actuelles  :  il  dit  que,  comme  citoyen,  ami  de 
son  pays,  autant  que  comme  membre  d'une  corporation  consacrée 
à  la  défense  des  intérêts  privés  et  publics  de  la  société,  il  désirait 
que  le  gouvernement  sentit  assez  la  gravité  de  la  situation  pour  y 
porter  remède  par  des  moyens  simples,  naturels  et  tirés  de  son 
autorité;  qu'en  présence  des  besoins  impérieux  du  pays,  il  fallait 
se  résigner  à  se  sacrifier  ;  que  la  noblesse  et  le  clergé,  qui  étaient 
en  possession  des  richesses  de  la  France,  devaient  donner  l'exemple; 
que,  quant  à  lui,  il  ne  pouvait  voir  dans  la  lutte  du  Parlement,  qui 
éclatait  alors,  que  l'intérêt  de  quelques  particuliers  puissants,  qui 
combattaient  les  ministres  pro  ara  etfancis,  mais  sans  rien  stipuler 
au  profit  du  peuple.  Il  déclarait  qu'à  ses  yeux  l'horizon  apparaissait 
sinistre  et  qu'il  sentait  venir  une  révolution  terrible.  —  «  Si  seu- 
lement on  pouvait  la  reculer  de  trente  années,  elle  se  ferait  aima- 
blement, par  la  force  des  choses  et  le  progrès  des  lumières  !  »  — 
Il  répéta,  dans  ce  discours  qui  ressemblait  au  cri  prophétique  de 
Cassandre  :  «  Malheur  à  ceux  qui  provoquent  les  révolutions, 
malheur  à  ceux  qui  les  font!  » 

«  Plusieurs  fois  les  vieux  avocats  qui  avaient  tendu  ce  piège  à 
Danton  voulurent  interrompre  son  improvisation.  Ils  avaient  cru 
entendre  des  mots  qui  les  effrayaient,  tels  que  :  motus  populorum, 
ira  gentium,  sains  populi  suprema  lexf...  Les  jeunes  gens  qui,  ré- 
cemment sortis  des  collèges,  avaient  le  droit  de  comprendre  le 
latin  mieux  que  les  anciens,  qui  l'avaient  oublié  ou  ne  l'avaient 
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jamais  su,  répondaient  à  leurs  vieux  confrères  qu'ils  avaient  mal 
entendu,  que  le  récipiendaire  était  resté  dans  une  mesure  parfaite, 
irréprochable  (1).  » 

—  Le  dignus  intrare  fut  donc  prononcé. 

La  capacité  professionnelle  de  Danton  a  été  aussi  cons- 
tatée et  reconnue,  tout  récemment,  et  bien  à  regret,  par 
un  de  ses  derniers  et  de  ses  plus  impitoyables  détracteurs, 
—  on  pourrait  même  dire  un  des  moins  scrupuleux,  — 
Phonorable  M.  Bos,  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour 
de  cassation. 

«  On  a  dit  que  Danton  était  un  ignorant  (dit  le  cher  confrère)  ; 
nous  serions  tentés  de  croire  le  contraire.  Ses  trois  mémoires  (pour 
Jacques  Amelineau,  Benjamin  Dubois  et  le  prince  de  Montbarey) 
peuvent  être  présentés  comme  .des  modèles  d'exposé  et  de  discus- 
sion. Autant  il  se  montrera  à  la  tribune  des  Cordeliers  et  à  celle 
de  la  Convention,  orateur  véhément,  aux  images  bizarres  mais 
grandes,  autant,  devant  le  conseil,  son  style  fut  sobre  et  concis. 

«  Dans  sa  requête  pour  le  prince  de  Montbarey,  l'avocat  aux 
Conseils  y  fait  preuve  d'une  véritable  science  juridique.  Ce  procès 
durait  depuis  cent  trente  ans  ;  il  consistait  en  une  réclamation  de 
la  légitime  de  Jeanne  d'Albret,  marquise  de  Rebé,  «  nom  chéri 
de  tous  les  Français,  disait  Danton,  puisqu'il  rappelle  à  leur  sou- 
venir Jeanne  d'Albret,  de  la  même  famille  qui  donna  le  jour  à 
Henri  IV  (2).  » 

Bien  longtemps  avant  M.  Bos,  Courtois  avait  dit,  dans 
le  n°  xliv  de  Y  Orateur  du  Peuple,  après  le  massacre  du 
Champ  de  mars  et  un  peu  avant  les  élections  pour  rassem- 
blée législative  (20  août  1791): 

«  Si  je  voulais  rendre  ici  compte  des  ressources  de  Danton,  et 
confondre  d'un  mot  ses  adversaires,  je  pourrais  citer  une  foule  de 

(1)  Fragment  hUtorique,  par  A.-R.-C.  de  Saint- Albin  (Housselin),  dans 
la  Critique  française,  numéro  du  15  mars  1864. 

(2)  Les  avocats  aux  Conseils  du  Roi,  étude  sur  l'ancien  régime  judiciaire 
de  la  France,  par  Emile  Bos,  in-8.  Marchai  et  Billard,  Paris,  1881.  —  P.  520. 
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procès  oubliés  dans  la  poussière  des  bureaux  de  l'ancien  régime, 
dont  son  zèle  et  son  activité  ont  hâté  la  solution  et  qui  n'ont  pas 
peu  contribué  à  le  tirer  0e  la  médiocrité  dans  laquelle  on  voudrait 
le  voir  rentrer.  Je'  prouverais  qu'il  existe  dans  son  cabinet,  au 
moment  même  où  je  parle,  pour  douze  millions  et  plus  d'affaires 
depuis  longtemps  en  souffrance,  que  sa  réputation  intacte  et  son 
talent  connu  lui  ont  procurées  (1).  » 

Maïs  Rousselin  est  autrement  explicite  et  important 
dans  ses  révélations  : 

«  Dans  ce  temps  où  la  France  était  encore  divisée  en  provinces, 
les  classes  inférieures  pouvaient  se  réclamer  des  grands  seigneurs 
de  leur  pays,  et  ceux-ci  aimaient,  souvent  par  vanité  autant  que 
par  humanité,  à  protéger  leurs  vassaux  !  La  maison  de  Brienne 
était  de  Champagne,  près  Arcis-sur-Aube  (sic) .  Danton  était  connu 
du  comte  de  Brienne,  ancien  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'arche- 
vêque de  Sens,  alors  premier  ministre.  Il  comptait  parmi  ses 
clients  M.  de  Barentin.  Il  avait  des  conférences  avec  lui  pour  ses 
affaires  particulières,  et,  plusieurs  fois,  après  les  avoir  traitées, 
M.  de  Barentin  s'entretenait  avec  son  avocat  des  affaires  publiques. 
La  manière  supérieure  dont  Danton  voyait  les  choses  avait  frappé 
M.  de  Barentin  et  lui  avait  laissé  une  vive  impression  de  sa  capa 
cité. 

«  Devenu  garde  des  sceaux,  M.  de  Barentin  se  souvint  aussitôt 
de  son  avocat  et  lui  fit  demander  s'il  voulait  être  secrétaire  de  la 
chancellerie?  Danton,  dans  un  long  entretien  qu'il  eut  avec  ce 
ministre,  lui  exposa  avec  détails  un  plan  qu'il  croyait  pouvoir 
éloigner  les  déchirements  que  l'opposition  des  parlements  allait 
enfanter.  Quelques-uns  de  ces  parlements  venaient  d'être  exilés  : 
Danton  pensait  que  leur  rappel  n'était  pas  une  chose  de  la  plus 
grande  urgence.  Il  fallait  avant  tout  les  enlacer  dans  la  participa- 
tion aux  réformes;  ils  en  étaient  autant  les  adversaires  que  la  no- 
blesse et  le  clergé,  dont  ils  faisaient  en  quelque  sorte  partie  et  dont 
ils  avaient  les  privilèges.  Tous  les  privilégiés  enfin,  quels  que  fussent 
leurs  costumes,  qu'ils  eussent  un  manteau  de  noblesse,  une  soutane 
de  prêtre  ou  une  robe  de  palais,  tous,  selon  l'opinion  de  Danton, 
devaient  contribuer  aux  charges  qui  ne  pesaient  que  sur  le  tiers- 
état,  c'est-à-dire  sur  l'immense  majorité;  la  nation  attendait  l'ailô- 

(1)  Il  était,  entre  autres,  charge  de  la  direction  des  affaires  de  l'abbaye  de 
Chaly,  etc. 
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gement  du  fardeau  intolérable  qu'elle  ne  pouvait  plus  supporter,  la 
résignation  était  épuisée. 

«  Si  ces  idées  étaient  acceptées,  le  roi,  étant  à  leur  tête  (à  la 
tête  de  la  noblesse,  du  clergé  et  des  parlements),  se  trouverait  con- 
quérir dans  l'intérêt  de  tous  une  puissance  supérieure  à  tous  les 
intérêts  particuliers.  Il  pourrait  réaliser  les  demandes  de  la  raison 
et  donner,  par  un  progrès  réel,  toute  satisfaction  aux  lumières  du 
siècle  et  à  la  philosophie,  interprète  des  vrais  besoins  de  V Humanité. 

«  En  résumé,  le  plan  conçu  par  Danton  tendait  à  faire  accomplir 
par  le  roi  une  réforme  progressive  qui,  laissant  en  place  les  pou- 
voirs établis,  les  rendit,  à  leur  insu  ou  malgré  eux,  les  instruments 
de  cette  équité  pratique  qui  aurait  fortifié  à  la  fois  tous  les  organes 
du  mécanisme  social.  » 

Ici,  nous  coupons  le  récit  de  Rousselin  pour  interjeter 
quelques  réflexions  qui  nous  semblent  nécessitées  par 
Fimporlance  même  des  faits. 

Danton  voulait  donc,  d'après  l'exposé  qu'il  fit  de  ses 
vues  à  M.  de  Barentin,  que  la  royauté  devint  l'organe  es- 
sentiel de  la  régénération  française;  il  voulait  la  révolution 
par  en  haut,  systématiquement  conçue,  méthodiquement 
appliquée,  afin  d'éviter  les  orages  et  le  péril  de  la  révo- 
lution par  en  bas,  empirique,  aveugle  et  violente. 

Or,  le  futur  tribun  n'était,  en  cela,  que  le  dernier  écho 
d'une  école  et  d'un  parti  célèbres,  qui  avaient  concentré 
tout  leur  effort  sur  le  même  objet  et  porté  leur  principal 
représentant,  le  grand  Turgot,  au  pouvoir,  au  contrôle 
général  des  finances  (1774-1776).  On  n'échoua  d'ailleurs 
dans  une  aussi  vaste  entreprise  que  par  le  fait  d'un  roi 
imbécile,  lâche  et  parjure. 

Là  fut,  en  effet,  la  principale  faute  de  Louis,  dans  des 
circonstances  tellement  impérieuses  que  toute  défaillance 
et  tout  aveuglement  y  devenaient  un  crime.  11  restera  res- 
ponsable, devant  la  postérité,  de  la  perturbation  produite 
par  ce  manquement  à  son  principal  devoir  et  à  ses  enga- 
gements les  plus  formels,  autant  que  par  les  entraves  ca- 
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chées  qu'il  ne  cessa  d'imposer  au  mouvement  qu'il  avait 
refusé,  dans  le  secret  de  sa  conscience  et  de  sa  volonté, 
de  diriger  et  de  faire  aboutir. 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'on  a  traité  de  rêve  de  millé- 
naire cette  idée  d'une  intervention  favorable  et  active  de 
la  royauté  française  dans  la  grande  réformation  qui  était 
devenue  indispensable  en  Occident,  et  surtout  en  France, 
à  la  fin  du  xvme  siècle  ;  cependant  à  cette  époque  même  ne 
s'était-il  pas  trouvé  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Autriche, 
en  Toscane,  chez  nous,  des  princes  et  des  hommes  d'État 
qui  s'étaient  montrés  propices  au  mouvement  de  régéné- 
ration; et,  après  tout,  la  constitution  de  la  nationalité  fran- 
çaise, son  évolution,  ne  s'étaient-elles  pas  aussi  accom- 
plies, en  grande  partie,  par  l'initiative  ou  le  laisser-faire 
de  quelques-uns  de  ses  rois?  enfin,  l'utopie  prétendue  ne 
reçut-elle  pas  un  commencement  d'exécution  assez  carac- 
térisé pour  que  l'on  puisse  être  certain  du  succès,  si  on 
l'eût  poussé  jusqu'au  bout? 

Parmi  les  modernes,  un  publiciste  distingué  fort  en 
honneur  parmi  les  économistes,  mais  bien  éloigné  de 
Danton  et  de  notre  manière  de  voir  sur  ce  grand  poli- 
tique, a  néanmoins  formulé  à  ce  sujet  un  jugement  qui  en 
diffère  beaucoup  moins  qu'on  ne  pourrait  croire  : 

«  La  âeslruction  des  anciens  Parlements,  a-t-il  dit,  et  l'organisa- 
tion d'une  magistrature  qui  n'aurait  pas  eu  d'autre  attribution  que 
de  rendre  la  justice,  sans  se  mêler  d'administration  ni  de  politique, 
étaient  la  condition  préalable  des  réformes  civiles,  économiques  et 
politiques  qui  auraient  pu  prévenir  les  violences  de  la  fin  du  siècle, 
et  permettre  à  la  Révolution  française  d'accomplir  son  œuvre  en 
faisant  succéder  petit  à  petit  les  principes  du  gouvernement  mo- 
derne à  ceux  de  l'ancien  régime  (1).  » 

(1)  Les  grands  écrivains  français,  Turoot,  par  Léon  Say,  un  volume  in-12, 
Hachette,  Paris,  1887. 
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Bien  avant  M.  Léon  Say ,  Mignet  avait  écrit  : 

«  Il  (Louis  XVI)  aurait  pu,  de  cette  manière,  restaurer  son  pou- 
voir et  se  garantir  des  excès  d'une  révolution,  en  V opérant  lui-même. 
Si,  prenant  l'initiative  des  changements,  il  avait  fixé  avec  fermeté, 
mais  avec  justice,  le  nouvel  ordre  des  choses  ;  si,  réalisant  les  vœux 
de  la  France,  il  eût  déterminé  les  droits  des  citoyens,  les  attribu- 
tions des  États  généraux,  les  limites  de  la  royauté  ;  s'il  eût  renoncé 
à  l'arbitraire  pour  lui,  à  l'inégalité  pour  la  noblesse,  aux  privilèges 
pour  les  corps;  enfin,  s'il  eût  accompli  toutes  les  réformes  qui 
étaient  réclamées  par  l'opinion  et  qui  furent  exécutées  par  l'assem- 
blée constituante,  cette  résolution  aurait  prévenu  les  funestes 
dissensions  qui  éclatèrent  plus  tard  (1).  » 

Quel  était,  au  fond,  le  plan  de  Turgot?  il  pouvait  se 
résumer  en  ceci  :  suppression  des  corvées,  des  maîtrises 
et  des  jurandes,  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
suppression  des  fondations,  c'est-à-dire  abolition  de  la 
féodalité  d'ordre  économique,  qui  pesait  encore  si  lourde- 
ment sur  toute  la  France;  institution  universelle  du  régime 
municipal,  assemblées  d'arrondissement,  provinciales,  na- 
tionale, élues  par  les  municipalités,  poun  l 'établissement , 
le  vote  et  le  contrôle  des  impôts  ;  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État;  système  d'éducation  nationale. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que,  par  assemblées  muni- 
cipales, provinciales  et  nationale,  Turgot  n'entend  aucune- 
ment des  groupes  politiques  délibérant  et  légiférant, 
mais  des  corps  administratifs  destinés  tout  spécialement 
à  arrêter  et  contrôler  les  dépenses  de  la  commune,  de  la 
province  et  de  l'État  ;  c'est-à-dire  que  ceux  qui  payent, 
dans  son  système,  sont  toujours  appelés  à  fixer  la  quotité 
des  deniers  qu'ils  ont  consentis  et  à  en  contrôler  l'emploi. 

Dans  sa  pensée,  donc,  ces  assemblées  financières  ne  sont 
et  ne  doivent  être  en  aucun  cas,  le  gouvernement  propre- 

(1)  Histoire  de  la  Révolution  française,  t,  I. 
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ment  dit,  le  pouvoir  législatif  et  exécutif,  qui  reste  seul 
chargé  de  la  direction  politique. 

Celui-ci,  qu'il  soit  exercé  par  un  roi  ou  par  un  prési- 
dent de  république,  doit  toujours  demeurer  distinct  des  as- 
semblées de  finance  et  des  corps  administratifs,  en  dehors 
et  au-dessus,  comme  étant  chargé  de  fonctions  supérieures 
et  maîtresses. 

Mais  il  va  sans  dire  que,  de  fait,  le  centre  nécessaire  de 
l'activité  sociale,  le  gouvernement,  reste  intimement 
subordonné  aux  intérêts  de  la  masse  qu'il  est  chargé  de 
diriger,  par  le  consentement  ou  le  refus  des  contributions, 
dont  le  rendement  est  indispensable  au  fonctionnement 
des  services  et  des  entreprises  publiques.    . 

Il  nous  a  paru  indispensable  d'entrer  dans  ce  détail, 
quant  à  la  considération,  même  résumée,  du  plan  de 
ïurgot . 

Il  était  bon  d'être  renseigné  à  cet  égard,  pour  comprendre 
assez,  par  la  suite,  le  plus  grand  dessein  politique  de 
Danton  :  le  gouvernement  révolutionnaire ,  tel  qu'il  le 
conçut  et  le  proposa  en  août  1793. 

Or,  on  peut  affirmer  que,  dans  ses  grandes  lignes,  et 
sauf  la  distinction  du  spirituel  et  du  temporel,  le  plan 
de  Turgot  est  bien  celui  qui  fut  accepté  et  développé  par 
l'Assemblée  constituante  pour  ses  réformes  et  ses  travaux, 
celui  que  son  principal  théoricien  politique,  Sieyes,  adopta 
pour  sa  tactique  parlementaire  et  dans  les  célèbres  bro- 
chures que  l'on  peut  à  bon  droit  considérer  comme  le  pre- 
mier programme  effectif  de  la  Révolution  (1). 

Les   physiocrates  et  les   encyclopédistes  étaient   donc 
fondé»,    dans  leurs  projets  de  réforme,  à  compter  sur  le 
pouvoir   royal,  encore    qu'il   s'agit   de    le   profondément 
» 

(1)  Qu'est-ce  que  le  tiers  état  ?  —  Essai  sur  les  privilèges. 
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modifier  :  il  ne  fallait  pour  cela  qu'un  titulaire  assez  intel- 
ligent pour  comprendre  la  nécessité  et  la  portée  sociale  de 
pareils  changements,  assez  honnête  et  assez  énergique 
pour  y  tenir  la  main. 

On  avait  un  instant  compté,  pour  ce  grand  œuvre,  sur 
le  jeune  et  naïf  successeur  de  Louis  XV...  Mais  une  aussi 
heureuse  éventualité  fut  refusée  h  la  Révolution  :  au  lieu 
d'une  réforme  méthodique,  la  France  fut  condamnée  par  le 
sort,  c'est-à-dire  par  l'incapacité,  le  mauvais  vouloir  et  la 
mauvaise  foi  du  chef  de  l'État»  aux  aléas  d'une  transfor- 
mation empirique. 

Le  dessein  de  Turgot  n'en  demeure  pas  moins,  devant 
l'histoire,  légitime  et  opportun.  Il  était  réalisable,  et  il 
eût  été  mené  à  fin  si  le  grand  Frédéric,  par  exemple,  avait 
été  français  et  s'il  avait  occupé  à  ce  moment  le  trône  à  la 
place  de  Louis  XVI . 

Voltaire,  Condorcet,  Lavoisier,  Georges  Leroy,  d'Hol- 
bach et  tant  d'autres  s'y  étaient  ralliés;  le  dernier  avec  en- 
thousiasme, dans  son  Ethocratie  (le  gouvernement  fondé 
sur  la  morale),  publiée  en  1776,  pendant  la  seconde  année 
du  ministère  Turgot.  En  voici  la  dédicace  : 

«  A  Louis  XVI,  roi  de  France  et  de  Navarre.  Monarque  juste, 
humain,  bienfaisant;  ami  de  la  vérité,  de  la  vertu,  de  la  simplicité; 
ennemi  de  la  flatterie,  du  vice,  du  faste,  de  la  tyrannie;  restau- 
rateur de  l'ordre  et  des  mœurs;  père  de  son  peuple;  protecteur  du 
pauvre  ;  dont  le  règne  est  l'espoir  des  bons,  l'effroi  des  méchants, 
la  consolation  des  vrais  citoyens  :  voué,  dédié,  consacré  par  un 
citoyen  fidèle,  zélé,  respectueux,  qui  dit  la  vérité  au  prince  qui 
veut  l'entendre  (1).  » 

D'ailleurs  les  encyclopédistes,  à  cause  même  de  leur 
instruction  à  la  fois  profonde  et  étendue,  et  par  suite  de  la 
connaissance  qu'ils  avaient  de  la  complication  de  l'orga- 

(1)  Amsterdam,  Michel  Rey,  1776,  in-8. 
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nisme  social  et  de  l'extrême  difficulté  dont  y  était  toute 
modification  considérable,  aspiraient  ouvertement  à  faire 
les  réformes  devenues  indispensables,  par  l'État,  par  la 
royauté  elle-même,  régénérée  d'après  leurs  idées  et  leurs 
aspirations,  éclairée  par  l'évidence  des  choses ,  par  la 
pression  des  événements,  et  guidée  par  leurs  théories 
propres. 

Cette  tendance  était  tellement  connue  et  avait  à  ce  point 
affecté  l'opinion  qu'en  1788,  à  la  veille  de  la  Révolution, 
l'ex-jésuite  Cérulti,  dans  une  brochure  célèbre  :  Mémoire 
pour  le  Peuple  français,  qui  lui  acquit  la  notoriété  et  le  fit 
nommer,  en  1791,  au  Directoire  du  département  et  à  l'As- 
semblée législative, disait  en  toutes  lettres  :«  Le  monarque 
est  le  dictateur  perpétuel  et  héréditaire  de  la  République.  » 

Parmi  les  physiocrates,  le  groupe  qui  se  rattachait  plus 
particulièrement  à  Quesnay  pour  la  manière  de  considérer 
les  principes  de  l'administration  politique,  et  qui  compre- 
nait, entre  autres  :  le  marquis  de  Mirabeau,  Abeille,  Four- 
queux,  Bertin,  Dupont  de  Nemours,  l'abbé  Roubaud,  Le 
Trosne,  Mercier  de  la  Rivière,  l'abbé  Beaudeau,  etc.,  ju- 
geait aussi  qu'il  serait  plus  aisé  de  persuader  un  prince 
qu'une  nation,  et  qu'on  établirait  plus  vite  la  liberté  du 
commerce  et  du  travail,  ainsi  que  les  vrais  principes  des 
contributions  publiques,  par  l'autorité  des  souverains  que 
par  les  progrès  de  la  raison.  Enfin,  comme  nous  l'avons 
déjà  djt,  Turgot  lui-même  partageait  cette  manière  de 
voir. 

Les  purs  économistes,  au  contraire,  avec  de  Gournay 
pour  chef,  à  savoir  :  Malesherbes,  l'abbé  Morellet,  Trudaine 
de  Montigny,  le  cardinal  de  Boisgelin,  l'abbé  de  Cicé,  etc., 
tenant  plus  de  compte  de  l'importance  des  libertés  politi- 
que ou  de  l'autonomie  de  la  nation,  s'écartaient  des  phy- 
siocrates sur  ce  point. 

8«  ANNÉE.   —  I  8 
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Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  Danton,  qui  se 
rattachait,  en  philosophie,  à  Diderot,  et,  pour  la  théorie 
politique,  aux  physiocrates  par  les  encyclopédistes,  qui 
était  un  praticien  de  premier  ordre  et  qui,  dans  le  monde 
maçonnique,  se  trouvait  en  relations  constantes  avec  fous 
les  représentants  de  cet  ordre  d'idées,  ait  encore  réÛété 
leurs  tendances  essentielles  en  1787,  dans  son  entretien 
avec  le  garde  des  sceaux. 

Mais  revenons  au  récit  d'Alexandre  Rousselin  : 

«  M.  de  Barentin  parla  du  projet  de  Danton  à  l'archevêque  de 
Sens  (Brienne).  On  parut  l'approuver.  Dans  l'intervalle,  la  cour 
répudia  le  système,  trop  net  et  trop  décisif  pour  ses  allures.  Le 
Parlement  fut  rappelé.  Brienne  croyait  en  avoir  gagné  les  princi- 
paux membres. 

«  Mais  trois  mois  après,  —  novembre  1787, —  lorsque  le  roi 
fut  obligé  de  venir  à  Paris  tenir  un  lit  de  justice  à  ce  même  Par- 
lement pour  obtenir  l'enregistrement  d'un  édit  portant  création  de 
divers  emprunts  jusqu'à  concurrence  de  450  millions,  Louis  XVI 
rencontra  la  plus  violente  opposition  dans  cette  cour  qu'on  croyait 
réduite,  il  voulut  vaincre  l'opposition  en  exilant  les  plus  récalci- 
trants, les  conseillers  Fréteau,  Sabatier  de  Castres  et  le  duc  d'Or- 
léans   Au  mois  de   mai   suivant,  1788,   le  même  Parlement 

rendit  un  arrêt  qui  réclama  avec  véhémence  «  les  lois  fondamen- 
tales de  l'Etat;  le  droit  de  la  nation  d'accorder  des  subsides  ;  le 
droit  des  cours  du  royaume  de  vérifier  les  édits,  de  vérifier  dans 
chaque  province  les  volontés  du  Roi  et  de  n'accorder  l'enregistre- 
ment qu'autant  qu'elles  seraient  conformes  aux  lois  constitutives 
de  la  province,  ainsi  qu'aux  lois  fondamentales  de  l'État;  l'ina- 
movibilité et  l'indépendance  des  magistrats;  le  droit,  pour  chaque 
citoyen,  de  n'être  jamais  traduit,  en  aucune  manière,  devant 
d'autres  juges  que  ses  juges  naturels,  désignés  par  la  loi  ;  le  droit, 
sans  lequel  tous  les  autres  sont  inutiles,  de  n'être  arrêté,  par 
quelque  ordre  que  ce  soit,  que  pour  être  remis  sans  délai  entre  les 
mains  des  juges  compétents  :  protestant,  la  cour  du  Parlement, 
contre  toute  atteinte  qui  serait  portée  aux  principes  exprimés  ». 

«  M.  de  Barentin  proposa  de  nouveau  à  Danton  d'être  secré- 
taire du  sceau. 

«  Celui-ci  remercia,  en  disant  que  l'état  de  la  question  politique 
était  changé  :  «  Nous  n'en  sommes  plus  aux  réformes  modestes  ; 
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ceux  qui  les  ont  refusées  ont  refusé  leur  propre  salut;  nous  sommes, 
dit-il,  plies  nettement  que  jamais  à  la  veille  d'une  révolution.  Eh 
quoi  I  ne  voyez-vous  pas  venir  V avalanche  (1)  ?  » 

Donc,  bien  avant  que  la  Révolution  n'éclatât,  Danton 
suivait  le  mouvement  du  siècle.  Tout  l'y  portait,  et  sa 
nature  et  sa  première  éducation,  et  ses  études,  et  les  rela- 
tions que  les  circonstances  et  ses  préoccupations  lui 
avaient  faites,  enfin,  le  temps  même  où  il  vivait. 

Outre  les  de  Brienne  et  Barentin,  encore  essentiellement 
attachés  à  la  cour,  mais  inclinant  cependant  aux  réformes, 
il  se  trouvait  en  rapport,  avant  89,  avec  l'élite  des  esprits 
avancés  de  son  époque,  avec  les  hommes  qui,  à  défaut  du 
roi,  allaient  faire  la  Révolution. 

Le  frénétique  et  virulent  abbé  Barruel,  dans  un  ouvragte 
singulier,  fantasque,  où  l'esprit  et  la  passion  théologiques 
le  font  lui-même  atteindre  plus  d'une  fois  à  l'hallucination 
du  visionnaire  et  à  cet  illuminisme  qu'il  prétendait  con- 
damner et  abattre,  nous  en  fournit  une  indication  assez 
vraisemblable  en  énumérant,  entre  autres,  les  principaux 
membres  de  la  Loge  des  neuf  sœurs,  ou  loge  des  philo- 
sophes, un  des  groupements  les  plus  considérables  de 
notre  Franc-maçonnerie  avant  la  Révolution  :  Laroche- 
foucauld  d'Enville,  Sieyès,  Bailly,  Condorcet,  Dupont  de 
Nemours,  Lalandé,  Lacépède,  Fourcroy,  Garât,  Dolomieu, 
Pastoret,  Chàteau-Randon,  marquis  de  la  Salle,  Goupil 
de  Préfeln,  Gudin,  Mercier,  Collot  d'Herbois,  Bonneville, 
Cérutti,  Noël,  l'abbé  Fauchet,  Rabaud  Saint-Étienne, 
Pétion,  Danton,  Camille  Desmoulins,  etc.  Quant  à  l'esprit 
même  de  la  Loge,  l'abbé  le  résume  dans  cette  réponse  du 
malheureux  duc  de  Larochefoucauld  :  «  Ou  bien  la  Cour 
admettra    nos  projets  et  nous  aurons  alors  ce  que  nous 

(1)  Danton,  Mémoire  sur  sa  vie  privée,  pièces  justificatives,  n°  1. 
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voulons  ;  ou  bien  la  Cour  rCen  voudra  pas  et  nous  en  serons 
quittes  pour  nous  passer  de  roi  (1).   » 

La  Cour  n'en  voulut  pas,  en  effet,  et  il  fallut  se  passer 
de  roi. 

Mais  au  lieu  de  suivre  en  cela  le  plan  de  Turgot,  qui 
tendait  à  faire  de  la  France  une  république  avec  le  succes- 
seur de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  pour  président,  on 
jeta  le  pays,  —  par  une  politique  de  résistance  occulte  et 
parjure,  en  appelant  l'étranger  pour  renverser  dans  le 
sang  Tordre  de  choses  qu'on  avait  feint  de  consentir  et 
de  jurer,  —  dans  l'abîme  do  convulsions  et  de  périls  dont 
il  ne  sortit  victorieusement  que  par  l'insurrection  répu- 
blicaine du  10  août  et  par  l'inexpugnable  défense  mili- 
taire de  l'an  IL 

Au  reste,  l'idée  do  faire  du  roi  de  France  et  des  autres 
potentats  d'Occident  de  simples  présidents  de  républiques, 
était  à  ce  point  familière  aux  esprits  avancés  à  la  fin  du 
xviii0  siècle,  que  Camille  Desmoulins  en  parlait  dans  son 
journal,  —  Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  — 
en   novembre  1790,  comme   d'une   éventualité  banale  : 

«  Voilà    tous     les    rois    désarmés,  disait-il Au    lieu 

d'un    trône,  ils   n'auront    plus  qu'un  fauteuil   de  prési- 
dent.   » 

Du  reste,  Barruel  ne  borne  point  ses  révélations,  il  s'en 
faut,  à  la  Loge  des  neuf  sœurs,  et  donne  des  indications 
non  moins  intéressantes  sur  la  plupart  de  celles  qui  exis- 
taient alors  en  France,  mais  surtout  à  Paris.  C'est  ainsi 
qu'ilnous  apprend  que  presque  tout  le  haut  personnel  de 
la  Révolution  et  même  de  simples  miliciens  de  la  grande 
cause,  en  nombre  assez  considérable,  se  concertaient  avant 

(1)  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  jacobinisme,  par  labbé  Barruel, 
S  vol.  in-8,  Hambourg,  1803;  t.  V,  conspiration  des  sophistes,  de  l'impiété  et 
de  l'anarchie,  p.  83  et  85. 
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1789  dans  les  conciliabules  de  la  Franc-maçonnerie  et  à 
l'abri  de  son  organisation  autorisée. 

Ainsi,  il  compte  quatre-vingt-une  loges  à  Paris  seule- 
ment :  le  Grand-Orient,  les  Neuf  sœurs,  la  Sourdière,  Erme- 
nonville, la  Candeur,  les  Amis  réunis,  etc.,  etc.  ;  seize  à 
Lyon,  sept  à  Bordeaux,  cinq  à  Nantes,  six  à  Marseille,  dix 
à  Montpellier,  dix  à  Toulouse,  et,  dans  chaque  autre  ville 
du  royaume  un  nombre  proportionné  à  leur  population. 
Enfin,  d'autres  encore  à  Chambéry  (Savoie),  Locle  (Suisse), 
Bruxelles,  Cologne,  Liège,  Spa,  Varsovie,  Saint-Péters- 
bourg, Moscou,  Porsthmouth  (Virginie),  Fort-Royal 
(Grenade),  et  dans  toutes  les  colonies  françaises. 

Quant  à  la  Loge  du  Contrat  social,  séante  à  Paris,  il  la 
donne  comme  ne  relevant  que  d'Edimbourg  (rite  écossais), 
comme  entièrement  dévouée  à  la  monarchie  et  ennemie 
des  premières,  qui  voulaient  toutes,  par  les  réformes, 
supprimer  «  le  double  despotisme  des  prêtres  et  des  rois  », 
conformément  à  la  véhémente  imprécation  de  Diderot  (1). 

Dans  une  brochure  anonyme  publiée  en  1790,  à  Co- 
blence (sic)  :  Secrets,  causes  et  agents  de  la  Révolution  de 
France  y  l'auteur  donne  comme  courant  le  célèbre  dystique  : 

Et  ses  mains  ourdiraient,  etc. 

—  «  Diderot,  écrit-il,  disait  hautement  que  les  peuples 
ne  seraient  heureux  que  lorsqu'on  aurait  étranglé  le 
dernier  des  rois  avec  les  boyaux  du  dernier  des  prêtres. 
Ce  propos,  tenu  au  café  Procope,  est  attesté  par  M.  Mer- 
cier. » 

Dans  le  même  libelle  cité  par  Barruel,  on  résume  ainsi 
les  bases  de  la  doctrine  maçonnique  : 

«  La  première  est  de  Calvin. 

(1)  Voir  Les  Eleuthéromanes,  par  Diderjt.   Avec  un   commentaire  histo- 
rique par  le  D'  Robinet.  Paris,  Ghio,  éditeur,  1884,  in-32. 
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I.  Tous  les  hommes  étant  égaux,  aucun  d'eux  ne  peut 
être  le  supérieur  des  autres  ni  leur  commander...  Tous  les 
peuples  de  l'univers  ne  peuvent  appartenir  à  une  poignée 
d'hommes  qui  sont  les  souverains,  mais  ces  souverains 
doivent  plutôt  appartenir  à  la  multitude  et  elle  peut 
disposer  de  leur  sort.  Les  peuples  donnent  la  souveraineté 
quand  ils  veulent  et  la  reprennent  quand  ils  veulent. 

II.  Toute  religion  prétendue  révélée  et  présentée 
comme  l'ouvrage  de  Dieu,  est  une  absurdité.  Toute  puis- 
sance se  disant  spirituelle  pour  exercer  un  empire  plus 
imposant,  est  un  abus  et  un  attentat.  Il  n'appartient 
qu'aux  peuples  d'adopter  les  mœurs  qui  leur  conviennent, 
et  de  les  régler  par  des  lois  qu'ils  auraient  dictées  eux- 
mêmes. 

III.  Un  serment  solennel  oblige  tous  les  initiés  à  soute- 
nir et  à  propager  cette  doctrine  jusqu'à  sa  pleine  et  entière 
exécution,  jusqu'au  renversement  de  tous  les  trônes  et  à 
l'anéantissement  surtout  de  la  religion  romaine.  » 

Le  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang,  plus  tard 
Philippe-Égalité ,  était  grand  maître  de  cette  Franc- 
maçonnerie  et  dirigeait  le  Grand-Orient  de  Paris,  tandis 
que  Savalette  de  Lange,  à  la  tête  de  la  Loge  des  Amis 
réunis,  était  spécialement  chargé  de  la  correspondance 
avec  Paris,  la  France  et  l'étranger.  Le  comte  de  Saint- 
Germain  était  vénérable  de  la  Loge  d'Ermenonville, 
et  celle  de  la  Candeur  comptait  parmi  ses  initiés  La  Fayette, 
les  Lameth,  le  marquis  de  Montesquiou,  Moretou  de  Cha- 
brillant,  Custine,  Laclos,  La  Touche,  Sillery,  le  docteur 
Guillotin,  le  duc  d'Aiguillon,  le  marquis  de  Lusignan,  le 
prince  de  Broglie,  etc.,  etc. 

Nous  ne  croyons  aucunement  que  l'illuminisme,  en 
Allemagne,  et  la  Franc-maçonnerie,  chez  nous,  aient 
déterminé  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  le  change- 
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ment  qui  amena  la  Révolution  ;  il  nous  paraît  profondé- 
ment absurde  et  absolument  faux  de  penser  que  le  travail 
philosophique  et  social  qui  produisit  la  Réforme  et  la 
Révolution  puisse  être  attribué  aux  élucubrations  de 
Wheisshaupt,  Knigge,  Bétinger,  Swedenborg,  Saint- 
Martin  ou  de  leurs  équivalents,  comme  voudrait  le  faire 
croire  Barruel,  pour  rabaisser  l'effort  des  docteurs  pro- 
testants et  des  philosophes  proprement  dits,  qui  repré- 
sentent respectivement  les  racines  déistes  et  athéïstes  de 
la  grande  crise  (1).  La  prépondérance  de  l'esprit  scien- 
tifique, à  elle  seule,  si  opposée  à  l'illuminisme  et  au 
symbolisme  dément  victorieusement  cette  prétention  ; 
mais  nous  admettons  d'autant  plus  volontiers  que  jusqu'à 
l'établissement  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté 
de  réunion,  en  1788,  l'organisation  maçonnique  fut  un 
des  plus  puissants  moyens  de  propagande  philosophique, 
d'entente  politique,  de  communion  sociale  et  de  groupe- 
ment (2). 

On  peut  même  affirmer,  sans  crainte  d'erreur,  qu'avant 
1789,  l'état-major  de  l'armée  de  la  Révolution  existait, 
avec  tous  ses  cadres,  et  que  cette  coordination,  cette  con- 
naissance réciproque  des  chefs  du  grand  mouvement 
social  qui  allait  éclater,  avec  les  mots  d'ordre  qui  allaient 
les  faire  agir,  s'étaient  produites  dans  le  secret  des  Loges 
maçonniques,  où  l'on  avait  certainement  arrêté  le  plan 
des   premières    déclarations    et  des   premières  attaques. 

Quant  à  Danton,  il  y  a  un  double  fait  qui  montre   pé- 

(1)  Voir  Auguste  Comte  :  Opuscules  de  philosophie  sociale  (1819-1828)  ; 
Cours  de  philosophie  positive,  t.  IV,  V,  VI  ;  Système  de  politique  positive, 
t.  III.—  M.  P.  Laffîtte,  La  Révolution  française  (1789-1815). 

(2)  Consulter  sur  cet  Important  sujet,  outre  Barruel  :  Rebold,  Histoire 
générale  de  la  Maçonnerie^  Paris,  1851.  —  Brunelière,  Du  rôle  delà  Franc* 
maçonnerie  au  xviiic  siècle,  Nantes,  1883.  —  Findel,  Histoire  de  la  Franc- 
maçonnerie.  —  M.  Victor  Jeanvrot,  De  l'influence  de  la  Maçonnerie  sur  la 
Révolution  française,  Angers,  1884. 
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remptoirement  que,  tout  de  suite,  il  prit  parti  pour  la  Ré- 
volution et  qu'il  entendit  s'y  donner  tout  entier  :  c'est  que, 
avant  le  20  avril  1791,  aux  termes  de  la  loi  de  liquidation 
des  offices  de  judicature,  et  alors  que  celle-ci  (voiries  dé- 
crets des  12  et  29  septembre  et  celui  du  30, octobre  1790) 
l'autorisait  à  opter  pour  une  des  nouvelles  charges  équiva- 
lentes à  la  sienne,  il  avait  fait  le  dépôt  de  ses  pièces  et 
titre  pour  obtenir  le  remboursement  de  son  office,  ce  qui 
indique  l'intention  arrêtée  d'abandonner  la  carrière  judi- 
ciaire (1).  ♦ 

Avant,  il  avait  quitté  son  domicile  de  la  rue  ,des  Mau- 
vaises-Paroles, où  était  situé  son  cabinet,  pour  venir 
habiter  la  rue  des  Fossés-Saint-Germain,  près  le  passage 
du  Commerce,  dans  le  district  des  Cordeliers. 

Danton  se  trouvait  donc  disponible  quand  se  leva 
l'aurore  de  89.  Matériellement  et  moralement  il  était  prêt; 
prêt  aussi  intellectuellement,  doublement  préparé  par  ses 
études  philosophiques  et  politiques,  et  par  l'exercice  de  sa 
profession. 

Les  avocats  au  Conseil,  en  effet,  ayant  souvent  à 
redresser  les  torts  des  Parlements  et  des  Cours  supérieu- 
res, communiquaient  journellement  avec  les  maîtres  des 
Requêtes,  les  Conseillers  d'État  et  les  hommes  du  plus 
haut  rang,  obligés  de  recourir  à  leur  ministère.  Ils  avaient 
l'occasion,  en  discutant  avec  les  ministres  eux-mêmes, 
soit  pour  les  attaquer,  soit  pour  les  défendre,  d'apprendre 
à  bien  connaître  les  rapports  des  autorités  entre  elles,  la 
véritable  distinction  des  pouvoirs,  l'organisation  civile  et 
Tordre  social  ;  leur  profession  était  bien  la  meilleure  école 
pour  faire  des  économistes,  des  législateurs  et  des  politi- 
ques (2). 

(1)  Mémoire  sur  sa  vie  privée,  c.  m. 

(2)  Danton,  mémoire  sur  sa  vie  privée,   ]>ièces  justificatives  :  notice  de 
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Quoi  qu'il  en  soit,  dès  1788,  le  futur  conventionnel  avait 
pris  parti,  et  pour  n'en  plus  revenir  ;  dans  sa  conviction 
la  plus  ferme,  la  royauté  était  finie,  c'est-à-dire  qu'après 
avoir  servi  pendant  des  siècles  à  la  constitution  et  au 
développement  de  la  nationalité  française,  elle  était 
devenue  perturbatrice  et  rétrograde,  dangereuse,  impossi- 
ble :  vorator  rex  populi  ! 

Elle  avait  elle-même  prononcé  son  arrêt  en  abandon- 
nant les  réformes  qu'elle  avait  promis  d'accomplir  et  en 
chassant  Turgot  :  il  n'y  avait  plus  qu'à  se  passer  de  roi  ! 

Toute  la  politique  de  Danton,  pendant  la  première 
partie  de  sa  vie  publique,  depuis  l'ouverture  de  la  période 
électorale  en  janvier  1789  jusqu'au  10  août  1792,  est 
l'application,  le  développement  de  cette  détermination 
initiale,  que  Desmoulins  formulait  ainsi  dans  le  premier 
numéro  des  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  le  28  no- 
vembre 1789  : 

«  Si  vous  me  poussez,  Monsieur  Mounier,  sur  les  conséquences 
de  mon  principe,  eh  bien  î  je  conviendrai  avec  M.  Lally  (1)  que  la 
question  s'il  y  a  un  veto  absolu,  est  celle  s'il  y  aura  un  roi  ? 

«  Quant  à  moi,  je  me  suis  déjà  déclaré  hautement,  dans  la 
France  libre,  pour  la  constitution  de  Pensylvanie,  que  j'admire 

exclusivement Mais  ne  vous  y  trompez  pas,  le  problème  des 

grandes  républiques  est  résolu nous  marchons  à  grands  pas 

vers  la  République.  » 

Nous  terminerons  par  une  réflexion  qui  n'est  pas  sans 
amertume  : 

Combien  cet  état  véridique  et  honorable  du  caractère, 
des  mœurs,  de  l'instruction,  de  la  situation  pécuniaire  et 
professionnelle  de  l'homme  qui  allait  devenir  un  si  grand 

Roussel  in  et  article  sur  les  avocats  au  Conseil  du  Roi,  extrait  du  Répertoire 
de  Guyot. 

(1)  Trophime  Gérard,  marquis  de  Lally-Tollendal,  député  aux  états  géné- 
raux (Constituante),  nommé  pair  de  France  en  1815,  par  Louis  XVIII. 
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citoyen,  —  état  que  nous  croyons  avoir  mis  hors  de  con- 
teste dans  ce  chapitre  et  ailleurs,  —  diffère  de  ce  que  lui 
ont  imposé,  à  l'envi  et  mensongèrement,  tous  les  partis, 
dont  la  tradition  unanime  en  a  fait  un  avocat  sans  causes, 
paresseux,  ignorant,  dissolu,  pétri  de  vices  et  perdu  de 
dettes,  voué  par  avance  à  toutes  les  forfaitures,  à  toutes 
les  vénalités,  et  s'étant  jeté  dans  la  Révolution  comme  un 
affamé  ! 

Etait-il  donc  si  difficile  à  ceux  qui  ont  écrit  cette  histoire  : 
Thiers,  Bûchez  et  Roux,  Philippe  Lebas,  Lamartine, 
Michelet,  Victor  Hugo,  Louis  Blanc,  etc.,  etc.,  et  qui 
avaient  par  devers  eux  le  loisir  et  toutes  les  facilités  dési- 
rables, —  au  lieu  de  copier  servilement  les  diffamations 
enragées  d'un  Bertrand-Moleville,  d'un  Pelletier,  d'un 
Prudhomme,  d'un  Senarl  ou  d'un  Voiselin,  et  les  menteries 
intéressées  de  La  Fayette,  de  Mmc  Roland  et  de  Robespierre, 
de  faire  ce  que  nous  avons  fait  nous-mème,  encore  que 
manquant  de  temps  et  d'autorité  :  de  remonter  simplement 
aux  faits,  de  les  avouer,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que 
la  vérité  ? 

On  ne  reviendra  pas  sur  cette  question. 

Nous  prions  seulement  le  lecteur  de  vouloir  bien  se 
rappeler,  en  tout  ce  qui  suit,  s'il  se  trouve  en  face  de 
contradictions  de  notre  récit  avec  les  données  courantes, 
que  nous  n'avons  rien  avancé  qui  ne  soit  prouvé. 

Dr  Robinet. 


LES  TABLEAUX  HISTORIQUES 

DE  LA  RÉVOLUTION 

ET 

LEURS  TRANSFORMATIONS 

ÉTUDE     ICONOGRAPHIQUE     ET     BIBLIOGRAPHIQUE     (1) 


Parmi  les  publications  révolutionnaires  dont  le  texte  est  accom- 
pagné d'estampes  dues  à  des  artistes  contemporains  et  souvent 
témoins  des  scènes  qu'ils  ont  retracées,  une  place  d'honneur  appar- 
tient aux  Tableaux  historiques  de  la  Révolution  française ,  tant 
par  le  nombre  et  la  dimension  de  leurs  planches  que  par  le  nom  et  la 
valeur  de  ceux  qui  y  ont  collaboré,  ou  parle  talent  des  écrivains  qui 
les  ont  commentées.  De  plus,  les  transformations  successives  que  la 
rédaction  a  dû  subir  sont  pour  le  bibliographe  un  piquant  sujet 
d'étude.  En  dépit  des  mutilations  et  des  remaniements  dont  il  a 
été  l'objet,  cet  ouvrage  reste  la  source  la  plus  abondante  à  laquelle 
tous  les  partis  ont  puisé,  car  il  n'est  pas,  pour  ainsi  dire,  de  publi- 
cation moderne  qui  ne  l'ait  mis  à  profit  par  des  reproductions  plus 
ou  moins  heureuses,  ou  par  des  emprunts  plus  ou  moins  avoués. 
Ainsi  qu'il  est  arrivé  parfois  à  des  livres  célèbres,  la  bibliographie 
des  Tableaux  n'a  pas  encore  été  sérieusement  abordée.  Personne, 
que  je  sache,  ne  s'est  efforcé  de  débrouiller  le  chaos  de  ses  quatre 
éditions  différentes,  de  ses  prospectus  multiples,  de  son  texte  tan- 
tôt respecté,  tantôt  modifié  et  finalement  remplacé,  des  planches 
et  des  portraits  dont  le  nombre  a  dépassé  de  beaucoup  les  promesses 
des  premiers  éditeurs.  Renouvier  s'est  contenté  de  rappeler  en  une 
ligne  ces  transformations,  ou  de  citer,  dans  Tordre  par  lui  adopté, 
quelques-unes  de  ces  planches.  M.  le  baron  Portalis,  dans  la  cin- 

(i)  Cette  étude  est  extraite  du  tome  I,r  de  la  Bibliographie  de  la  Révo- 
lution française  à  Paris,  en  ce  moment  sous  presse. 
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quième  édition  du  Guide  de  V amateur  de  livres  à  gravures  de  Cohen, 
a  énuméré,  d'après  un  exemplaire  du  tirage  de  1804,  les  noms  des 
dessinateurs  et  des  graveurs,  ainsi  que  la  liste  des  portraits  ajoutés 
postérieurement,  mais  il  n'a  point  fait  mention  des  origines,  ni 
des  métamorphoses  du  livre.  Barbier  et  Brunet  ne  satisfont  pas 
davantage  la  curiosité  du  chercheur,  et  les  grands  catalogues  mo- 
dernes n'ont  pas  sensiblement  éclairci  la  question. 

L'examen  attentif  auquel  je  me  suis  livré  me  permet  de  donner 
ici,  avec  la  liste  des  planches  et  des  portraits  dont  le  dépouillement 
ne  se  trouve  nulle  part,  des  renseignements  qui,  sans  être  définitifs, 
jetteront,  je  l'espère,  quelque  lumière  sur  une  œuvre  également 
digne  d'arrêter  l'iconophile  et  l'historien.  Les  Tableaux  historiques 
sont,  en  effet,  pour  la  Révolution  ce  que  sont  les  estampes  de 
Tortorel  et  Périssin  pour  les  luttes  religieuses  du  xvr3  siècle  ou 
celles  des  Campagnes  du  Roi  pour  les  victoires  de  Louis  XIV, 
c'est-à-dire  un  témoignage  irrécusable  et  que  des  interprétations 
même  plus  habiles  ou  plus  savantes  ne  sauraient  remplacer. 

A  un  autre  point  de  vue  encore,  et  précisément  à  celui  auquel 
nous  devons  nous  placer  ici,  ces  Tableaux  méritent  toute  notre 
attention.  Si  l'on  en  excepte  une  dizaine  d'entre  eux,  tous  les  événe- 
ments qu'ils  retracent  sont  parisiens.  Or,  de  l'aveu  des  juges  les 
plus  compétents,  la  topographie  y  est  fort  exacte  et  fait  revivre, 
pour  ceux  qui  peuvent  s'en  souvenir,  les  différents  aspects  du 
vieux  Paris,  resté  à  peu  près  intact  jusqu'aux  formidables  percées 
du  second  empire. 

Il  est  superflu  sans  doute  de  donner  la  biographie,  même  som- 
maire, des  deux  premiers  rédacteurs  des  Tableaux,  Claude  Fau- 
chet  et  Chamfort.  Celle  du  dessinateur  Prieur  et  du  graveur  Ber- 
thault,  associés  dès  le  début  à  une  entreprise  dont  un  seul  a  pu 
voir  l'achèvement,  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  nettement 
élucidée.  Renouvier  a  très  judicieusement  déterminé  l'existence  de 
trois  artistes  du  nom  de  Prieur  :  l'un  qui  prenait  le  titre  de  «  cise- 
leur du  roi  »  et  qui  a  laissé  des  planches  d'ornement  assez  lourde- 
ment traitées  ;  un  architecte  qui  figure  au  Salon  de  l'an  H  avec  un 
projet  de  monument  sur  la  place  de  la  Bastille,  mais  qui  a  survécu 
à  la  Révolution  ;  enfin  J.-L.  Prieur,  le  seul  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper.  A  ^Renouvier  encore  revient  le  mérite  d'avoir  distingué 
Pierre-Gabriel  Berthault,  de  Jacques  Bertaux,  le  peintre,  et  de  Du- 
plessis-Bertaux,le  plus  célèbre  de  ces  trois  homonymes.  Si  M.  Clé- 
ment de  Ris  eût  consulté  le  livre  de  Renouvier,  il  n'eût  pas  attribué  à 
Duplessi-Bertaux,  dans  son  supplément  au  catalogue  d'Eud.  Soulié, 
cette  Prise  du  Palais  des  Tuileries  (10  août  1792),  signée  Bertaux, 
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exposée,  ou  plutôt  cachée  dans  un  recoin  du  musée  de  Versailles, 
Tune  des  rares  œuvres  contemporaines  par  lesquelles  la  Révolution 
y  soit  représentée. 

Prieur  a  fait  partie,  en  qualité  de  juré,  du  tribunal  révolution- 
naire et  il  a  figuré  à  spn  tour  sur  le  banc  des  accusés,  comme  com- 
plice de  Fouquier-Tin  ville.  Les  quelques  particularités  révélées  par 
son  interrogatoire  nous  doivent  tenir  lieu  d'une  notice  dont  les 
éléments  feront  vraisemblablement  toujours  défaut.  Interpellé  par 
le  président,  Jean-Louis  Prieur,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Paris, 
demeurant  faubourg  Franciade  (Saint-Denis),  avant  et  depuis  la 
Révolution,  peintre  d'histoire  (il  n'a  pris  part  à  aucun  Salon),  et 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  sa  section,  déposa  qu'il  avait 
appris  par  un  journal  sa  nomination  de  juré  et  ajouta  qu'après  la 
réorganisation  du  tribunal  révolutionnaire  suivant  la  loi  du  22 
prairial  an  II,  il  avait  porté  sa  démission  au  comité  de  salut  public: 
déclaration  confirmée  par  Fouquier-Tin  ville.  Au  cours  du  procès, 
Prieur  fut,  ainsi  que  tous  ses  collègues,  chargé  par  l'ex-greffier 
Wolff  qui  l'accusa  d'avoir  montré  le  caractère  le  plus  sanguinaire 
et  de  dessiner  les  têtes  des  accusés  en  les  représentant  couvertes  de 
sang.  Prieur  protesta  qu'il  avait  seulement  griffonné  «  des  carica- 
tures, des  cochonneries,  des  petites  bêtises  »  et  qu'il  esquissait  le 
portrait  de  ceux  qu'il  acquittait  ;  mais  Cambon,  dans  son  réquisi- 
toire, reprit  le  témoignage  de  Wolff  et  montra  Prieur  retraçant 
«  la  figure  mourante  et  la  douloureuse  attitude  des  prévenus.  » 
Il  ne  semble  pas  qu'aucun  de  ces  croquis  nous  ait  été  conservé, 
et  nous  ne  pouvons  juger  de  son  talent  de  peintre  que  par  une 
précieuse  ébauche  (signée  dans  la  pâte)  d'un  portrait  de  Marie - 
Antoinette  à  la  Conciergerie,  appartenant  au  musée  Carnavalet. 
Prieur  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  le  même  jour  que  les 
autres  membres  du  terrible  tribunal  (17  germinal  an  III). 

Est-ce  pendant  qu'il  remplissait  ses  fonctions,  est-ce  lorsqu'il 
comparut  comme  accusé  que  son  collaborateur  aux  Tableaux  his- 
toriques, Duplessi-Bertaux  jeta  sur.  le  papier  les  deux  profils  con- 
servés dans  la  collection  Michel  Hennin  (tome  137,  p.  18)  ? 

Il  serait  aussi  difficile  dé  le  dire  que  de  distinguer  qui  des  deux 
profils  est  celui  de  Prieur  ou  deChatelet,  mais  en  dépit  de  l'adjonc- 
tion si  fréquente  dans  notre  langue  usuelle  de  l'article  te,  au  nom  du 
premier,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  l'identité  des  modèles. 
Si  Claude  Chatelet,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Paris, demeurant 
rue  des  Piques,  ne  se  qualifiait  point  lui-même  dans  le  môme  in- 
terrogatoire, de  «  peintre  en  bâtiments  »  j'aurais  été  tenté  de  voir 
en  lui  l'artiste  dont  une  soixantaine  de  dessins  d'architecture  ou  de 
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paysage,  tant  pour  les  Tableaux  de  la  Suisse  de  La  Borde  que  pour 
le  Voyaye  pittoresque  de  Naplesetdc  Sicile  de  Saint-Non,  est  men- 
tionnée au  catalogue  Paignon -Dijon val  ;  peut-être  faut-il  conclure 
de  cette  appellation  qu'il  y  a  identité  et  que  Chatelet  peignait  ou 
dessinait  les  «  bâtiments»,  c'est-à-dire  l'architecture  ;  quoi  qu'il 
en  soit  de  cette  supposition  que  je  donne  pour  ce  qu'elle  vaut, 
Chatelet  avait  été  vu,  lui  aussi,  crayonnant  pendant  les  audiences, 
et  comme,  après  le  prononcé  de  son  jugement,  un  assistant  lui 
criait:  «  Eh  bien,  Chatelet, fais  donc  ta  caricature!  »  il  répondit  : 
«  Si  j'en  faisais  une  en  ce  moment,  ce  serait  celle  d'un  lâche.  » 

Moins  obscure,  la  destinée  de  Pierre-Gabriel  Berthault 'fut  aussi 
moins  tragique.  Jusqu'à  ce  jour  les  répertoires  spéciaux  le  faisaient 
naître  à  Saint-Maur  (Seine),  «  vers  1749  »  et  se  taisaient  sur 
la  date  de  sa  mort.  Grâce  aux  recherches  de  M.  Marius  Bar- 
roux,  attaché  aux  archives  de  la  Seine,  recherches  en  partie 
corroborées  par  une  note  de  feu  M.  Ravenel,  l'état  civil 
de  Pierre-Gabriel  Berthault  est  désormais  reconstitué  ;  il  était  bien 
né  en  effet  à  Saint-Maur,  mais  le  16  décembre  4737,  de  Frauçois 
Berthault,  maçon,  et  d'Elisabeth  Simon,  sa  femme,  et  il  avait  été 
baptisé  le  surlendemain  dans  l'église  paroissiale.  On  le  retrouve 
vingt-cinq  ans  plus  tard,  gravant  pour  Lespinasse,  pour  Saint-Non 
et  pour  Cassas,  des  vues  de  Paris,  d'Italie,  de  Syrie;  mais  son 
œuvre  capitale  est  sa  coopération  aux  Tableaux  historiques  : 
«  Une  bonne  part  doit  lui  revenir  du  mérite  de  ces  planches,  dit 
Renouvier,  pour  la  netteté  de  la  perspective  et  pour  la  saillie  des 
figures.  »  Son  nom  se  lit  au  bas  de  plus  de  cent  de  ces  estampes  ;  et 
il  y  travaillait  sans  doute  encore  lorsqu'il  fut  appelé  à  diriger  l'ate- 
lier de  l'imprimerie  de  la  République  où  s'élaborait  la  colossale  pu- 
blication de  la  Description  de  l'Egypte.  Congédié  en  1846,  il  adres- 
sait au  ministre  de  l'intérieur,  le  17  novembre  1818,  une  supplique, 
apostillée  par  Jomard,  tendant  à  obtenir  la  concession  gracieuse 
d'un  exemplaire  du  livre  auquel  il  avait  consacré  ses  derniers 
efforts  :  le  ministre  répondit  par  une  fin  de  non-recevoir.  Dans 
cette  lettre,  possédée  et  publiée  par  M.  R.  Portalis,  Berthault  se 
dit  avec  raison  «  plus  que  septuagénaire  »,  donne  son  adresse  : 
rue  Saint-Hyacinthe,  porte  Saint-Jacques,n°  30,  et  signe  Berthault 
oncle.  La  note  de  M.  Ravenel,  citée  plus  haut,  me  fournit  aussi  la 
date,  inconnue  jusqu'ici,  de  la  naissance  de  Jacques-Philippe  Ber- 
thault, né  à  Saint-Maur,  le  22  mars  1779,  qui,  en  1832,  remplissait 
les  fonctions  de  juré  :  en  raison  même  de  son  lieu  d'origine,  n'est-il 
pas  permis  de  l'identifier  à  Jean -Pierre  Berthault  dont  Bellier 
de  La  Chavignerie  a  relevé  les  envois  aux  salons  de  1800  à  1838? 
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Pour  en  revenir  à  Berthault  oncle,  qui  seul  nous  doit  intéresser, 
M.  Ravenel  avait  constaté  que,  marié  le  6  novembre  1758,  à 
Marie-Julie  Lesquoy  (paroisse  de  Saint-Sé vérin),  il  avait  divorcé  le 
13  avril  1793  et  s'était  remarié  le  29  du  même  mois  à  Marie- 
Madeleine  Gérard.  Il  mourut  à  Paris,  le  3  mars  1831,  rue  Saint- 
Hyacinthe,  n°  5.  L'acte  de  décès  lui  donne  quatre-vingt-treize  ans, 
chiffre  exact  à  quelques  jours  près. 

Jean  Duplessi-Bertaux,  qui  suppléa  Prieur  pour  une  partie  du 
tome  II,  n'a  pas  été  traité  non  plus  avec  beaucoup,  de  considé- 
ration par  les  recueils  biographiques  ;  'mais  M.  Ch.  Nauroy  a 
retrouvé  et  publié  dans  Le  Curieux  (tome  II,  p.  88)  son  acte  de 
décès,  d'où  il  résulte  que  lorsqu'il  mourut  célibataire,  le  29  sep- 
tembre 1818,  rue  Royale,  n°  8,  il  avait  soixante-huit  ans  :  il  faut 
donc  fixer  à  1750  la  date  de  sa  naissance. 

Sa  dernière  œuvre  fut  sans  doute  Y  Entrée  de  S.  M.  Louis  XVIII 
à  Paris f  ajoutée  au  tirage  de  1817  des  Tableaux  historiques.  Quant 
à  l'orthographe  de  son  nom,  elle  est  établie  pour  nous  par  la  signa- 
ture de  ses  planches,  identique  à  celle  que  M.  Etienne  Charavay  a 
reproduite  dans  V Amateur  d'autographes  de  1874  et  dans  le  splen- 
dide  catalogue  de  la  collection  Alfred  Bovet. 

Sur  Swebach,  dit  Fontaine,  Choffard,  Coiny,  Malapeau,  Ozanne, 
on  trouvera  soit  dans  diverses  monographies,  soit  et  surtout  dans 
les  Dessinateurs  et  les  Graveurs  de  MM.  Portalis  et  Béraldi  les 
renseignements  essentiels  sur  leur  vie  et  sur  leurs  œuvres.  Après 
Berthault,  Abraham  Girardet,  né  à  Neufchàtel  en  1764,  mort  à 
Paris  en  1823,  a  été,  dit  Renouvier,  le  graveur  le  plus  précis  des 
Tableaux  :  «  Il  y  a  dans  ces  planches  moins  de  mouvement  que 
dans  celles  de  Prieur  et  Berthault,  moins  de  dramatique  que  dans 
celles  de  Duplessi-Bertaux  ;  mais  le  burin  de  Girardet,  plus  accen- 
tué et  plus  lumineux,  donne  à  chaque  figure  plus  de  relief  et  à 
l'ensemble  plus  d'effet  et  de  vérité.  » 

Ainsi  qu'on  le  verra  par  le  prospectus  suivant,  le  plus  ancien  en 
date  et  dont  un  exemplaire,  peut-être  unique,  fait  partie  de  la  col- 
lection Rondonneau,  le  titre  primitif  diffère  de  celui  qu'adoptèrent 
ensuite  les  éditeurs. 

Tableaux  des  principaux  événemenls  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  révolution  de  France.  Prospectus.  S.  L  n.  rf.,  in-8°, 
4p.[/Î.AD,  VIII.,  14. J 

Je  reproduis  ici,  à  titre  de  curiosité,  les  termes  ronflants  de  ce 
premier  prospectus. 
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«  Le  génie  de  la  liberté  réveille  le  génie  des  arts,  exalte  sa  puis- 
sance, agrandit  son  domaine,  met  ses  conceptions  à  la  hauteur  de 
la  patrie  et  commande  pour  l'immortalité  ses  ouvrages.  Des 
artistes  citoyens  vont  buriner  les  grands  tableaux  de  notre  Révo- 
lution d'une  manière  digne  de  la  France  libre,  de  l'Europe  qui 
s'ébranle  pour  l'être  et  du  genre  humain  destiné  à  le  devenir.  Ils 
ont  à  retracer  des  mouvements  violents,  des  scènes  terribles,  des 
événements  heureux  et  des  prodiges  de  vertu.  La  nature  sociale, 
comme  la  nature  physique,  est  sublime  dans  ses  bouleversements 
et  ses  orages  qui  préparent  l'équilibre  des  éléments  et  la  sérénité 
des  beaux  jours.  Cette  société  qui  réunit  pour  la  partie  des  artistes, 
toute  la  perfection  des  talents,  a  trouvé  pour  historien  un  homme, 
un  patriote,  témoin  oculaire,  acteur  lui-même  dans  les  scènes  prin- 
cipales ;  tous  les  jours  de  péril,  toutes  les  nuits  orageuses,  il  les  a 
passés  à  la  maison  commune  de  la  capitale  ou  sur  le  lieu  3e  l'événe- 
ment ;  il  a  servi  la  liberté  de  sa  fortune,  de  son  zèle,  de  sa  voix,  de 
sa  main,  de  sa  vie;  il  n'a  pas  épargné  le  langage  de  la  vérité,  il 
n'a  rien  ménagé  pour  lui  rendre  hommage,  il  y  sera  fidèle  dans 
cette  composition  comme  dans  toutes  ses  œuvres.  Pour  la  narra- 
tion, l'exactitude  est  le  mérite  principal.  Il  se  nomme  Claude  Fauchât. 
Les  dessinateurs  et  les  graveurs  seront  inscrits  dans  chaque  livraison. 
On  verra  des  noms  célèbres  dans  les  fastes  des  arts  et  dignes  de 
l'être  dans  ceux  de  la  liberté,  car  les  auteurs  qui,  depuis  dix-huit , 
mois,  s'occupent  de  cet  ouvrage  ont  été  eux-mêmes  au  milieu  des 
tempêtes  de  la  Révolution  ;  dans  les  crises  de  la  patrie  ils  ont  payé 
de  leur  personne,  comme  dans  les  jours  de  sa  gloire  ils  paient  de 
leur  génie.   » 

Viennent  ensuite  les  conditions  de  la  souscription.  Chaque  sujet 
gravé  en  taille-douce  devait  avoir  neuf  à  dix  pouces  de  largeur 
sur  environ  huit  de  hauteur.  «  Il  y  aura  au  moins  quarante-huit 
tableaux  dont  la  plupart  des  dessins  sont  déjà  faits  avec  la  vérité 
la  plus  pure  ;  »  et  il  ne  devait  être  tiré  aucune  épreuve  avant  la 
lettre.  Les  livraisons  mensuelles  renfermeraient  deux  gravures  et 
l'histoire  explicative  de  chacune  d'elles  contenant  environ  quatre 
pages.  De  plus,  un  discours  préliminaire  devait  être  distribué  gratis 
avec  la  première  livraison. 

Les  souscriptions  étaient  reçues  chez  M.  Briffault,  banquier,  rue 
Saint-IIonoré,  «  vis-à-vis  celle  Saint-Florentin,  »  n°  374. 

Tableaux  de  la  révolution  française,  ou  Collection  do 
quarante-huit  gravures,  représentant  les  événements  prin- 
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cipaux  qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  la  transformation 
des  Étals  généraux  en  Assemblée  nationale,  le  20  juin  1789. 
Paris,  Brif failli  de  La  Charprais  et  Mmo  Lesclapart,  S.  d., 
in-foL  [N.  La  32  18.] 

On  lit  sur  la  couverture  qui  sert  de  titre  à  Tex.  de  la  B.  N. 
l'avis  suivant  :  «  Ces  gravures,  fruit  des  veilles  d'une  société 
d'artistes,  seront  accompagnées  chacune  d'un  discours  historique 
composé  par  une  société  de  gens  de  lettres.  Les  auteurs  de  cet  ouvrage, 
pour  le  rendre  plus  précieux  au  public,  ont  décidé  de  le  faire 
imprimer  sur  papier  vélin  superfin  et  d'employer  les  plus  beaux 
caractères  de  Didot  l'ainé.  A  dater  du  15  juin  1791 ,  il  paraîtra 
tous  les  mois  une  livraison  composée  de  deux  gravures  et  environ 
huit  pages  explicatives  d'histoire  de  chacune  d'elles.  » 

Dans  l'ex.  de  la  B.  N.  sont  reliés  deux  avis,  chacun  sur  un  feuillet 
in  4°.  Le  premier  est  relatif  à  un  accident  survenu  à  la  gravure 
représentant  l'affaire  de  Nancy  ;  le  second  reproduit  les  indications 
placées  sur  les  couvertures  et  renferme  en  outre  le  nota  suivant  : 
«  M.  Fauchet  avait  écrit  les  discours  des  deux  premières  livrai- 
sons de  cet  ouvrage,  mais,  ayant  été  forcé  de  donner  tous  ses  soins 
à  son  diocèse,  M.  de  Chamfort,  de  l'Académie  française,  de  con- 
cert avec  une  société  de  gens  de  lettres,  a  bien  voulu  le  remplacer.  » 
Un  autre  avis,  portant  la  date  manuscrite  du  «  30  août  1791  », 
rédigé  en  termes  à  peu  près  identiques,  nous  apprend  que  la  colla- 
boration de  Champfort  date  précisément  de  ce  même  mois. 

L'exemplaire  de  la  B.  N.,qui  s'arrèteàla  cinquantième  livraison  et 
auquel  manque  une  partie  du  texte  et  des  planches,  ne  saurait  fournir 
un  élément  de  comparaison  suffisant  pour  l'examen  des  tirages  pos- 
térieurs ;  mais  la  libéralité  de  M.  H.  Destailleurme  permet  de  suppléer 
à  ce  que,  par  exception,  notre  grand  établissement  n'a  pu  me  fournir. 
Dans  une  vente  faite  par  les  héritiers  de  Duplessi-Bertaux  et  dont 
la  date  précise  m'échappe,  M.  Destailleur  s'est  rendu  acquéreur  d'un 
exemplaire  en  livraisons  encore  renfermées  dans  leurs  couvertures 
primitives,  ainsi  que  de  la  majeure  partie  des  épreuves  d'eau -forte 
et  d'un  certain  nombre  de  dessins  originaux  de  Duplessi-Bertaux 
dont  plusieurs  offrent  des  variantes  ;  il  a  colligé  et  classé  avec  soin 
cet  ensemble  unique  et  il  a  bien  voulu  m'autoriser  à  prendre  les 
notes  que  je  résume  ici. 

Les  couvertures  intercalées  par  M.  Destailleur  à  leur  place  res- 
pective fournissent  certains  renseignements  qu'on  ne  trouverait  point 
ailleurs,  car  elles  nous  font  connaître  les  noms  des  divers  déposi- 
ez ANNÉE.  —  i  9 
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taires  et  permettent  de  suivre  les  vicissitudes  de  la  publication 
depuis  son  début  jusqu'à  sa  première  interruption.  Je  ne  crois  pas 
inutile  de  relever  sommairement  ces  indications. 

Livraisons  1-5.  —  Briffault  de  la  Charprais. 

6-16.  J/mo  Lesclapart. 

17.  —  (Bande  collée).  Chez  le  citoyen  Prieur,  Vun  des  éditeurs, 
faubourg  Saint-Denys,  au  coin  de  la  rue  de  V Échiquier,  et  Mme  Les- 
clapart. 

18.  —  Le  nom  de  Prieur  est  imprimé. 

19.  —  Auber,  Vun  des  éditeurs,  faubourg  Saint-Denis,  n°  36,  et 
chez  M*9  Lesclapart. 

20.  —  Prieur,  Vun  des  éditeurs  (même  adresse). 

23.  —  Au  bureau  général,  chez  le  citoyen  Auber,  rue  des  Fossés- 
du  Temple,  49  ;  le  c.  Prieur,  peintre,  faubourg  Franciade,  et  chez  la 
citoyenne  Lesclapart* 

25.  —  Prieur  (le  nom  de  Mmc  Lesclapart  est  biffé  ;  on  a  proba- 
blement utilisé  une  couverture  des  premières  livraisons,  car  la 
publication  est  annoncée  comme  comportant  48  planches). 

26.  —  L'adresse  d'Auber  est  manuscrite. 

28.  —  Auber,  Prieur  (Le  nom  de  Mme  Lesclapart  est  biffé). 

29.  —  Briffant,  Mme  Lesclapart  (même  remarque  que  pour 
le  n°  25). 

A  partir  de  la  vingt-sixième  livraison  Auber  (le  père  du  com- 
positeur) fut  donc  seul  éditeur  de  la  publication,  tandis  que  Prieur, 
absorbé  par  ses  fonctions  de  juré,  cédait  la  place  à  Duplessi- 
Bertaux  et  à  Swebach. 

Aucun  des  exemplaires  dû  tirage  de  1791  qui  me  sont  passés 
sous  les  yeux  n'avait  de  titre,  mais  un  simple  faux-titre.  L'édition 
de  1798  annoncée  en  deux  volumes  n'a  elle-même  qu'un  titre  pour 
le  tome  1er  et  un  faux-titre  pour  le  tome  II. 

En  dépit  de  ces  divergences  de  détail  et  des  circonstances  qui 
ont  pu  momentanément  entraver  leur  mise  au  jour,  les  Tableaux 
historiques  ont  suivi  jusqu'au  bout  le  programme  que  leurs 
auteurs  s'étaient  tracé  et  la  qualité  des  épreuves  constitue,  avec 
quelques  variantes  dans  la  lettre  (variantes  motivées  par  les  con- 
jonctures politiques  que  Ton  traversait),  la  seule  différence  appré- 
ciable des  divers  tirages.  Aussi,  pour  ne  pas  morceler  cette  liste, 
l'ai-je  placée  plus  loin  à  la  suite  de  l'édition  de  1802,  où  se 
trouvent  réunies  les  trois  séries  (tableaux  préliminaires,  tableaux 
primitifs,  portraits),  qui  constituent  l'illustration  définitive  du 
livre. 

L'élaboration   du  texte  a  été  singulièrement  plus  compliquée. 
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Selon  Barbier  (Dictionnaire  des  anonymes) ,  Fauchet  aurait  com- 
posé quatre  discours  (plus  une  introduction  dont  Barbier  ne  parle 
pas  ;  voir  plus  loin),  Chamfort  neuf  et  Ginguené  douze  (soit 
vingt-cinq  ou  vingt~siœ,  en  comptant  Y  introduction)  tandis  que  Gin- 
guené lui-même,  dans  la  notice  sur  Chamfort,  placée  en  tête  de 
l'édition  des  Œuvres  de  son  ami  parue  en  1795,  nous  fournit  un 
renseignement  un  peu  différent  :  «  Chamfort,  dit-il,  donna  treize 
livraisons  contenant  chacune  deux  tableaux  ;  l'ouvrage  a  été 
continué  jusqu'à  la  vingt-cinquième  livraison  par  l'auteur  de  cette 
notice.  »  Puisque  chaque  livraison  comportait  en  effet  deux  tableaux 
si  deux  discours,  le  doute  n'est  plus  permis  sur  la  paternité  des  cin- 
quante premiers  numéros,  et  un  bibliographe,  d'ailleurs  rien  moins 
que  scrupuleux,  P.-R.  Auguis  a  eu  raison  cette  fois  de  s'autoriser 
du  dire  de  Ginguené  pour  réimprimer  le  texte  des  vingt-six  pre- 
miers Tableaux  dans  l'édition  de  Chamfort  qu'il  a  donnée  en  1825. 

Une  phrase  du  prospectus  de  1797  laisse  entendre  que  Roucher 
fut  au  nombre  des  collaborateurs,  mais,  en  raison  de  son  incarcéra- 
tion en  vendémiaire  an  II,  il  ne  dut  fournir  que  quelques  pages. 
Le  surplus  des  quatre-vingts  premiers  tableaux  serait  donc  l'œuvre 
de  François-Xavier  Pages,  auteur  d'une  Histoire  secrète  de  la  Révo- 
lution, compilateur,  poète  et  romancier  tenu  en  médiocre  estime 
par  ses  contemporains.  Né  à  Aurillac  en  1745,  Pages  mourut  à 
Paris  le  21  décembre  1802.  S'il  a  retouché  la  prose  de  ses  pré- 
décesseurs et  la  sienne  propre,  on  ne  peut  porter  à  son  compte 
les  transformations  du  texte  de  1804.  Faut-il  les  attribuer  à  Miger, 
parce  qu'il  a  rimé  les  vers  placés  sous  le  frontispice  de  Fragonard 
fils?  Or  Miger  est,  selon  Weiss  (Biographie  Michaud)  et  Quérard, 
le  rédacteur  du  texte  (et  sans  doute  aussi  du  prospectus)  de  1817, 
qui  n'ont  plus  aucun  rapport  avec  la  rédaction  primitive.  Rien  ne 
nous  autorise  à  supposer  que  Miger  détruisit  lui-même  ce  qu'il 
aurait  édifié  douze  ans  auparavant. 

Au  reste,  toutes  ces  suppositions  et  ces  contradictions  pourront 
se  donner  carrière  tant  qu'un  traité  ou  qu'une  correspondance  ne 
viendra  point  les  confirmer  ou  les  mettre  à  néant.  Bien  qu'un 
certain  nombre  de  lettres  adressées  à  Ginguené  ait  circulé  dans 
le  commerce,  l'ensemble  de  ses  papiers  était  encore  en  1860  aux 
mains  de  M.  James  Parry,  son  héritier,  sans  doute  avec  ceux  de 
Chamfort  dont  Ginguené  avait  été  l'exécuteur  testamentaire. 
Pages  s'éteignit  dans  la  misère  et  les  chiffonniers  durent  seuls 
profiter  de  ses  dépouilles.  Ainsi  qu'a  bien  voulu  m'en  informer 
M.  Alphonse  Chassant,  le  séjour  de  Miger  à  Evreux,  où  il  est 
mort  en  1837,  n'a  pas  non  plus  laissé  de  traces. 
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A  défaut  du  détail  des  vicissitudes  par  lesquelles  passèrent  les 
Tableaux  de  1791  à  1*796,  voici  un  prospectus  dont  l'importance 
n'échappera  à  personne  puisqu'il  annonce  le  changement  radical 
qu'allait  subir  le  livre. 

Collection  des  tableaux  historiques  de  la  Révolution 
française.  S.  L  n.  d.,  in-4°,  2  p.  [N.  L  A  3J  19]. 

Les  termes  de  ce  nouveau  prospectus  ne  sont  ni  moins  curieux, 
ni  moins  sonores  que  ceux  du  précédent,  mais  l'esprit  en  est  tout 
autre  et  la  lecture  ne  laisse  subsister  aucun  doute  à  cet  égard  : 

«  La  foudre  a  cessé  de  frapper,  la  hache  révolutionnaire  n'est  plus 
suspendue  sur  nos  tètes;  les  bourreaux  de  la  pensée  et  du  génie,  les 
tyrans  proscripteurs  de  la  France  ne  peuvent  plus  paralyser  la  plume 
et  le  burin.  Sous  ces  monstres  dominateurs,  il  fallait  lier  sa  langue, 
enchaîner  tous  les  élans  de  son  Ame,  commander  le  silence  à  tous 
ses  sentiments.  Alors  la  liberté  n'était  que  licence,  la  sensibilité 
était  un  crime,  la  vertu  un  arrêt  de  mort.  L'écrivain  le  plus  coura- 
geux, le  plus  ami  de  l'humanité,  pouvait-il  ne  pas  pâlir,   pouvail-ii 

dire  la  vérité  tout  entière  à   une  époque  où  des  hommes des 

tigres,  forts  d'une  popularité  vraiment  colossale,  secondés  par  mille 
tyrans  subalternes,  égorgeaient  tantôt  en  masse,  tantôt  en  détail, 
avec  le  glaive  môme  des  lois  ? 

«  Maintenant  que  le  Français  revient  à  son  antique  caractère  de 
douceur,  de  politesse  et  de  sociabilité,  maintenant  que  tout  respire 
la  bienveillance  et  qu'une  paix  réparatrice  et  glorieuse  va  donner  au 
génie  tout  son  essor,  aux  sciences  et  aux  arts  tout  leur  éclat,  on  peut 
écrire  devant  sa  conscience  et  alimenter  l'esprit  public  des  grands  et 
immuables  principes  de  la  justice  et  des  maximes  consolantes  de  l'hu- 
manité. C'est  aujourd'hui  qu'on  peut  composer  des  écrits  généraux, 
bien  différents  de  ces  écrits  inflammatoires  qui  distillaient  le  sang, 
commandaient  le  meurtre  et  propageaient  le  dogme  des  insurrections, 
de  l'anarchie  et  d'une  démagogie  délirante. 

«  Voulant  élever  le  plus  beau,  le  plus  grand  monument  représen- 
tatif de  notre  révolution,  nous  avions  fait  choix,  non  seulement  de 
dessinateurs  et  de  graveurs  célèbres,  mais  encore  d'écrivains  non 
moins  distingués  par  leurs  talents  et  dont  quelques-uns  ont  été  à  ce 
titre  immolés  par  nos  tyrans.  Ces  écrivains  n'ont  pu  donner  un  libre 
cours  à  leurs  sentiments  philanthropiques  et  les  discours  qu'ils  ont 
joints  à  chacun  de  nos  tableaux  n'ont  été  que  trop  souvent,  malgré 
eux,  malgré  nous,  souillés  d'expressions  révolutionnaires  (1). 

(1)  Ou  plutôt  contre-révolutionnaires,  car  rien  n'était  plus  propre  à  faire 
exécrer  la  Révolution.  (Note  du  prospectus.) 
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«  Jaloux  de  rendre  ce  monument  le  plus  digne  qu'il  nous  sera  pos- 
sible de  nos  souscripteurs  et  des  regards  de  la  postérité,  nous  nous 
sommes  décidés  à  faire  recomposer  et  réimprimer  les  quatre-vingts 
premiers  discours.  Nous  avons  fait  choix  d'un  rédacteur  qui  fut  lié 
avec  Ghamfort,  Roucher  et  plusieurs  autres  illustres  victimes  du 
règne  de  la  Terreur.  On  respectera  les  productions  de  Ghamfort  et 
de  ses  continuateurs,  mais  on  aura  soin  d'effacer  tous  les  mois,  de 
changer  toutes  les  idées  révolutionnaires  que  ces  écrivains  ont  été 
obligés  d'employer  sous  le  régime  des  Robespierre  et  des  Fouquier- 
Tinville.  On  ajoutera  un  grand  nombre  de  particularités  alors 
inconnues,  et  l'on  rectifiera  tous  les  objets  sur  lesquels  la  suite  seule 
des  événements  a  pu  nous  instruire. 

«  Les  souscripteurs  qui,  depuis  six  ans,  reçoivent  leurs  livraisons 
ont  eu,  les  uns  des  discours  égarés,  les  autres  des  discours  gâtés. 
D'ailleurs  on  a  été  obligé  de  se  servir  de  diverses  sortes  de  papiers 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  ce  qui  nuit  beaucoup  à  la  beauté  de 
l'exécution.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  on  fournira  en  même 
temps  les  quatre-vingts  premiers  discours  retouchés  et  réimprimés, 
avec  le  frontispice  et  la  feuille  de  texte  qui  l'accompagnera,  en  sorte 
qu'on  pourra  les  faire  relier  sur  le  champ. 

«  Les  souscripteurs  à  qui  le  texte  ancien  n'a  pu  plaire  et  qui  dési- 
reront joindre  aux  gravures  dont  ils  sont  possesseurs  le  nouveau 
texte  dégagé  de  toute  rouille  révolutionnaire,  adresseront  leurs  sou- 
missions par  écrit  et  franches  de  port  au  bureau  général  d'abonne- 
ment, à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple,  n<>  50,  dans  l'espace  de 
deux  mois,  à  dater  du  lcp  messidor,  l'an  V. 

«...  Les  souscripteurs  verront,  par  la  modicité  du  prix,  le  désir 
qu'ont  les  éditeurs  de  les  satisfaire.  Enfin,  pour  rendre  cette  entre- 
prise complète,  nous  nous  proposons  de  donner,  mais  en  très  petit 
nombre,  pour  un  prix  qui  sera  également  fort  modique,  les  portraits 
des  personnages  qui  ont  éminemment  marqué  dans  la  Révolution,  soit 
en  bien,  soit  en  mal.  Ainsi,  notre  collection  offrira  tout  à  la  fois 
Yhistorique  des  événements,  leurs  tableaux  ou  gravures,  et  les  por- 
traits des  principaux  acteurs,  le  tout  exécuté  par  des  artistes  dis- 
tingués. 

«  Nous  n'ajouterons  qu'une  réflexion  pour  faire  sentir  le  prix  de 
cette  collection  :  avec  quelle  avide,  quelle  dévorante  curiosité  ne 
rechercherions-nous  pas  un  pareil  monument  du  temps  de  la  Ligue, 
s'il  avait  existé  alors  en  France  des  artistes  capables  de  nous  la 
transmettre  avec  la  même  perfection  de  burin  et  de  ^typographie  !  » 

Ces  promesses  ne  tardèrent  pas  à  recevoir  leur  exécution. 


Collection  complète  des  tableaux  historiques  de  la  Ré- 
volution française  en  deux  volumes  :  le  premier,  contenant 
les  quatre-vingts  premiers  discours  et  gravures  depuis  le 
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serment  national  prononcé  dans  le  Jeu  de  paume  à  Ver- 
sailles, le  20  juin  1789,  jusqu'aux  journées  des  31  mai, 
1er  et2  juin  1793, 12, 13  et  14  prairial  an  Ier  de  la  République; 
le  second,  contenant  les  discours  et  gravures  suivants  jus- 
ques  et  y  compris  le  tableau  de  la  Paix  générale,  ainsi  que 
les  portraits  des  personnages  qui  ont  le  plus  marqué  dans 
la  Révolution,  soit  en  bien,  soit  en  mal,  le  tout  exécuté 
par  des  hommes  distingués  dans  les  belles-lettres,  le  des- 
sin et  la  gravure,  et  imprimé  sur  papier  vélin  par  Didot 
l'aîné.  Paris,  imp.  Pierre  Didot  l'aîné  ;  se  vend  à  Paris 
rue  Lazare,  chaussée  (TAntin,  n°  88,  an  VI  (1798  v.  st.)  [N. 
La  "19  A,  Ris.-] 

Frontispice  (en  hauteur)  intitulé  ;  Tableaux  de  la  Révolution 
française,  signé  :  Fragonard  fils  inv.  el  del.  Copia  aqua.  fort. 
Malapbau  sculpt.  Au-dessous,  six  vers  signés  Ls  Brun,  membre 
de  rinstitut  national,  et  commençant  ainsi  : 

Triomphe,  ô  liberté,  que  le  Français  adore  ! 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  titre  imprimé 
en  1798  pour  le  tome  Ier,  mais  il  a  eu  deux  tirages  distincts:  le 
premier,  en  gros  caractères  a  pour  fleuron  le  chiffre  de  Pierre  Di- 
dot l'aîné  (P.  D.  L.  enlacés)  ;  le  second,  en  caractères  plus  fins,  un 
faisceau  de  licteur  entouré  de  fusils  et  de  drapeaux.  Tous  deux 
énoncent  d'ailleurs  une  double  inexactitude,  car  le  volume  renferme  ' 
nun  pas  quatre-vingts,  mais  soixante-huit  discours  ;  il  s'arrête  par 
suite,  au  10  août  1792  et  non  aux  12, 13  et  14  prairial  an  I. 

Les  vingt-trois  premières  livraisons  des  deux  textes  portent 
uniformément  la  même  cote  ou  signature  typographique  de  A  à  Z, 
(FI  et  l'U  étant  partout  confondus  avec  le  J  et  le  V)  ;  mais,  bien  que 
les  signatures  des  autres  cahiers  aient  changé  dans  les  tirages 
successifs,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  suivant  pour 
s'assurer  que  si  l'on  s'en  rapportait  à  ce  seul  moyen  d'information, 
on  courrait  risque  de  confondre  l'ancien  texte  avec  le  nouveau,  et 
vice  versa. 
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1791-1797 

1798 

1802 

1804 

Introduction 

a 

a 

a 

a 

Tableaux      1.23.. 

A.Z 

Aa.Zz 

A.Z... 
A2.Z2. 

A.Z 

A.Z 

—          2i.46.. 

Aa.Zz  

A2.Z2 

—          47.69.. 

Aaa.Zzz 

A3.Z3. 

A3.Z3  

A3.Z3 

70.80.. 

Aaaa.LUI... 

A4.L4. 

A4.L4 

L4.Z4 

—          81.92.. 

» 

» 

Mmmm .  Zzzz . 

M  m  mm.  Zzzz. 

—          93.115. 

» 

» 

Aaaaa.Zzzzz.. 

Aaaaa.Zzzzz. 

—         116.138. 

» 

» 

A6.Z6 

A6.Z6 

—         139.144. 

» 

» 

A7.F7 

A7.F7 

On  a  vu,  parle  prospectus  de  1797,  que  l'éditeur  s'engageait  à 
livrer  aux  nouveaux  et  aux  anciens  souscripteurs  un  texte  dégagé 
(les  mots  y  sont  imprimés  en  caractères  italiques)  de  toute  rouille 
révolutionnaire  et,  par  conséquent,  à  réimprimer  entièrement  tout 
ce  qui  avait  paru  jusqu'alors.  Ces  deux  promesses  ont  été  tenues  : 
une  main  prudente  et,  en  somme,  habile,  a  substitué  aux  violences 
typiques  de  la  première  rédaction  une  rédaction  sensiblement 
adoucie  sur  certains  points,  accentuée  sur  d'autres,  et  fort  peu 
respectueuse,  quoi  qu'en  dise  le  prospectus,  de  la  pensée  de  Cham- 
fort  et  de  ses  collaborateurs.  Une  seconde  révision  partielle  a  eu 
lieu  en  1804;  si  elle  n'a  porté  que  sur  un  très  petit  nombre  de 
points,  ses  retouches  ne  sont  pas  moins  caractéristiques  ;  l'exemple 
le  plus  probant  à  cet  égard  nous  est  fourni  par  les  deux  textes 
du  cinquantième  tableau  {Pompe  funèbre  de  Mirabeau).  Je  recom- 
mande aux  amateurs  de  palinodies  ce  précieux  spécimen  de  l'art 
de  transformer  une  diatribe  en  un  panégyrique  :  la  métamorphose 
est  complète.  Ce  qui,  dans  le  remaniement  de  1798,  frappera  les 
esprits  les  moins  prévenus,  c'est  le  parti  pris  évident  du  nouveau 
rédacteur  contre  la  «  faction  d'Orléans  ».  Je  sais  bien  qu'en  1797 
on  commençait  à  se  rendre  un  compte  plus  net  des  causes  et  des 
origines  de  certains  événements  ;  mais,  si  lourde  que  soit  la  res- 
ponsabilité de  Philippe-Egalité,  il  est  visible  que  l'auteur  s'est 
constamment  inspiré  du  livre  de  Montjoye  qui  avait  alors  tout 
l'attrait  du  scandale. 

Quant  à  la  justification  typographique,  un  simple  coup  d'oeil 
suffit  pour  constater  qu'à  peu  près  partout  et,  là  même  où  le  texte  a 
été  à  peine  modifié,  il  a,  comme  on  dit  en  argot  du  métier,  chassé 
d'une  ligne  ou  deux. 

11  va  sans  dire  que  je  ne  pouvais  songer  à  relever  toutes  les 
variantes  ;  la  tâche  serait  aussi  longue  que  fastidieuse  ;  mais  la 
liste  que  j'en  ai  dressée  permettra  désormais,  d'éviter  toute 
confusion  entre  les  divers  tirages,  puisque  cette  liste  renferme 
soit  les  premiers  mot  de  chaque  discours,  soit  les  disparates  les  plus 
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significatifs.  Faute  de  ce  guide,  les  anciens  collecteurs  et  les  biblio- 
thèques publiques  môme  ont  commis  dans  ce  classement  des  erreurs 
qui  n'ont  pas  contribué  à  simplifier  ma  tâche,  mais  dans  lesquelles 
il  était,  je  suis  le  premier  à  le  reconnaître,  à  peu  près  impossible 
de  ne  pas  tomber.  Ce  n'est  pas  seulement  d'ailleurs  pour  le  simple 
amusement  des  curieux  que  ces  divergences  ont  été  notées  et  re- 
cueillies :  quiconque  les  étudiera  avec  attention  y  découvrira  comme 
en  un  miroir  naïf  et  fidèle  les  fluctuations  mêmes  de  l'opinion  pu- 
blique, depuis  le  serment  du  Jeu  dé  Paume  jusqu'au  coup  d'État 
de  brumaire.  Ainsi  se  trouvera  démontrée  une  fois  de  plus  l'in- 
portance  des  études  bibliographiques,  si  négligées  naguères,  et 
d'où  dépend  néanmoins  la  solution  de  plus  d'un  problème  historique 
et  littéraire. 

Je  donne  tout  d'abord  les  variantes  des  quatre  premiers  dis- 
cours de  Fauchet  et  de  Chamfort,  puis  un  choix  restreint  de  celles 
du  tirage  de  1791-1796  mis  en  regard  du  texte  de  1798-1804. 


lrc  INTRODUCTION 

Texte  de  Fauchet.  Texte  de  Chamfort. 

Depuis  l'altération  universelle  de  La  Révolution  e9t  le  résultat  d'un 

l'ordre  primitif  de  la  nature  et  l'ou-  assemblage  de  causes  agissant  de- 

bli  général  des  droits  de  l'homme,  puis  des    siècles   et    dont   l'action 

le  genre   humain  n'était  qu'un  ca-  rapidement  accrue,  fortement  accé- 

davre  étendu  sur  le  globe  et  rongé  lérée    dans    ces     derniers    temps, 

de  diverses  manières  parle  despo-  s'est   trouvée    tout   à    coup    aidée 

Usine.   Une    triste    végétation    en  d'un  concours  de  circonstances  dont 

animait  quelques   parties    sous    le  la  réunion  parait  un  prodige, 
feu  tantôt  volcanique,  tantôt  mou- 
rant d'une  liberté  contradictoire... 

1er  tableau  (Serment  du  Jeu  de  paume). 

P.  i.   Les  Français  oppressés  et  P.  1.  Le  tableau  qui  ouvre  cette 

avilis  les  [sic:  par  les]  trente  der-  galerie  vraiment  nationale... 
nières  années  du  règne  de  Louis  XV 
et  de  ses  maltresses... 

P.  2.  Un  seul  député  eut  la  triste  P.  3.  Qui  le  croirait  qu'en  ce  jour 
faiblesse   ou  le   courage  à  contre-  de  gloire  un  homme  ait  pu  vouloir 
sens  de   ne  point  jurer  que  nous  assurer  l'éternité  de  la  honte  en  ra- 
serions libres  et  de  signer  son  op-  fusant  de  signer? 
position.  La  liberté  des  opinions  ne  [Voir  oi-dessous  le  texte  de  cette 
fut  que  mieux  constatée  parce  fait.  variante    modifiée     elle-même    en 
Le  nom  de  Martin  de  Castelnaudary,  1804.] 
inscrit  comme  appelant  dans  les  re- 
gistres, doit  passer  à  la  postérité 
comme  celui  de  Thersite,  etc. 
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2°  tableau  [Gardes- françaises  délivrés  par  le  peuple). 


P.   5.  Les  manœuvres  d'un  abbé  P.  5.  Les  commis  dos  fermes  qui, 

Roy,  insigne  faussaire,  homme  exé-       au  grand    étounement    des    fiuan- 
crable...  ciers,  leurs  commettants... 


P.  8.  L'historien  qui  rapporte  ces  P.  8.    M.    l'abbé    Fauchet   plaida 

faits  plaida  pour  la  sécurité  néces-       éloquemmeiit  pour  les  soldats  et  fit 
saire  des  gardes  françaises...  sentir  la  nécessité  de  rendre  à  une 

sécurité    entière    les   gardes  fran- 
çaises... 

3e  tableau  (Motions  du  Palais-Royal). 

P.  9.  Les  ministres  anti-populai-  P.  9.  L'histoire  morale  de  la  Ré- 

res,  les  hauts  officiers  bouillants  de  volution  n'est    pas    d'un    moindre 

despotisme,    les    monseigneurs    et  intérêt  que  son  histoire  politique... 
les  demi-prélats... 

4a  tableau  (Sortie  de  l'Opéra). 

P.  14.  11  [M.   de   Leutre]  désigna  P.  14.  11  désigna  M.  delà  Salle  et 

M.   de    La  Salle    et  l'écrivain    qui       l'abbé  Fauchet. 
rapporte  ces  faits. 

[11  y  a  de  plus  au  bas  de  la  p.  16 
trois  errata  pour  l'introduction  et  le 
second  tableau.] 

2e  INTRODUCTION 

Texte  'primitif  (1791-1797).  Texte  remanié  (1798-1804). 

(1791).  P.  6.    Le  peuple  français  (1804).  P.  6.  Et  alors   tomba  ce 

Ênt    sa   place     parmi   les    nations       préjugé    politique    qu'une     nation 
bres,  et  alors  tomba   ce    préjugé       vieillie  et  longtemps  corrompue  ne 
politique,  admis  même  de  nos  jours       pouvait  plus  renaître  à  la  liberté, 
et  par  des  philosophes,  qu'une  na- 
tion vieillie  et  corrompue  ne  pou- 
•  vait   plus    renaître     à  la   liberté. 
Maxime    odieuse    qui    condamnait 
presque  tout  le  genre  humain  à  une 
servitude  éternelle! 

1er  tableau  (Serment  du  Jeu  de  paume). 

(1791-1802).  P.  1.  Le  tableau   qui  (1804).  P.  1.  Sur  la  fin  du  règne 

ouvre  cette  galerie  vraiment  natio-       de  Louis  XV,    les    Français  géinis- 
nale...  saient  sous  le  poids  des  impôts... j 

P.  3.  Qui  le  croirait,  qu'en  ce  jour  P.  3.(1804).  Un   seul  député   s'y 

de  gloire,  un  homme  ait  pu  vouloir       refusa.  [En  note  :  Martin  de  Castel- 
assurer   l'éternité  de    sa  honte  en       naudary).  La  liberté  des  opinions  ne 
refusant  de   signer?  11  fut  le  seul.       fut  que  mieux  constatée  parce  fait. 
Qu'il  jouisse  du  fruit  de  sa  lâcheté  ! 
que  le  nom  de  Martin,  de  Cas  tel - 
naudary,  obtienne  l'immortalité  de 
l'opprobre  ! 
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3e  tableau  (Première  motion  du  Palais- Royal). 


P.  12.  Le  citoyen  [Camille  Des- 
moulins] qui  eut  le  courage  de  la 
faire  s'est  encore  distingué  depuis 
par  des  ouvrages  pleins  de  ta- 
lent, etc. 


P.  11.  Le  citoyen  qui  a  eu  le  cou- 
rage de  la  faire  a  sans  doute  à  se 
reprocher  le  délire  de  ses  écrits  à 
cette  époque,  et  surtout  d'avoir  été 
vendu  au  duc  d'Orléans.  Mais  il  a 
bien  expié  ses  torts  depuis  en  se 
dévouant  à  la  mort  pour  avoir  osé, 
lé  premier,  s'élever  contre  la  ty- 
rannie déce  ravi  raie  et  la  démasquer 
dans  son  dernier  journal  intitulé 
le  Vieux  Cordelier.  [Suit  en  note  une 
appréciation  du  caractère  de  Des- 
moulins.] 


26*  tableau  (Députation  des  femmes  artistes  offrant  leurs 
bijou c  à  l'Assemblée  nationale). 


C'était  une  des  plus  dangereuses 
époques  de  la  Révolution  ;  c'était  le 
moment  où  la  destruction  des  droits 
féodaux,  des  dîmes,  des  privilèges 
de  toute  espèce,  en  irritant  les  pas- 
sions, en  désolant  tous  les  intérêts, 
avait  rallié  tous  les  ennemis  pu- 
blics contre  l'espérance  de  la  régé- 
nération nationale.  Accablés  sous 
les  ruines  du  despotismes,  tous  se 
réunissaient  pour  disperser  les  ma- 
tériaux du  nouvel  édifice  à  peine 
ébauché.  Le  plus  sûr  moyen  d'at- 
teindre cet  exécrable  but,  c'était  de 
renfermer  la  fortune  publique  déjà 
si  chancelante .  Faire  disparaître  le 
numéraire,  l'enfouir,  1  emporter, 
anéantir  ou  emporter  la  perception 
des  impôts,  c'était  le  but  de  toules 
leurs  manœuvres.  Les  destins  d'un 
grand  empire  tenaient  à  quelques 
millions  de  plus  ou  de  moins  dans 
le  trésor  public. 


On  avait  depuis  peu,  dans  une 
seule  nuit,  détruit  tout  à  la  fois  les 
droits  féodaux,  les  dîmes,  les  pri- 
vilèges de  toute  espèce.  Ce  fut  sans 
doute,  à  ne  parlêrque  philosophi- 
quement, un  superbe  spectacle  que 
celui  de  la  noblesse  et  du  clergé 
abolissant  les  droits  de  chasse,  de 
pèche,  de  çarenne,  do  colombier; 
les  curés  faisant  le  sacrifice  de  leur 
rasuel  ;  les  seigneurs  consentant  à 
vendre  les  droits  féodaux  à  ceux 
qui  étaient  intéressés  aies  racheter. 
Mais  des  mal  intentionnés,  des  gens 
sans  aveu,  dans  les  campagnes 
sutout,  abusant  de  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  continuèrent  de  piller  et 
brûler  les  habitations  des  nobles. 
Des  hordes  de  brigands,  la  plupart, 
il  est  vrai,  salaries  par  la  faction 
d'Orléans,  dévastaient  les  propriétés 
rurales,  sans  même  distinguer  le 
parti  qu'avaient  embrassé  les  pro- 
priétaires. Les  granges  disparais- 
saient avec  les  grains  qu'on  y  avait 
entassés  et  cette  désastreuse  des- 
truction, arrivant  après  un  des  plus 
cruels  hivers  qu'on  eût  ressentis 
depuis  1709,  menaçait  la  France 
d'une  famine  inévitable  et  pro- 
chaine. Les  destins  d'un  grand  em- 
pire, etc. 


28°  tableau  (Orgie  des  gardes  du  corps). 


Un  repas  bruyaut  et  splendide 
donné  par  déjeunes  militaires  aux 
officiers  d'un  régiment... 


Le  bruit  sourd  de   la  fuite  pro- 
chaine du  roi  et  d'une  contre-révo 
lulion... 
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[Les  neuf  premiers    paragraphes 
du   texte   primitif  sont    remplacés 

Sar    cinq    paragraphes  absolument 
ifférents.] 


P.  112.  Deux  jours  après,  dans  un 
autre  repas  donné  à  l'hôtel  des 
gardes  du  corps,  les  mêmes  indé- 
cences se  répétèrent.  La  cour  n'y 
parut  pas  cette  fois,  mais  le  lende- 
main, la  reine  eut  encore  l'impru- 
dence de  répondre  à  une  députation 
de  la  garde  nationale  de  Versailles  : 
c  J'ai  été  enchantée  de  la  journée 
de  jeudi  ».  Femme  coupable  et 
malheureuse!  Ainsi  tu  commençais 
a  te  précipiter  toi-même  !  tu  triom- 
phais des  premiers  pas  que  tu  fai- 
sais vers  ta  perte!  etc.,  etc. 


[Après  «  de  la  journée  de  jeudi]  »  : 
Et  par  suite  eurent  lieu  les  désas- 
treuses journées  des  5  et  6  octobre 
dont  nous    donnerons    un   tableau 
particulier. 


46°  tableau  (Pillage  de  l'hôtel  de  Castries). 


P.  184.  Les  Jacobins  étaient  de- 
venus ce  qu'ils  sont  toujours  restés 
depuis,  la  métropole  du  patriotisme, 
le  dépôt  des  premiers  germes  et  des 
principes  républicains,  le  centre  et, 
pour  ainsi  dire,  le  cœur  d'où  par- 
tait la  circulation  et  la  vie  révolu- 
tionnaire. 


P.  186.  Le  jeune  Barnave,  le  plus 
intime  ami  des  Lameth,  et  dont  la 
perte  est  un  de  leurs  crimes. 

Id.  Ch.  Lameth  en  fit  l'obser- 
vation que  Chavigny  trouva  inju- 
rieuse pour  son  honneur,  car  l'hon- 
neur aristocratique  ne  consistait  pas 
à  ne  point  mentir,  mais  à  ne  se  ja- 
mais laissé  prouver  ni  reprocher  un 
mensonge. 

P.  187.  Une  voix  se  fait  entendre... 


P.  188.  Un  aide  de  camp  du  gé- 
néral vint  annoncer  à  l'Assembée 
le  retour  de  l'ordre  au  moment  où 
l'abbé  Maury,  toujours  humain  et 
charitable  comme  un  aristocrate  et 
comme  un  prêtre,  proposait,  pour 
le  rétablir,  de  publier  la  loi  martiale. 


P.  181.  Les  Jacobins,  souvent  uti 
les  au  progrès  de  la  liberté  dans 
leur  origine,  mais  si  dangereux 
depuis  que  Robespierre  eut  rempli 
cette  société  de  ses  créatures, 
étaient  regardés,  à  l'épocme  dont 
nous  retraçons  ici  1  histoire, 
comme  la  métropole  du  patriotisme 
et  le  dépôt  des  principes  de  la  Ré- 
volution. Malheureusement,  ils  com- 
mençaient aussi  dès  lors  à  être  le 
dépôt  des  germes  d'insurrection  et 
d'anarchie  qu'ils  ont  tant  développés 
depuis,  et  les  meneurs  de  cette  as- 
semblée étaient  pour  la  plupart  dé- 
voués à  d'Orléans. 

[P.  182.  la  phrase  en  italique  est 
supprimée  et  remplacée  par  une 
note  sur  Barnave  «  jeune  homme 
du  plus  grand  mérite  ».] 


[Ce  membre  de  phrase  est   sup- 
primé.] 

[P.  183.  Toute  la  phrase  est  sup- 
primée.] 

P.  184.  Au  moment  où  l'on  propo- 
sait la  loi  martiale. 
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50°  tableau  [Pompe  funèbre  de  Mirabeau). 


P.  197.  Un  des  plus  grands  ser- 
vices qu'on  puisse  rendre  aux 
hommes  est  celui  de  les  désabuser 
sur  le  compte  de  certains  prétendus 
héros  qui  les  induisent  eu  erreur... 


P.  200.  Entré  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  il  est  sorti  de  la 
vie  laissant  près  d'un  million,  toutes 
ses  dettes  payées.  Voilà  l  homme. 
Qu'on  le  juge 11  est  juge. 


[La  seule  variante  du  texte  de  1798 
est  une  note  sur  l'empoisonnement 
probable  de  Mirabeau  par  Ja  «  fac- 
tion d'Orléans.  »] 

(1804).  Mirabeau  était  un  de  ce» 
hommes  extraordinaires  faits  pour 
influencer  leur  siècle  et  les  généra- 
tions futures,  et  pour  exciter  toutes 
les  tempêtes  de  l'opinion  publique. 

P.  199.  Quand  tous  les  nuages 
seront  dissipés,  quand  toutes  les 
préventions  seront  déiruites,  il  sera 
permis  de  réclamer  pour  les  cendres 
de   Mirabeau  lu  place  qui  leur  est 

due  au  temple  de  Mémoire Un 

Çrand  acte  de  justice...  apprendra 
a  la  vertu...  que  la  postérité  fut 
toujours  la  réparation  équitable  des 
injustices  contemporaines. 


57°  tableau   (Proclamation  de  la  première  Constitution). 


P.  229.  Une  constitution  monar- 
chique, la  conservation  d'un  roi 
parjure,  des  lois  incomplètes  ou 
perfides  qui  avaient  déjà  troublé  les 
deux  mondes,  et  des  semences  de 
discorde  entre  les  deux  pouvoirs  qui 
ne  pouvaient  manquer  de  nécessiter 
bientôt  d'autres  révolutions. 


P.  232.  L'apparition  de  Capet  et 
de  sa  famille  excita  une  ivresse,  un 
enthousiasme  qu'il  serait  difficile  et 
honteux  de  décrire,  etc. 

[Suivent  deux  autres  paragra- 
phes]. 


P.  225.  Une  constitution  qui  a 
réuni  autant  d'admirateurs  que  de 
contradicteurs,  mais  qui  paraissait 
dans  des  conditions  peu  favorables 
à  sa  durée.  Comment  d'ailleurs 
aurait-on  pu  croire  que  dans  un 
traité  de  philosophie  et  de  lumière 
on  aurait  laissé  subsister  l'alliance 
aussi  impossible  que  monstrueuse 
de  la  liberté  et  du  despotisme,  car 
tout  monarque  est  essentiellement 
despote. 

[Ce  dernier  membre  de  phrase 
disparait  du  texte  de  1804.] 

Tout  ce  qui  suit  jusqu'à  a  la 
proclamation  de  l'acte  constitution- 
nel... »  est  entièrement  modifié]. 

P.  228...  et  que  rien  n'égalait,  si 
ce  n'était  la  joie,  l'espoir  qu'on  allait 
enfin  jouir  d'un  gouvernement 
stable,  dune  constitution  inébran- 
lable, seul  vœu  de  tous  les  gens  de 
bien,  surtout  de  ceux  qui  n'étaient 
pas  assez  éclairés  pour  prévoir  et 
sentir  toute  la  supériorité  a  une  cons- 
titution républicaine  telle  qu'enfin 
nous  l'avons  eue  fan  III. 

[Cette  phrase  en  italique  dans  le 
texte  de  1798,  a  été  maintenue  telle 
quelle  dans  celui  de  1804.] 
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70e  tableau   [Emigration  de  La  Fayette). 


P.  282.  Nous  croyons  que  c'est 
ici  le  lieu  de  tracer*  définitivement 
le  portrait  de  cet  homme  connu  dans 
toute  l'Europe  par  l'amour  qu'il  a 
d'abord  inspiré  aux  Français  et  qui, 
en  abandonnant  honteusement  la 
cause  de  la  liberté,  qu'il  avait  pro- 
clamée, le  premier  de  tous,  a  mérité 
de  tomber  dans  l'oubli  qui  le  couvre 
depuis  trois' ans. 

P.  283.  Son  talent  militaire  fut 
jugé  et  un  aliment  de  moins  offert 
à  l'admiration  exclusive  de  ses  par- 
tisans. 

P.  284.  Ils  resteront  à  la  roerci 
d'un  prince  étranger  dont  ils  n'ob- 
tiendront leur  délivrance  qu'après 
qu'il  aura  satisfait  sur  eux  la  haine 
qu'il  porte  à  tous  ceux  qui  ont  été, 
un  seul  moment  môme,  les  apôtres 
de  la  liberté. 


P.  278...  et  par  les  malheurs  qu'il 
a  éprouvés  depuis  sa  longue  et 
cruelle  détention. 


P.  227.  Il  voyait  avec  peine  la 
faction  d'Orléans  s'augmenter 
chaque  jour  et  dominer  par  le 
meurtre  et  l'anarchie. 

P.  278...  qui  sans  doute  accor- 
dera la  liberté  a  ,1a  demande  que 
lui  en  ont  faite  (à  ce  qu'on  assure) 
le  Directoire  de  France  et  le  général 
Buonaparte,  mais  qui  aura  toujours 
a  se  reprocher  d'avoir  permis  que 
M.  de  la  Fayette  ait  été  si  longtemps 
dans  la  prison  d'Olmiitz,  traité 
avec  la  dernière  cruauté,  sans 
pouvoir  communiquer  avec  sou 
épouse  ni  avec  sa  fille,  et  sans  pou- 
voir faire  parvenir  à  son  fils  en 
Amérique  la  consolation  de  savoir 
du  mojus  si  sou  illustre  et  malheu- 
reux père  était  encore  vivant. 


74°  tableau   {Bombardement  de  Lille). 


P.  299.  Tandis  que  la  féroce  Chris- 
tine, femme  du  duc  de  Saxe  et 
sœur  de  Marie- Antoinette. 


[Celte  épilhète  et  cette  mention 
sont  supprimées  ;  il  n'y  a  pas 
d'autres  variantes.] 


78e  tableau  [Supplice  de  Louis  Capeî). 


P.  313.  Et  Ton  peut  dire  que  si  le 

{>rocès  fut  eutamé  et  poursuivi  par 
a  passion,  il  fut  toujours  défendu  par 
la  mauvaise  foi. 

P.  315  Assitôt  après  l'exécution, 
un  citoyen  monta  sur  l'échafaud... 

Ibid  Nous  rapportons  avec  soin 
ces  anecdotes... 

P.  316.  Cependant  cette  indiffé- 
rence générale  des  citoyens  pour  le 
sort  de  Capct... 

Ibid.  Né  avec  des  mœurs  assez 
douces...  «* 


P.  309.  [Cette  phrase  est  suppri- 
mée.] 


P.  311.  [Ce   paragraphe    est  sup- 
primé.] 

Ibid.  [Même  remarque.] 
Ibid.  [Môme  remarque.] 


Ibid.  Ses  mœurs  étaient  douces. 

[Tout  le  paragraphe  est  différent 
et  le  suivant  manque  aussi  dans  le 
texte  original.] 
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A  partir  du  81e  tableau,  les  variantes  deviennent  néces- 
sairement plus  rares  puisqu'elles  u'ont  plus  leur  raison  d'être.  Je 
ne  vois  à  signaler  que  les  particularités  suivantes. 

Dans  le  121e  (Première  audience  du  Directoire  en  costume) 
une  note  sur  Chabot  et  sa  tenue  à  la  Convention  a  été  supprimée 
du  texte  de  1804.  Par  contre,  le  rédacteur  a  développé  la  conclu- 
sion du  même  discours  et  ajouté  une  note  sur  un  passage  du 
Voyage  de  Benincasa  cité  dans  le  texte. 

Après  le  180e  (18  fructidor),  est  intercalé  un  feuillet  (paginé 
4-2),  intitulé  Supplément  au  discours  du  48  fructidor  an  V%  ou 
Tableau  du  gouvernemen  directorial. 

Tandis  que  la  publication  des  Tableaux  s'était  poursuivie  à  travers 
mille  difficultés,  surgissait  une  concurrence  qui  n'a  jamais  été 
signalée  jusqu'ici,  et  que  le  catalogue  de  la  B.  N.  a  confondue  avec 
les  Tableaux  eux-mêmes.  L'erreur  est  excusable  en  ce  sens  que  la 
reliure  de  cet  exemplaire  (La  32e  19  A.)  provenant,  croyons-nous, 
du  fonds  La  Bédoyère,  porte  au  dos  :  Texte  ancien  et  que  ce  texte 
lui-même  n'a  qu'un  titre  courant  :  Révolution  française  ;  mais  il 
suffisait  aussi  de  comparer  les  planches  et  leurs  discours  pour  s'as- 
surer qu'il  s'agissait  d'une  entreprise  entièrement  différente.  Le 
prospectus,  qui  existe  en  double  exemplaire  dans  la  collection  Ron- 
donneau  (Ad.  VIII,  13  et  14.),  est  intitulé  : 

Prospectus.  Tableaux  gravés  et  histoire  de  la  Révo- 
lution française.  Imp.  L.  Celiot,  s.  d.,  in-8,  4  p. 

Malheureusement,  il  n'y  a  pas  grands  éclaircissements  à  tirer  de 
ces  phrases  vides  et  pompeuses  auxquelles  se  complaisaient  alors 
auteurs  et  éditeurs.      ' 

«  Cet  ouvrage,  y  est-il  dit,  a  pour  objet  de  représenter,  dans  une 
suite  de  tableaux  gravés  par  les  plus  habiles  artistes,  l'histoire  de 
tous  les  événements  mémorables  de  la  Révolution  depuis  l'Assem- 
blée des  notables  en  1787.  Les  dessins  pris  sur  place  et  par  des 
témoins  oculaires  offrent  la  plus  fidèle  image  des  actions,  des  lieux, 
des  personnes  même  qui  y  ont  figuré. 

«  Le  discours  que  l'auteur  se  propose  d'y  joindre  réunira  les 
tableaux  en  un  corps  et,  par  un  mutuel  secours,  la  Gravure  et 
l'Histoire  peuvent  faire  de  cet  ouvrage  le  monument  le  plus  com- 
plet.... 

«  Le  public  n'aura  à  nous  reprocher  ni  une  lfbteur  qui  retarde 
sa  jouissance,  ni  une  précipitation  nuisible  à  la  perfection  de  l'ou- 
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vrage.  Il  est  commencé  dès  longtemps  et  déjà  avancé;  les  livraisons 
se  succéderont  sans  interruption.  Dès  ce  moment,  on  peut  juger  du 
mérite  du  travail  chez  le  citoyen  l'Épine.  Le  choix  des  artistes  qui 
nous  ont  prêté  le  secours  de  leur  talent  nous  permet  d'espérer  que 
nos  efforts  ne  seront  pas  infructueux. 

«  La  partie  historique  souffrira  un  peu  de  retard  et  Ton  sentira 
aisément  que  l'intérêt  de  l'ouvrage  le  commande.  On  sait  assez  que 
l'Histoire  ne  peut  marcher  aussi  rapidement  que  la  peinture  :  les 
événements  peuvent  être  fidèlement  représentés  au  moment  même, 
mais  les  jugements  de  l'Histoire  doivent  être  médités. 

«  Le  temps  ne  l'a  que  trop  prouvé  par  les  trahisons  que  la  nation 
française  a  éprouvées. 

«  Cependant,  pour  que  ce  délai  n'entrave  pas  la  marche  des  gra- 
vures et  que  rien  n'arrête  la  prompte  jouissance  des  souscripteurs, 
nous  séparerons  la  souscription  pour  le  texte  de  celle  pour  la  gra- 
vure, de  sorte  qu'on  aura  même  la  liberté  de  ne  prendre  que  les 
estampes  et  pour  cela  nous  mettrons  au  bas  de  chacune  l'explica- 
tion du  sujet  qu'elle  représente. 

«  Les  livraisons  d'estampes  paraîtront  régulièrement  tous  les 
trois  mois  et  plus  souvent,  s'il  est  possible  ;  elles  seront  composées 
de  deux  estampes  imprimées  sur  papier  vélin  in-folio.  Quelques 
sujets  exigeant  plus  d'étendue  à  cause  des  différents  événements 
qu'ils  représenteront,  seront  du  double  des  autres  et  compteront 
pour  deux. 

«  La  première  et  seconde  livraison  paraîtra  (sic)  dans  le  courant 
de  juillet  1793. 

«  Les  livraisons  de  texte  seront  de  deux  feuilles,  papier  vélin 
in-folio,  caractère  de  Didpt  et  se  payera  (sic)  en  recevant  chaque 
livraison. 

«  On  souscrit  à  Paris  chez  le  citoyen  l'Épine,  rue  Saint-Hyacinthe, 
n°  675,  près  la  place  Saint-Michel,  et  chez  tous  les  principaux  mar- 
chands d'estampes  de  la  République  et  de  l'Europe.  » 

Le  titre  futur  de  la  publication  semble  avoir  plusieurs  fois  changé. 
En  reproduisant,  avec  quelques  variantes  et  suppressions,  le  pros- 
pectus de  1793,  le  Bulletin  de  la  littérature,  des  sciences  et  des  arts 
(an  III,  p.  176)  annonce  la  mise  en  vente  des  premières  planches 
chez  Lucet,  éditeur  du  Bulletin,  et  les  intitule  :  Tableaux  gravés 
de  tous  les  principaux  événements  de  la  Révolution  française,  à  dater 
de  la  première  assemblée  des  notables.  Selon  le  Journal  général  de 
la  littérature  (I,  1798,  p.  67),  ce  titre  devait  être  :  Histoire  géné- 
rale de  la  Révolution  française.  La  publication  comportait  alors 
deux  livraisons,  l'une  de  seize  feuilles  et  neuf  gravures,  a  dont  une 
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grande  qui  compte  pour  deux  ;  »  l'autre  de  onze  feuilles  sans 
planches,  soit  cent  huit  pages  (à  raison  de  quatre  pages  par  feuille), 
nombre  égal  à  celui  de  F  ex.  de  B.  N.  Le  Journal  ^tt^ra/indiquait 
do  plus  comme  vendeur  le  libraire  Ravier  qui  précisément  alors 
publiait  un  Journal  de  la  librairie  et  des  arts  où,  par  malheur,  il  n'est 
pas  fait  mention  des  Tableaux  gravés.  De  qui  était  ce  texte?  A 
l'examiner  de  près  rien  n'y  trahit  la  personnalité  de  l'auteur  qui, 
dans  une  introduction  de  deux  pages,  expose  son  plan  en  ces  termes  : 

«  Mon  ouvrage  sera  divisé  en  trois  parties.  La  première  dévelop- 
pera les  causes  principales  de  la  Révolution  française  et  ce  qui  s'est 
passé  jusqu'au  moment  de  i'acceplation  de  la  première  constitution 
qui  a  été  donnée  à  l'État. 

«  On  verra  dans  la  seconde  ce  qui  est  arrivé  depuis  l'acceptation 
de  celte  constitution  jusqu'à  l'époque  où  la  France  s'est  constituée 
en  République. 

«  Enfin,  la  troisième  rendra  compte  des  déchirements  que  la 
France  a  éprouvés  depuis  l'origine  de  ce  nouveau  genre  de  gouver- 
nement jusqu'à  la  constituliou  de  1793,  sous  laquelle  nous  vivons. 

«  Des  écrivains  habiles  ont  traité  avant  moi  plusieurs  parties  de 
cette  Révolution.  Je  me  ferai  un  devoir  de  nf appuyer  de  leur  auto- 
rité, une  satisfaction  de  recueillir  chez  eux  des  faits  qui  auraient  pu 
m'échapper,  et  une  joie  de  ramasser  quelques-unes  des  Heurs  qu'ils 
ont  semées  sur  le  passage.  Mon  ambition  est  principalement,  en  ne 
cessant  d'èlre  vrai,  de  ne  blesser  personne, 

«  Beaucoup  d'ouvrages  ne  doivent  leur  célébrité  qu'à  l'art  naturel 
de  leurs  auteurs  qui  savaient  tout  embellir.  Moi,  au  contraire,  si 
j'obtiens  un  jour  quelque  faveur,  ce  ne  sera  qu'aux  actions  intéres- 
santes que  j'aurai  décrites  que  j'en  serai  redevable.  Ce  sont  les  ailes 
seules  de  mes  contemporains,  de  mes  compatriotes,  de  mes  conci- 
toyens qui  m'enlèveront.  » 

Un  peu  plus  loin,  Fauteur  parle  de  Y  Histoire  de  la  conjuration 
de  Philippe  d'Orléans  par  Montjoye,  comme  d'un  livre  «  qui  vient 
de  paraître  ».  En  rapprochant  cette  mention  de  celle  de  la  consti- 
tution de  1795,  on  peut  en  conclure  que  ces  discours  ont  été  rédi- 
gés vers  1*796. 

Ils  s'arrêtent  au  livre  III,  ch.  VI,  après  un  virulent  portrait  de 
Marat  et  sur  la  nomination  d'un  comité  de  douze  membres  chargés 
de  communiquer  avec  Necker  (31  août  1*789). 

Si  rien  ne  trahit  à  quel  anonyme  nous  avons  affaire,  les  artistes 
qui  ont  signé  les  planches  n'ont  pas  sensiblement  bénéficié  de 
cette  précaution.  Sur  Meunier,  Vény,  Niquet,  Duparc,  L'Epine  et 
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Pélicier,  les  renseignements  sont  nuls  ou  insignifiants.  Girardet  seul, 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  a  droit  de  cité  dans  les  réper- 
toires spéciaux. 

Les  neuf  estampes  en  deux  cadres  ont  figuré  au  salon  de  1*793 
et  à  l'éphémère  exhibition  organisée  à  l'Elysée  en  J797  et  dont 
M.  Jules  Guiffrey  a  réimprimé  le  rarissime  catalogue. 

C'est  alors,  selon  toute  vraisemblance,  qu'Auber  racheta  les  cui- 
vres, mit  le  texte  au  pilon,  —  ce  qui  expliquerait  son  extrême  rareté, 
—  et  résolut  de  placer  en  tête  des  Tableaux  refondus  ces  planches 
dont  aucune  ne  faisait  double  emploi  avec  celle  de  Prieur  et  de 
Berthault.  Afin  de  justifier  leur  intercalation,  il  demanda  au  ré- 
viseur qu'il  avait  à  ses  gages  neuf  discours  préliminaires  dont  le 
premier  débute  ainsi  :  «  Comme  c'est,  rigoureusement  parlant,  de  la 
première  assemblée  des  notables  (car  il  y  en  a  eu  une  seconde 
en  1787)  que  date  l'histoire  de  la  Révolution  française,  nous 
avons  dû  développer  ici  tous  les  événements  qui  sont  la  source  et 
la  cause  de  ceux  qui  les  ont  suivis.  » 

Ces  Discours  préliminaires ,  entièrement  distincts  de  Y  Histoire 
générale  qu'ils  remplaçaient,  ont,  dans  les  trois  tirages  de  1798, 
4802  et  1804,  une  pagination  séparée,  mais  ils  ne  sont  annoncés  que 
sur  le  titre  du  second. 


Collection  complète  des  tableaux  historiques  de  la 
Révolution  française,  composée  de  cent  douze  numéros, 
en  Jrois  volumes  ;  le  premier  contenant  les  Titre,  Fron- 
tispice, l'Introduction,  les  neuf  Gravures  et  neuf  Discours 
préliminaires  depuis  l'Assemblée  des  notables  tenue  à 
"Versailles  le  22  février  1787,  jusqu  y  compris  la  fusillade 
du  Faubourg  Saint-Antoine  le  28  avril  1789;  de  plus, 
trente-quatre  numéros  composés  de  soixante-huit  gra- 
vures et  soixante-huit  Discours  historiques.  Le  second 
contenant  les  Titre,  Frontispice,  et  les  numéros  trente- 
cinquième  jusqu'au  soixante-douzième,  composés  des 
discours  et  gravures  soixante-neuvième  à  cent  quarante- 
quatrième,  finissant  par  le  sujet  qui  a  pour  titre  «  Journés 
mémorable  du  18  brumaire  an  8  ».  Le  troisième,  contenant 
les  Titre  et  Frontispice  représentant  les  Droits  de  l'homme, 

8«  ANNÉE.  —  I  10 
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les  cinq  Constitutions  qui  ont  régi  la  France  depuis  1791  ; 
les  portraits  de  soixante  personnages  qui  ont  le  plus  mar- 
qué dans  le  cours  de  la  Révolution,  le  Concordat,  la  pro- 
clamation sur  la  paix  générale,  le  vœu  du  peuple  français 
pour  le  Consulat  à  vie,  le  Senatus-consulte  et  la  table  de 
l'ouvrage.  Paris,  chez  Auber,  éditeur  et  seul  propriétaire. 
De  r imprimerie  de  Pierre  Didot  laine,  an  X  de  la  Repu- 
blique  française,  1802,  3  vol.  in-fol.  [N.  La  32  19  c] 

Le  fleuron  est  le  même  que  celui  du  second' titre  de  1798  :  un 
faisceau  encadré  de  fusils  et   de  drapeaux. 

Tome  1er,  VI-36-272  p.  Tableaux  de  la  Révolution  française, 
frontispice  de  Fragonard  fils,  gravé  par  Malapeau.  Au-dessus, 
vers  de  Le  Brun. 

Tome  II,  uu  faux-titre,  p.  2  73-580.  Frontispice  :  République 
française.  Fragona.ro  fils  de!,  copia  sculp. 

Tome  III.  Paginations  diverses.  Frontispice  :  les  Droits  de 
'homme  gravés  sur  les  Tables  de  la  loi.  Fragonard  fils  inv.  et 
del.  copia  sculp. 

Les  noms  des  auteurs  des  planches  sont  placés  ci-dessous  en  tête 
du  titre  de  chacune  d'elles,  sauf  pour  les  quatre-vingt  premières, 
dues  à  la  collaboration  exclusive  de  Prieur  et  de  Berthault.  Quand 
il  y  a  divergence  entre  l'intitulé  du  texte  et  celui  de  l'estampe,  je  les 
reproduis  l'un  et  l'autre,  en  les  séparant  par  un  tiret,  ou  en 
mettant  entre  crochets  les  variantes  de  détail.  Les  astérisques 
signalent  les  planches  dont  les  dessins  originaux  (appartenant 
presque  tous  à  M.  Destailleur)  sont  actuellement  connus. 


TOME  le 


{*v  discour*.  Vény  et  Girardet.   Cl.  Niquet.  —   Assemblée   des  notables 
tenue  à  Versailles,  le  22  février  1787. 

2e  discours.  Dess.  par  Girardet,  gr.  par  Duparc.  —  Lit  de  justice  tenu  à 
Versailles,  le  C  août  1787. 

3°  discours.  Meunier,  Niquet.  —  Charles-Philippe  d'Artois  sortant  de  la 

cour  des  Aides,  le  17  août  1787. 
4e  discours.   Meunier  ot  Girardet.  Cl.  Niquet-  «r-  Séance   extraordinaire 

tenue  par  Louis  XVI  au  Palais  de  Justice  à  Paris,  le  10  novembre  1787. 

.>  discours.  Vény  et  Girardet.    Cl.    Niquet.  —  Arrestation   de   d'Epré- • 
mesuil  et  Goislard,  le  6  mai  1788. 
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6»  discours.  Dess.  et  gr.  à  l'eau  forte  par  Girardet.  Terminé  par  Cl.  Niquet. 
—  Incendie  du  corps  de  garde  sur  le  Pont-Neuf,  le  29  août  1788. 

7°  discours.  Vény  et  Girardet.  Cl.  Niquet. —  Le  peuple   force  ceux  qui 
•    passent  sur  le  Pont-Neuf  à  saluer  la  statue  de  Henri  IV,   le  16   sep- 
tembre "1788.  —  Rassemblement  sur  le  Pont-Neuf. 

8«  discours.  Vény  et  Girardet.  L'Epine  et  Cl.  Niquet.  —  Attroupement  au 
faubourg  Autoine,  \f  28  avril  1789. 

9»  discours.  Vény  et  Girardet.  Pélicies  et  Niquet.  —  Fusillade  au  faubourg 
Antoine  le  28  avril  1789. 

1**  tableau.  Prieur,  Berthault.  —  Serment  de  l'Assemblée  nationale  dans 
le  Jeu  de  paume  de  Versailles  (20  juin  1789). 

2e  tableau.  —  Les  gardes  françaises  détenus  à  l'abbaye  Saint-Germain, 
délivrés  par  le  peuple.         *  , 

3«  tableau.  —  Première   motion  du    Palais-Royal   (12  juillet). 

4«  tableab.  —  Le  peuple  faisant  fermer  l'Opéra  (12  juillet).  —  Sortie  de 
l'Opéra. 

5e  tableau.  —  Bustes  de  MM.  d'Orléans  et  Nccker  portés  en  triomphe  et 
brisés  à  la  place  Louis  XV. 

6e  tableau.  —  Les  gardes  françaises  sauvant  M.  Du  Chàtelet,  leur  colonel. 
de  l'effervescence  populaire. 

7«  tableau. —  Le  prince  de  Lambesc  entrant  aux  Tuileries  par  le  Pont- 
Tournant,  le  12  juillet  1789. 

8e  tableau.  —  Action  des  gardes  françaises  contre  Royal-Allemand  vis-à- 
vis  le  dépôt  Chaussée  d'Antin  (12  juillet». 

9e  tableau.  —  Les  troupes  du  Champ-de-Mars  partant  pour  la  place 
Louis  XV  («2  juillet,. 

10°  tableau. —  Barrière  de  la  Conférence  incendiée  (12  juillet). 

11e  tableau. —  Le  peuple  gardant  Paris  (nuit  du  12  au  13  juillet). 

12»  tableau.—  Pillage  de  Saint-Lazare  (13  juillet). 

13e  tableau.  —  Enlèvement  des  armes  au  Garde-Meuble  (13  juillet). 

14e  tableau. —  Prise  des  armes  aux  Invalides. 

15*  tableau.—  Mort  de  Flesselfes,  prévôt  des  marchands  de  Paris. 

16»  tableau.  —  Prise  de  la  Bastille. 

17*  tableau.  —  Arrestation  LMort:  de  M.  de  Lauuay,  gouverneur  de  la 
Bastille. 

18°  tableau.  —  [Alerte  de  la]  nuit  du  12  au  14  juillet. 

19'  tableau. —  Les  canons  de  Paris  [transportés  à  Montmartre. 

20«  tableau.  —  Le  Roi  •arrivant;  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris  (17  juillet). 

21e  tableau.  —  Mort  de  Foulon,  I«*.  22  juillet  1789.  —  Supplice  de  Foulon  à 
la  place  de  Grève,  le  23  juillet. 

22e  tableau.  —  Service  à  Saint-Jacques-l'Hôpital,  le  *>  août  1789,  en  l'hon- 
neur de  ceux  qui  sont  morts  au  siège  de  la  Bastille.  Sermon  «le  l'abbé 
Fauchet.  —  Service  funèbre  de  citoyens  morts  au  siège  de  la  Bastiile. 
Discours  prononcé  par  l'abbé  Fauchet,  le  5  août  1789. 

23e  tableau.  —  Emeute  populaire  à  l'occasion  du  transport  d'un  bateau  de 
poudre.  Danger  de  M.  de  La  Salle.  —  Bateau  de  poudre  arrivé  au  port 
Saint-Paul,  le  6  août  1789. 

24e  tableau.  —  Canons  enlevés  de  différents  châteaux  et  transportés  à 
Paris.  Etat  de  la  capitale.  Effets  de  l'abolition  subite  des  droits  féodaux. 
—  Canons  ameués  de  Chantilly  à  Paris,  le  9  août  1789. 
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25e  tableau.  —  Bezcnval  conduit  et  enfermé  dans  nn  vieux  château-fort  à 
Brie-Coiute-Robert,  escorté  par  la  basoche,  le  10  août  1789, 

26*  tableau. —  Députation  des  femmes  artistes  présentant  leurs  pierreries 
et  bijoux  à  l'Assemblée  nationale,  à  Versailles,  le  7  septembre  1789-  — 
Offrande  faile  à  l'Assemblée  nationale  par  des  dames  artistes. 

27e  tableau.  —  Bénédiction  des  drapeaux  de  la  garde  nationale  dans  l'église 
de  Notre-Dame  (27  septembre). 

28e  tableau.—  Orgie  des  gardes  du  corps  [dans  la  salle  de  l'Opéra  de.] 
à  Versailles,  le  1er  octobre  1789. 

22*  tableau.  —  Départ  des  dames  de  la  halle  pour  aller  chercher  le  Roi  à 
Versailles,  (5  octobre  1789). 

30»  tableau.  —  Le  Roi  [au  balcon  du  château  de  Versailles]  promettant  de 
venir  à  Paris  avec  [toute]  sa  famille.  Salve  d'artillerie  [sur  la  place 
d'armes  et]  dans  la  cour  du  [devant  le]  château  (6  octobre). 

31e  tableau.  —  Le  Roi  arrivant  à  Paris  avec  sa  famille,  escorté  cle  pins 
de  30,000  âmes  (6  octobre). 

32e  tableau.  —  M.  La  Fayette  fait  désarmer  aux  Champs-Elysées  200  sol- 
dats (12  janvier  1790). 

33e  tableau.  —  La  Commune  de  Paris  décerne  une  épée  et  une  couronne 
civique  à  C.-J.-W.  Nesham,  anglais,  [qui  avait  sauvé  la  vie  à  un  Fran- 
çais dans  une  émeute  populaire  à  Vernon]  (15  janvier). 

34e  tableau.  —  Les  frères  Agasse  allant  au  supplice;  leurs  corps  rendus  à 
leur  famille  (8  février). 

35*  tableau.—  Pillage  de  l'arsenal  de  Lyon  (7  février). 

36e  tableau.  —  Favma  faisant  amende  honorable  en  facee  de  [la  principale 
porte  de]  Notre-Dame  (19  février). 

37e  tableau.  —  Affaire  de  Montauban  (10  mai). —  Massacre  des  patriotes 
de  Montauban. 

38e  tableau.  —  Travaux  du  Chainp-de-Mars  [pour  la  Fédération]  (4  juillet). 

39e  et  40e  tableaux.—  Fédération  générale  le  14  juillet  1790.  Réjouissance 
et  joute  sur  l'eau  le  18.  [Fête  exécutée  en  mémoire  de  la  Fédération 
générale.] 

41e  tableau.  —  Illumination  aux  Champs-Elysées  (18  juillet). 

42»  tableau.  —  Affaire  de  Nancy  (31  août).  [Mort  de  Désille]. 

43e  tableau.  —  Fête  funèbre  au  Champ-de-Mars  aprè3  l'affaire  de  Nancy 
(20  septembre).  —  Pompe  funèbre  en  l'honneur  des  citoyens  soldats 
morts  à  Nancy. 

44«  tableau.—  Affaire  [Port]  de  Brest.  Insurrection  des  vaisseaux  r  Ame- 
rica et  le  Léopard  (6  septembre). 

45*  tableau,  —  Le  maire  de  Paris  posant  les  scellés  sur  les  papiers  du 
Parlement  (13  novembre). 

46°  tableau.—  Pillage  de  l'hôtel  de  Çastries  (13  novembre). 

47e  tableau.  —  Affaire  de  La  Chapelle  (24  janvier  1791).  —  Massacres  à  La 
Chapelle  par  les  chasseurs  des  barrières. 

48«  tableau.  —  Affaire  de  Vincennes  (28  février). 

49e  tableau.  —  Affaire  des  poignards  aux  Tuileries  [daus  l'intérieur  du 
château  des  Tuileries]  (28  février). 

50°  tableau.  —  Pompe  funèbre  de  Mirabeau  (4  avril). 

51e  tableau.  —  Mannequin  du  pape  brûlé  au  jardin  de  la  Révolution  [au 
Palais-Royal]  (6  avril). 
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52»  tableau.  —  Suppression  des  barrières  et  des  droits  d'entrée  (Ie'  mai)* 

—  Entrée  des  Barrières  libre. 

53»  tableau. —  Arrestation  de  Louis  Capet  à  Varennes  (22  juin). 

54e  tableau.  —  Retour  de  Louis  Capet  de  Varennes  à  Paris  (26  juin).  — 
Retour  de  Varennes.  Arrivée  de  Louis  Capet  à  Paris. 

55»  tableau.  —  Apothéose  [Triomphe]  de  Voltaire  (12  juillet). 

56*  tableau. —  Publication  de  la  loi  martiale  au  Champ-de-Mars  (17  juillet) 

57*  tableau.  —  Proclamation  de  la  première  constitution  (18  septembre). 

—  Proclamation  de   la  Constitution,  place  du  Marché   des  Innocents 
(14  septembre). 

58e  tableau. —  Massacre  de  Lescuyer,  à  Avignon  (15  octobre).—  Mort  de 
Lescuyer  dans  l'église  des  Cordejjers,  à  Avignon. 

59°  tableau.  —  Première  fête  de  la  Liberté  à  l'occasion  des  Suisses  de 
Chàteau-Vieux  (15  avril  1792). 

60*  tableau.  —  Mort  du  général  Dillon  [dans  la  ville  de]  à  Lille  (29  avril). 

61°  tableau.  —  Cérémonie  en  l'honneur  du  maire  d'Etampes  (3  juin).  — 
Pompe  funèbre  en  l'honneur  de  Simonneau,  maire  d'Etampes. 

62«  tableau.  —  Journée  du  20  juin  1792.  —  Le  peuple  entrant  aux  Tuileries 
le  20  juin  1792. 

63«  tableau.  —  Commémoration  de  la  prise  de  la  Bastille,  le  14  juillet  1792. 

64«  tableau.  —  Prise  du  camp  de  Jalès  par  les  patriotes  (juillet  1792). 

65*  tableau.  —  Proclamation  de  la  Patrie  en  danger,  le  22  juillet  1792. 

66e  tableau.  —  Dîner  des  Marseillais  aux  Champs-Elysées  (30  juillet  1792). 

67»  tableau.  —  Dix  août  1792,  siège  et  prise  du  château  des  Tuileries. 

68«  tableau.—  Journées  des  11,  12  et  13  août;  statue  des  rois  de  France 
renversées.  —  Statue  de  Louis  XIV  abattue  place  des  Victoires  (11,  12 
et  13  août  1792). 

TOME  11. 

69*  tableau.  Swebach,  Berthanlt.  —  Translation  de  Louis  Capet  au  Temple 
(13  août  1792). 

70«  tableau. —  Emigration  de  La  Fayette  [du  camp  devant  Sedan]  le 
19  août  1792). 

71a  tableau.  —  Prise  de'  Verdun,  mort  de  Beaurepaire,  le  2  septembre  1792^ 

72«  tableau.  —  *  Massacre  des  2,  3,  4,  5  et  6  septembre  1792. 

73«  tableau.  —  Prise  de  (la  ville  de]  Spire,  le  29  septembre  1792. 

74e  tableau.  —  Bombardement  de  Lille,  premiers  jours  d'octobre  (10,  11,' 
•  12  vendémiaire  an  1). 

75*  tableau.  —  Victoire  de  Jemmapes,  le '6  novembre  1792,  v.  s.  (15  bru- 
maire an  I). 

76«  tableau.  —  Assassinat  de  Basse  ville,  à  Rome,  le  13  janvier  1793  (25  ni- 
vôse an  T). 

77»  tableau.  —  *  Assassinat  de  Le  Peletier,  le  26  janvier  1793,  v.  s.  (30  ni- 
vôse an.I).  (Maison  de  Février,  restaurateur.)  (Le  dessin  de  la  collec- 
tion H.-D.  offre  des  variantes). 

78»  tableau.  —  *  Supplice  de  Louis  Capet,  ci-devant  roi  des  Français,  le 
21  janvier  1793  (l,r  pluviôse  au  I).  —  Supplice  de  Louis  XVI,  place  de 
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la  Révolution.  (Dessin  original  avec  variantes.  Une  autre  composition, 
représentant  Louis  XVI  haranguant  la  foule,  na  pas  été  gravéei. 

79e  tableau.  —  Bataille  de  Xerwinde,  18  mars  1793  (28  ventôse  an  1). 

80«  tableau.  —  *  Journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  1793  (12, 13  et  14  prairial 
an  I').  (Dessin  original  avec  variantes). 

81e- tableau.  —  Incendie  du  Cap-Français,  les  20,  21,  22  et  23  juin  1793  (2, 
2,  4  et  5  messidor  an  II. 

82*  tableau.  —  Attaque  de  Nantes  par  les  Vendéens,  le  29  juin  1793  (11 
messidor  an  I). 

83p  tableau. —  Assassinat  de  J.-P.  Marat,  le  13  juillet  1793  (25  messidor 
an  P. 

84°  tableau.  — Déroule  de  Passy,  le>13  juillet  1793  (25  messidor  an  I). 

8.*>e  tableau.  Duplessi-Bertaux,  inv.  et  scnlp.  Terminé  par  P. -P.  Choffard. 
—  Arrestation  des  ambassadeurs  fraucais  à  Novate,  le  25  juillet  1793 
(7  thermidor  an  1). 

8G«  tableau.  Swebach,  Berthault.  —  Acceptation  de  la  constitution  répu- 
blicaine, le  10  août  1793  (25  thermidor  an  I). 

87e  tableau.  —  Victoire  de  Ilondschoote,  le  7  septembre  1793  (21  fructidor 
an  1). 

88e  tableau.  Ozanne,  Berthault.  —  Massacre  de  l'équipage  de  la  Modeste 
dans  le  port  de  Gènes  par  les  Anglais,  le  5  octobre  1793  (13  vendé- 
miaire an  11). 

89e  tableau.  Swebach,  Berthault.—  [Siège  et]  prise  de  Lyon,  le  9  octo- 
bre 1793  (16  vendémiaire  an  H). 

90e  tableau.  Duplessi-Bertaux.  Terminé  par  Berthault.  —  Mort  des  vingt- 
et-un  [députés  de  la  Gironde]  le  31  octobre  1793  (10  brumaire  an  II). 

9lo  tableau.  Duplessi-Berthault  sculp.  — Mort  de  Bailly,  le  12  novembrel793 
(22  brumaire  an  11). 

92e  tableau.  Swebach,  Berthault.  —    Siège   de  Granville,  le  14  novembre 

1793  (24  brumaire  an  II). 

93*  tableau.  Duplessi-Bertaux,  Berthault.  —  Noyades  dans  la  Loire  [par 
ordre  du  féroce  Carrier],  les  26  et  27  décembre  1793  (5  et  6  frimaire 
an  11). 

94e  tableau.  Duplessi-Bertaux,  Choffard.  —  Fusillades  de  Lyon  [comman- 
dées par  Collot  d'Herbois],  le  14  décembre  1793  (24  frimaire  an  11). 

95«  tableau.  Swebach-Berthault.  —  Reprise  de  Toulon  par  les  Français 
[les  troupes  françaises]  le  18  décembre  1793  (28  frimaire  au  II). 

96*  tableau.  Duplessi-Bertaux.  Berthault.  —  *  Supplice  d'Hébert,  Gobel, 
Chaumette  [de  Gobel,  évAque  de  Paris,  Hébert,  Vinceut,  Chaumette], 
le  14  mars  1794  (24  ventôse  an  II).  (Vente  Mahérault,  1880). 

97e  tableau.  Fragonard  fils.  Berthault.  —  *  Condorcet  se  donnant  la  mort 
dans  sa  prison,  le  28  mars  ,1793  (8  germinal  an  II).  (Vente  Mahérault, 
1880). 

98«  tableau.  Swebach,  inv.  Duplessi-Bertaux,  aqua  forti:  Berthault.— 
Soupers  fraternels  dans  les  sections  de    Paris  les  10,  11,  12  et  13  mai 

1794  (20,  21,  2à  et  23  floréal  au  II).'  Vente  D.-C.  [Delbergue-Cormont], 
1882. 

99e  tableau.  Ozanne,  Le  Gouaz.  —  Héroïsme  des  marins  qui  montaient  le 
vaisseau  le  Vengeur,  le  3  juin  1794  (13  prairial  an  Hl.  .  # 

100e  tableau.  Duplessi-Bertaux,  Berthault.  —  Fête  à  l'Etre  supVême,  le 
8  juin  1794  (20  prairial  an  II). 


TABLEAUX     HISTORIQUES    DE     LA    RÉVOLUTION  151 

101°  tableau.  Duplessi-Bertaux,  Berthault.  —  Cécile  Renault  arrêtée  chez 
Robespierre,  le  22  mai  et  jugée  le  17  juin  1794  (4  et  9  prairial 
an  II). 

102e  tableau.  Swebach,  Berthault. —  Victoire  remportée  à  Fleurus  par 
les  Français,  le  26  juin  1794  (8  messidor  an  II). 

103e  tableau.  Fragonard  fils,  Berthault.  —  *[L']  Intérieur  d'un  comité  révo- 
lutionnaire [sous  le  régime  de  la  Terreur]  en  1793^  une  partie  de  1794. 
(Attribué  à  Duplessi-Bertaux  par  le  cat.  D.-C,  1882.) 

104°  tableau.  Duplessi-Bertaux,  Berthault,  sculp.  —  Loizerolles  se  dévoue 
à  la  mort  pour  son  fils,  le  26  juillet  1794  (8  thermidor  au  II). 

105e  tableau.  Duplessi-Bertaux;  Berthault.  —  Attaque  de  la  Maison  com- 
mune le  27  juillet  1794  (9  thermidor  an  II). 

406e  tableau.  Duplessi-Bertaux,  inv.  et  aqua  forti.  Malapeau.  —  *  Clôture 
de  la  salle  des  Jacobins  dans  la  nuit  du  27  au  28  juillet  1794  (9  au  10 
thermidor  au  II). 

107°  tableau.  Duplessi-Bertaux,  Berthault.  —  Robespierre  (amené  blessé] 
dans  lanti-salle  du  Comité  de  salut  public,  le  28  juillet  1794  (10  ther- 
midor anjl). 

108e  tableau.  Girardet,  Berthault.  —  Apothéose  de  J,-J.  Rousseau  [sa 
translation  au  Panthéon]  le  11  octobre  1794  (20  vendémiaire  an  III). 

109*  tableau.  Swebach,  Malapeau.  —  [F«"te  des  victoires]  Combat  des 
jeunes  élèves  au  Chauip-tle-Mars,  le  21  octobre  1794  (30  vendémiaire 
an  IIP. 

110*  tableau.  Swebach,  Berthault.  —  Passage  du  Vahal  sur  la  glace,  le  14 
janvier  1)95  (25  nivôse  an  111). 

IIIe  tableau.  Duplessi-Bertaux  inv.  del.  etayiia  forli,  Berthault.— Entrée 
des»  Français  dans  Amsterdam  [dans  la  Hollande]  le  21  janvier  1795 
(2  pluviôse  an  111). 

112e  tableau.  Girardet,  Berthault—  Départ  des  députés  pour  la  déporta- 
tion [des  ex-députés  Billaud,  Collot  et  Barrére],Ie  1"  avril  1795  (12  ger- 
minal an  III). 

113e  tableau.  Girardet  inv.  del.  et  sculp.  —  Pacification  de  la  Vendée,  le 
20  avril  1795  (1«  floréal  an  III). 

114e  tableau.  Girardet,  Berthault.  —  Fouquier-Tinville  devant  ses  juges 
[jugé  par  le  tribunal  révolutionnaire],  le  lep  mai  1795  (12  floréal 
an  III). 

115e  tableau.  Duplessi-Bertaux,  Berthault.  —  Assassinat  du  député  Fer- 
raud  (sic)  [dans  la  Convention  nationale],  le  20  mai  1795  (1er  prairial 
an  III). 

116e  tableau,  girardet  inv.  del.  et  aqua  forti.  Berthault.  —  Attaque  du 
faubourg  [Saiut]  Antoine,  le  23  mai  1795  (4  prairial  au  IIIi. 

117e  tableau.  Girardet,  Berthault.  —  Massacre  dans  le  fort  Saint-Jean  [à 
Marseille],  le  5  juin  1795  (1er  prairial  an  III). 

118e  tableau.  Swebach,  Malapeau.  —  Victoire  remportée  [parles  Français] 
à  Quiberon,  le  22  juillet  1795  (3  thermidor  an  III). 

119e  tableau.  Swebach,  Malapeau. —  Passage  du  Rhin  devant  Dusseldorff 
[les  troupes  françaises  passant  le  Rhin  près],  le  6  septembre  1795 
(20  fructidor  an  II f). 

120e  tableau.  Girardet,  Berthault.  —  *  Attaque  de  la  Convention  nationale 
le  5  octobre  1795.  [Journée   mémorable  du   13  vendémiaire  an   IV.] 

i  Dans  la  collection  H.  D,,  autre  composition,  non  gravée,  de  Duplcssi- 
lertaux). 
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121e  tableau.  Duplessi-Bertaux,  inv.  deL  et  aqua  foHi.  Berthault.  — 
[Première]  audience  du  Directoire  en  costume,  le  Si  novembre  1795 
(30  brumaire  an  IV). 

122°  tableau.  Girard  et,  inv.  deL  et  aqua  forti.  Berthault.  —  Échange  des 
députés  prisonniers  en  Autriche,  le  11  décembre  1795  (20  frimaire 
an  IV). 

123°  tableau.  —  [Planche  anonyme  en  couleur.]  La  Planche  aux  assignats 
brisée  le  19  février  1796  (30  pluviôse  an  V).  —  Valeur  des  assignats  et 
autres  papiers  monnoies  depuis  l'époque  de  leur  émission  en  France 
jusqu'à  celle  où  ils  ont  cessé  d'avoir  cours. 

124*  tableau.  Girardet,  Berthault.  —  *  Exécution  de  Charette  à  Nantes,  le 
29  mars  1796  (9  germinal  an  V). 

125e  tableau.  —  Première  séance  de  l'Institut  national,  le  4  avril  1796 
(15  germinal  an.  V). 

126e  tableau.  —  Fête  des  Victoires  au  Champ-dc-Mars,  le  29  mai  1795 
(10  prairial  an  IV). 

127®  tableau.  —  Attaque  du  camp  de  Grenelle  par  des  conspirateurs,  le 
10  septembre  1796  (24  fructidor  an  V). 

128e  tableau.  Girardet  des.  et  sculp.  —  Mort  du  général  Marceau,  le  21  sep- 
tembre 1796  (5e  jour  complémentaire  de  l'an  V). 

129e  tableau.  Girardet,  Berthault.  —  Fôte  de  la  Fondation  de  la  Répu- 
blique le  22  septembre  1796  (Ie*  vendémiaire  an  V). 

130e  tableau.  —  Journée  célèbre  du  18  fructidor  an  V.  Arrestation  de 
Barthélémy,  Caruot,  directeurs,  et  de  plusieurs  membres  du  Corps 
législatif. 

131e  tableau.  —  *  Fête  donnée  par  le  [au  palais  national  du]  Directoire  i 
Buonaparte  [dans  le  palais  natioual  du  Luxembourg],  le  20  frimaire 
au  VI. 

132°  tableau.  —  Entrée  triomphante  des  Français  dans  Rome,  le  27  pluviôse 
an  VI. 

133e  tableau.  —  Entrée  triomphante  des  Français  dans  Berne,  le  25  ventôse 
an  VI. 

134e  tableau.  —  •  Fête  de  la  Liberté  et  entrée  triomphale  des  monuments 
des  sciences  et  beaux-arts  à  Paris,  les  9  et  10  thermidor  an  VI. 

135e  tableau.  Duplessi-Bertaux,  Desanlz.  —  Entrée  triomphante  des 
Français  dans  le  Piémout,  le  10  frimaire  an  VII. 

136e  tableau.  —  Capitulation  de  la  ville  de  Malte,  le  14  prairial  an  VII.  . 

137e  tableau.  Desaùx,  inv.  del.  et  sculp.  —  Conquête  de  l'Egypte,  prise  des 
villes  du  Caire,  d'Alexandrie,  etc.,  en  messidor  an  VIL  —  Conquête 
de  l'Egypte  par  les  Français. 

138e  tableau.  Duplessi-Bertaux,  Desauz.  —  Entrée  [triomphale]  des  Fran- 
çais daus  Naples,  le  4  pluviôse  au  VIL 

139°  tableau.  Duplessi-Bertaux  aqua  forti,  Dupréel.  —  Assassinat  des 
plénipotentiaires  de  la  République  française  à  Rastadt,  le  9  floréal 
an  VIL 

140e  tableau.—  *  Journées  des  28,  29  et  30  prairial  an  VII;  démission  de 
plusieurs  directeurs.  (Vente  Mabérault,  1880.) 

141«  tableau.—  Mort  du  général  Joubert  à  la  bataille  de  Novi,  le  28  ther- 
midor an  VIL 

142°  tableau.—  Combat  et  victoire  d'Aboukir,  en  Egypte,  le  7  thermidor 
an  VIL 
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143«  tableau.  —  Evacuation  de  la  Hollande  par  les  Anglo-Russes  et  capi- 
tulation du  duc  d'York,  le  10  brumaire  un  VIII. 

144*  tableau.  —  Le  18  brumaire  an  V11I. 


TCttfE   III 

Après  le  frontispice  de  Fragonard  fils,  on  lit  cet  il  ris  de 
l'Editeur  :  % 

«  Lorsque  nous  ayons  conçu  la  pensée  do  transmettre  à  la  pos- 
térité les  Tableaux  historiques. d'une  Révolution  qui  fera  époque 
dans  les  Annales  du  monde,  nous  avons  cru  ajouter  à  l'intérêt  de 
cette  collection  en  y  joignant  les  portraits  des  principaux  person- 
nages qui  se  sont  fait  un  nom  célèbre  ou  fameux  par  leurs  talents 
ou  leurs  actions,  leurs  crimes  ou  leurs  vertus.  Ainsi,  en  les  rap- 
prochant dans  le  même  volume,  notre  intention  n'a  point  été  de 
les  confondre  dans  l'opinion  ;  mais  l'impartialité  de  l'histoire  nous 
faisait  une  loi  de  les  classer  à  la  suite  de  chacune  des  constitutions 
sous  lesquelles  ils  ont  paru  avec  le  plus  d'éclat.  » 

Conformément  à  ce  plan,  chaque  constitution  a  une  pagination 
séparée  et  les  portraits  y  sont  intercalés  dans  l'ordre  suivant.  Sous 
chacun  de  ces  portraits  et  au-dessus  de  la  légende,  est  gravé  à 
Teau-forte  un  épisode  de  la  vie  du  personnage  ou  l'un  des  événe- 
ments auxquels  il  a  pris  part  :  le  titre  de  ces  petites  scènes  est 
d'ordinaire  placé  en  dehors  du  trait  carré  :  je  le  reproduis  ou  le 
résume  ici  à  la  suite  de  chaque  portrait.  «  Ce  sont,  dit  Renouvier, 
des  scènes  vraies,  rendues  d'une  manière  piquante..  Les  person- 
nages s'y  agitent  avec  feu  et  l'on  voit  d'un  coup  d'œil  jusqu'aux* 
minuties  du  fait,  du  local  ou  du  costume.  » 


CONSTITUTION  DU  14  SBPTBUBKE  1791,  24  P. 

Levachei  sculp.  —  J.-S.  Bailly.  Serment  du  jeu  de  paume. 

Levachei  sculp.  —  La  Fayette.  La  Fédération. 

—  Louis  XVI.  Attaque  des  Tuileries,  le  10  août. 

—  (Anon.)  (Aqua-tinte).  —  M  amie- Antoinette.  Fuite  de  Varennes. 

Mme  Lebrun  pinx.  —  Calonne.  Assemblée  de  Notables  en  1787. 

Levachez.  —  D*  Eprémesnil.  «  Prêt  à  être  victime  de  la  fureur  du  peu- 
ple, le  27  juillet  1787.  » 

—  Camille  Desmoulins.  Motion  de  C.  Desmoulins  au  Palais-Égalité. 

—  Necker.   Son  buste  et  celui  du  duc  d'Orléans  portés  en  triomphe  et 
brisés  par  les  soldats  de  Lambesc. 

—  Mirabeau.  Réponse  du  marquis  de  Dreux-Brézé. 

—  Dumouriez.  Arrestation  des  commissaires  de  la  Convention. 
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—  J.-S  Maury.  «<  Eh!  Messieurs,  quand  vous  m'aurez  mis  àla  lanterne, 
y  verrez-vous  plus  clair?  » 

(Avaut  la  lettre).  —  Co.ndorcet.  Son  suicide. 

Levachez.  —   Lavoisikr.    Arrestation  dans   son  laboratoire. 

Acte  constitutionnel,  précède  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 

du  citoyen  présenté  au  l'kl  ple  français  par  la  convention  nationale,  le 

24  juin  1793,  12  p. 

Levachez.  —  Malesherbes.  Malcsherbes  travaillant  à  la  défense  de  Louis  XVI 
dans  la  Tour  du  Temple. 

—  Roland.  Son   corps  retrouvé  dans  les  blés  à  Radepont  (Seine-Infé- 
rieure). 

—  M"0  Roland.  Sa  déiense  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

—  Le  duc  d'Orléans.  Le  peuple  le  fait  descendre  de  sa  voiture  pour 
saluer  la  statue  de  Henri  IV. 

—  Lb  Pelletier  de  Saint-Fahueau.  Son  assassinat  au  restaurant  Février. 

—  (iBnsok.nk.  Conduit  au  supplice,  le  31  octobre  1793. 

Laneuville  pin.r.f   Levachez  sculp.  —  Hérault  de  Séciiellks.  Journée  du 
31  mai  1793. 

Levachez.  —  Anachahsis  Clootz.  A.  Clootz,  orateur  du  genre  humain,  à 
l'Assemblée  nationale,  le  19  juin  1790. 

—  Pêtion.  Porté  en  triomphe  à  la  fête  des  soldats  de  Chàteauvieux. 

—  Lally  Tollendal.  Emigration  de  Lally-Tollendal. 

—  (j'uadet.  Arrêté  au  domicile  de  son  père. 

—  Brissot.  Incendie  des  colonies  françaises. 

—  Charette.  Son  exécution  à  Nantes,  ie  9  germinal  an  IV. 
Gouvernement  provisoire  révolutionnaire.  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, le  14  frimaire  an  ii,  9  p. 

Levachez.  —   Marat.  Porté  en  triomphe  après  son  acquittement. 

—  CiiAnLoTTK  Corday.  Assassinat  de  Marat. 
(Avant  la  lettre).  —  Robespierre.  Le  9  thermidor. 

Levachez.  —  Aimée-Cécile  Renaud.  Son  arrestation  chez  Robespierre,  le 
4  prairial  au  H. 

—  «  Chalier.  Chalier  préside  l'Assemblée  populaire  de  Lyon  et  désigne 
douze  cents  individus  qu'on  doit  arrêter  dans  la  nuit.  » 

—  Fouquier-Tin ville.  Fouquier-Tinville  devaut  ses  juges. 

—  Hbnriot.  Nuit  du  9  thermidor. 

—  Carrier.  Noyades  dans  la  Loire. 

—  Danton.  «  Déclaratiou  de  la  patrie  en  danger.  » 

— .   Ciiaumette.  «  Les  habitants  des  environs  de  Paris  envoient  à  la  Con- 
•vention  les  ornements  de  leurs  églises.  » 

—  Manuel.  «  Manuel  assailli  par  une  troupe  de  Jacobins  dans  Montargis, 
lieu  de  sa  naissance.  » 

Constitution  du'  5  fructidor  an  m.  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  32  P. 

Levachez.  —  Claude  Roberjot.  Assassinat  de  Roberjotîà  Rastadt,le  9  flo- 
réal an  Vil. 

—  Bonnibr.  Même  fégende. 

—  Debr y.  Même  légende. 

—  Custinb.  Prise  de  Mayence. 

—  Hoichard.  Bataille  dé  Hondschoote  (9  sept  1793). 

—  Luckner.  Son  arrestation. 

—  Pichegru.  Les  troupes  françaises  entrant  dans  la  Hollande. 

—  Hoche.  Pacification  de  la  Vendée. 

—  Marceau.  Sa  mort  au  oombat  d'Altenkirchen.      » 

—  Championnet.  Entrée   de  Championnet  dans  Naples,  à  la   tête  des 
armées  françaises. 

Constitution  de  la  République  française  du  22  frimaire  an  vui,  9  p. 
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Levachez.  —  Bo.napartk.  Bataille  de  Murengo  (25  prairial  an  VIII.) 

—  Sikyès.  Abolition  du  Directoire  (18  brumaire  au  VIII). 

—  Alex.  Berthikh.  Bataille  d'Arcoïc  (?). 

'îravé  sur  Je  dessin  original  de  Gérard  par  Levachez.  —  Victok  More  ai*. 
Victoire  de  Ilohenlinden. 

Levachez.  —  Joubert.  Sa  mort  à  la  bataille  de  Novi  (28  thermidor  an  VII). 

Bonnemaison    pinx.  Levachez  sculp.  —  Masséna.  Stfge  de  la  ville  de 
Gênes. 

Levachez.  —  Desaix.  Sa  mort  à  Marengo.  . 

—  Klkheh.  Assassiné  au  Caire,  le  25  prairial  an  VITF. 

—  La  Tour  n'Ai: veronk.  Tué  à  la  bataille  d'Hoberhausen,  le  8  messidor 
an  VIII. 

—  Brune.  Capitulation  du   dnc  d'Yorck  en  Batavie  ;   embarcation  des 
troupes  anglaises. 

—  Ai'Oereau.  Augereau  plante  un  drapeau  sur  le  pont  d'Arcole. 

—  Bernadotte.  Prise  de  la  forteresse  de  firadista  en  l'au  V. 

—  Jolroan.  Victoire  de  Heurus.  (8  messidor  an  II). 

Concordats,  bulles  et  brefs  de  N.  S.  P.  le  pape  Pie  VII,  sur  les 
affaires  actuelles  de  l'Eglise  de  France,  19  p.  plus  le  tableau  des 
métropoles  et  cathédrales  avec  les  noms  des  saints  patrons  ti- 
tulaires sous  lesquels  l'église  principale  de  chacune  d'elles  est 
dédiée,  avec  les  noms  des  départements  qui  sont  compris  dans  les 
limites  de  chaque  diocèse  (in-folio  non  chiffré).  —  Sénatus-consulte 
organique  de  la  Constitution,  extrait  des  registres  du  Sénat  con- 
servateur du  16  thermidor  an  X,  12  p.  —  Vœu  du  peuple  français 
sur  le  consulat  à  vie,  4  p.  —  Proclamation  sur  la  paix  générale 
(18  brumaire  an  X),  (in-folio  non  ch.)  —  Table  de  l'ouvrage  com- 
plet, 4  p. 

Collection  complète  des  tableaux  historiques  de  la  Révo- 
lution française  composée  de  cent  douze  numéros,  en  trois 
volumes...  Paris,  Auber,  imp.  F.  Didot  Vaine;  an XIII  de  la 
République  française,  1804,  3  vol.  in-folio.  (N.  La  3a,  19 
C.  Rés.) 

Malgré  la  similitude  de  la  cote  assignée  par  le  Cat.  de  la  B.  N. 
à  cet  exemplaire  et  son  titre  presque  identique  à  celui  du  numéro 
précédent,  il  y  a  entre  ces  deux  tirages  des  différences  qu'il  importe 
d'indiquer. 

Dans  le  titre  même,  il  est  fait  mention  de  soixante-$&r  et  non 
de  soixante  portraits  ;  de  plus,  après  les  mots  :  Consulat  à  vif,  on 
lit  :  la  Réponse  du  premier  consul,  après  «  le  sénatus-consulte  » 
«  organique  de  la  Constitution,  proclamée  le  17  thermidor  an  X, 
celui  relatif  à  la  nomination  de  l'empereur  ». 


156  MAURICE  TOURNEUX 

Au-dessous  du  frontispice  les  vers  de  Le  Brun  sont  remplacés 
par  huit  vers  signés  p.  a.  m.  Miger,  commençant  ainsi  : 

Ils  ne  sont  plus,  ces  jours  de  désastres,  de  deuil, 
Où  les  partis  haineux  qui  déchiraient  la  France 
Transformaient  nos  cités  en  un  vaste  cercueil. 

Tome  Ier.  Même  fleuron  qu'au  titre  de  1802. 

Tome  IL  Fleuron  représentant  un  faisceau  entouré  de  drapeaux 
et  de  fusils.  Le  titre  imprimé  en  caractère  plus  fins  annonce  cent 
treize  numéros  et  s'arrête  à  «  qui  ont  le  plus  marqué  dans  le  cours 
de  la  Révolution  ».  De  plus,  la  rubrique  porte  :  Imprimé  par  Didot 
aîné  et  terminé  par  Charles,  rue  de  Seine.  Les  portraits  ajoutés 
formant  sans  doute  le  cent  treizième  numéro  sont  les  snivants  : 

Anonyme.  —  Ch.  M.  dk  Talleyrand-Périgord.  Pas  de  «  Camée  ». 

—  Cambacèrès.  Id, 

—  Lebrun.  Id. 

Le  va  chez.  —  Beur.nonville.  Bataille  de  Jemmapes. 

Sculpté  d'après  nature  par  Chinard.  Dessiné  et  gravé  par  Levachez.  — 

6.  P.  Duhbsmk.  <r  Le  général  Duhesme  bat  la  caisse  avec  le  pommeau  de 

son  épée  pour  rallier  ses  troupes.  » 
S.  N.  —  Macdonald.  Passage  du  Rnin? 

Tableaux  historiques  de  la  Révolution  française,  ou 
Analyse  des  principaux  événements  qui  ont  eu  lieu  en 
France  depuis  la  première  assemblée  des  notables  tenue  à 
Versailles  en  1787,  contenant  cent  soixante  sujets  gravés 
à  l'eau-forte  et  au  burin,  parles  premiers  artistes  de  Paris, 
ainsi  que  soixante-cinq  portraits  des  hommes  célèbres  qui 
ont  le  plus  marqué  dans  la  Révolution,  soit  par  leurs  ver- 
tus, soit  par  leurs  crimes  :  chacun  de  ces  portraits  est 
accompagné  d'une  notice  historique,  et  d'un  camée,  com- 
posé et  gravé  à  l'eau-forte,  par  J.  Duplessi-Bertaux.  Paris, 
l'éditeur,  Joubert,  Leblanc,  Galignani,  Cévioax  atné,  1817, 
2  tomes  en  un  vol.  II,  104  p.  (N.  La  32,  20). 

En  tête  de  l'exemplaire  de  la  B.  N.  est  relié  un  prospectus  de 
deux  pages  in-8°,  dont  la  reproduction  dispense  de  tout  commen- 
taire. 
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TABLEAUX  HISTORIQUES   DE  LA   RÉVOLUTION   FRANÇAISE. 

«  Cet  ouvrage,  qui  a  coûté  vingt-cinq  années  de  travail  et  des  sacri- 
fices immenses  en  tous  genres,  vient  d'être  entièrement  terminé.  Il 
contient  deux  cent  vingt  gravures  et  autant  de  discours  historiques 
où  la  plume  et  le  burin  réunis  présentent  les  tableaux  de  tous  les 
grands  événements  de  la  Révolution  française,  de  toutes  les  scènes 
de  ce  long  et  terrible  drame,  dont  l'intérêt  a  toujours  été  en  crois- 
sant, et  dont  le  dénouement,  aussi  heureux  qu'il  a  été  imprévu, 
a  ramené  parmi  nous  l'auguste  famille  des  Bourbons ,  qui, 
depuis  plusieurs  siècles,  occupait  si  glorieusement  le  trône  de 
France. 

«  Le  texte  de  la  première  édition,  qui  a  paru  en  trois  volumes, 
était  beaucoup  plus  étendu;  il  avait  été  composé  par  Chamfort  et 
plusieurs  autres  écrivains  distingués,  auxquels  on  a  justement 
reproché  d'avoir  suivi  avec  trop  de  complaisance  le  torrent  des  idées 
nouvelles.  Cette  première  édition,  écrite  et  rédigée  à  mesure  de 
l'arrivée  sur  la  scène  de  chaque  événement  ou  de  chaque  personnage 
dont  on  avait  à  rendre  compte,  devait  nécessairement  présenter  peu 
d'ordre,  et  pouvait,  à  juste  titre,  être  accusée  d'incohérence.  Aussi, 
dans  cette  réimpression,  les  éditeurs  n'ont-ils  conservé  que  la  partie 
purement  historique,  et  se  sont-ils  surtout  essentiellement  attachés 
à  donner  à  l'ouvrage  un  plan  régulier  et  méthodique  qui  présentât 
plus  d'intérêt  dans  son  ensemble,  et  dont  la  matière,  divisée  par 
grandes  périodes,  offrit  exactement  la  série  des  faits  qui  appartien- 
nent à  chacune  d'elles,  et  formât  ainsi  une  histoire  complète  de  la 
Révolution  française.  Enfin,  on  a  fait  disparaître  de  l'ouvrage  tout 
ce  qui  pouvait  rappeler  les  affreux  principes  de  ce  temps  de  désastres 
et  de  crimes. 

«  Au  moyen  de  cette  réduction  dans  le  texte  et  de  la  nouvelle  dis- 
tribution que  l'on  a  adoptée,  l'exemplaire  complet  n'est  plus  que  de 
deox  volumes  in-folio  imprimés  sur  papier  vélin.  Cette  seconde  édi- 
tion peut  donc,  sous  tous  les  rapports,  être  considérée  comme  bien 
supérieure  à  celle  qui  l'a  précédée. 

«  Le  premier  volume  contient  les  États-généraux,  l'Assemblée 
constituante  et  l'Assemblée  législative.    . 

<(  La  deuxième  se  compose  de  la  Convention  et  du  gouvernement 
directorial  :  il  est  terminé  par  un  discours  succinct  sur  les  événe- 
ments  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  dernière  époque  jusqu'à  la  ren- 
trée de  Sa  Majesté  Louis  XVIII  dans  ses  États,  et  par  une  gravure 
représentant  cet  heureux  événemeut. 

«  Les  deux  cent  vingt  sujets  ont  été  gravés  au  burin  par  les  premiers 
artistes  de  Paris,  au  nombre  desquels  on  distingue  les  Choffard 
Duplessi-Bertaux,  Copia,  Coigny,  Bovinet.  L'ouvrage,  complet  en  deux 
volumes  in-folio,  cartonné,  est  du  prix  de  400  francs.  » 

Ces  déclarations,  qui  ont  du  moins  le  mérite  de  couper  court  à 
toute  équivoque,  sont  confirmées  par  un  passage  de  la  préface. 
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«  La  première  édition  de  cet  ouvrage  avait  paru  dans  le  cours  de 
nos  désastres  révolutionnaires  ;  le  texte  qui  accompagnait  nos 
planches  devait  nécessairement  se  ressentir  des  opinions  dominantes 
aux  diverses  époques  où  il  fut  publié;  nous  lavons  entièrement 
refondu  et  considérablement  abrégé.  Nous  avons  également  refait  là 
plupart  des  notices  qui  sont  au  bas  des  portraits.  Les  planches  sont 
absolument  les  mêmes  que  celles  déjà  publiées  ;  quelques-unes,  qui 
avaient  besoin  d'une  légère  relouche,  ont  été  soigneusement  réparées, 
en  sorte  qu'elles    ont  encore   tout   leur   premier   éclat.  » 

N'en  déplaise  à  Miger,  ce  tirage  n'a  plus  rien  de  son  «  premier 
éclat  »  ;  seule,  la  planche  de  Duplessi-Bertaux,  représentant 
l'entrée  de  Louis  XVIII  par  la  porte  Saint-Denis,  mérite  une 
mention.  Quant  au  texte,  qui  n'a  plus  aucun  rapport  avec  celui 
de  1708-1804,  chaque  notice  est  réduite  à  une  demi-page  et  les 
légendes  môme  des  portraits  sont  refaites.  Enfin,  le  prospectus  ne 
signale  pas  la  suppression  du  portrait  de  Bonaparte  et  l'adjonction 
du  testament  de  Louis  XVI  et  de  la  dernière  lettre  de  Marie-An- 
toinette à  madame  Elisabeth. 

Il  nous  faut  maintenant  revenir  en  arrière  et  signaler  deux  co- 
pies ou  contrefaçons  et  une  exhibition  fort  ignorée,  croyons-nous, 
dont  le  prospectus  est  lui-même  une  rareté  alsalique. 

Afereclen  van  de  Staalsomwentcling  in  Frankrijk. 
(Tableaux  de  la  Révolution  française).  Amsterdam,  Johan- 
nes  Allart,  1794-1801,  2  vol.  in-8,  [N.  La  »  323.— 
P.  10956]. 

Publiés  en  vingt-cinq  livraisons,  comportant  vingt-cinq  fron- 
tispiees'dessinés  et  gravés  par  Winkeles  et  Vuydag  ;  soixante- dix- 
sept  figures  d'après  Brion,  Benazech,  Casenave,  Duplessi-Ber- 
taux, GriRAKDET,     MoNNET,    OzANNE,  PELLEGR1NI,  PriEUU,     Swk- 

bach,  Vernbt,  gravées  par  Bulthuis,    Winkeles  et  Vrydag,  et 
soixante-dix-neuf  portraits  par  Claessens  et  Portmann. 

Ainsi  que  l'indique  cette  énumération,  les  planches  ont  été 
empruntées  non  seulement  aux  Tableaux-  historiques ,  mais  à 
d'autres  estampes.  La  collection  des  dessins  originaux  de  Win- 
keles, accompagnée  d'épreuves  de  choix,  a  passé  dans  la  vente 
Emmanuel  Martin  (1877),  sous  le  n°  731:  elle  a  été  vendue 
800  francs. 

Denkbuch  der  Franzosischen  Révolution  vom  Todestag- 
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Ludwigs  XVJ,  den  21  Januor  1793,  bis  zur  Entstehung 
der  Consularregierung,  den  9  Novcmber  1799,  in  42  Kup- 
fern,  mit  einem  erlaiiternden  Texte  von  Franz-Eugen, 
Freihern*  von  Seiden  und  Landensberg.  (Mémorial  de  la 
Révolution  française  depuis  le  jour  de  la  mort  de  Louis  XVI, 
le  21  janvier  1793,  jusqu'à  la  naissance  du  gouvernement 
consulaire,  le  9  novembre  1799.  Avec  42  planclies  et  un 
texte  explicatif,  par  François-Eugêni:,  baron  de  Seiden  et 
Landensberg.)  Memmingen,  Christoph  Muller,  1816,  4  vol. 
in-4°oblong  [P.  10943]. 
Copie  d'une  partie  des  planches  de  l'édition  de  1802. 

Catalogue  de  la  collection  complète  des  estampes  histo- 
riques de  la  Révolution  française.  Strasbourg,  imp. 
Levraull,  s.  d.,  in-8°,  22  p.  [N.  La  3*  603]. 

Prospectus  anonyme  d'un  particulier  demeurant  «  à  Saint- 
Etienne  ,n°  12  bis,  en  face  de  la  rue  des  Veaux  »,  qui  faisait  voir, 
sans  rétribution,  les  jeudis  et  dimanches,  les  estampes  des  Tableaux 
historiques  et  les  portraits  du  môme  ouvrage  dont  il  donne  le 
catalogue.  11  y  avait  joint  trois  articles  séparés  :  Louis  XVI 
allant  à  la  mort,  Marie- Antoinette,  séparée  de  ses  enfants  au 
Temple  pour  aller  à  la  Conciergerie,  enfin  une  Urne  ou  vase 
ombragé  de  peupliers  (et  dont  les  découpures  formaient  les  pro- 
fils du  roi  et  de  la*  reine).  Le  môme  particulier  offrait  de  commu-. 
niquer  sur  place,  moyennant  abonnement,  le  texte  de  l'ouvrage, 
l'analyse  du  Moniteur  et  le  Journal  de  Paris  ;  de  plus,  il  faisait 
également  voir  lés  estampes  de  la  Botanique  de  Regnault. 

En  1823,  un  dernier  prospectus  annonçait  la  mise  en  vente  des 
150  derniers  exemplaires  du  tirage  de  1817  dont  le  prix  réduit 
trahissait  assez  combien  l'opération  était  lourde.  Si  l'on  en  croit 
Kenouard  (voy.  Catalogue  de  la  bibliothèque  d'un  amateur  et  ca- 
talogue de  sa  vente  posthume),  on  avait  cependant  écoulé  un 
grand  nombre  d'exemplaires  des  Tableaux  en  1812  et  en  1813, 
"  à  la  faveur  des  licences  accordées  durant  le  blocus  continental  à 
quelques  négociants. 

Résumons  ici,  pour  ceux  qu'effraierait  l'appareil  bibliographique 
qui  précède,  les  diverses  phases  de  la  publication. 


> 
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Elle  est  annoncée  et  commencée  en  1791.  L'abbé  Fauchet  cesse 
d'y  collaborer,  après  avoir  écrit  l'introduction  et  quatre  discours. 
Chamfort,  Ginguené  et  peut-être  Roucher  le  remplacent.  Le  texte 
qu'il  avait  fourni  est  remanié.  Interrompue  à  diverses  reprises  et 
changeant  plusieurs  fois  d'artistes,  de  rédacteurs  et  d'éditeurs,  la 
publication  atteint  néanmoins  le  chiffre  de  40  livraisons  ou  80  ta- 
bleaux. 

En  1798,  elle  est  reprise  sur  de  nouvelles  bases.  Le  texte  est  ap- 
proprié aux  circonstances,  probablement  par  François-Xavier 
Pages.  Annoncée  en  deux  volumes  et  divisée  d'abord  en  60,  puis 
en  70  et  définitivement  en  72  livraisons  (144  estampes),  elle  doit 
comporter  de  plus  une  série  de  portraits. 

Vers  la  môme  époque,  commence  une  entreprise  concurrente  dont 
le  titre  exact  n'est  pas  connu  et  qui  s'arrête  elle-même  à  la  se- 
conde livraison. 

Auber  achète  les  planches  de  cette  Histoire  générale,  ou  Ta- 
bleaux gravés  de  la  Révolution,  supprime  et  remplace  le  texte 
anonyme  qui  les  accompagnait,  joint  le  tout  au  texte  remanié  de 
J798  et  fait  imprimer  un  nouveau  titre  à  la  date  de  1802. 

En  1804,  un  titre  plus  détaillé  est  substitué  à  celui-ci  ;  la  légende 
en  vers  du  frontispice  est  changée;  le  texte  subit  quelques  nouvelles 
retouches;  le  sénatus-consulte  organique  de  l'empire  et  divers  por- 
traits sont  ajoutés  au  tome  III. 

En  1817,  Miger  rédige  un  nouveau  commentaire  dans  un  sens 
déterminément  royaliste;  le  portrait  de  Bonaparte  disparaît  et  cède 
la  place  au  testament  de  Louis  XVI,  à  la  dernière  lettre  de  Marie- 
Antoinette  et  à  Y  Entrée  de  Louis  XVIII  à  Paris. 

Un  exemplaire  véritablement  complet  devrait  donc,  pour  justifier 
ce  titre,  comporter  l'ensemble' des  prospectus,  textes  et  planches 
énumérés  ou  décrits  ci-dessus.  A  défaut  de  cette  collection  qui  ne 
laisserait  pas  que  d'être  encombrante  et  disparate,  voici  la  liste 
des  principaux  exemplaires  qui,  à  ma  connaissance,  ont  passé  en 
vente  depuis  le  commencement  du  siècle. 

1815.  Vente  Bertin  de  Vaux.  Tirage  de  1802-1804,  épreuves 
avant  la  lettre,  et  eaux-fortes.  Acquis  100 i  francs  par  Pixérécourt 
et  enrichi  par  lui  de  divers  dessins,  celui  de  Fragonard  fils  pour  le 
frontispice  du  tome  Ier,  un  dessin  de  Duplessi-Bertaux  (Entrée  des 
Français  en  Hollande)  et  deux  autres  dessins  de  Girardet  (Apo- 
théose de  J.-J.  Rousseau),  et  de  Swebach  (Fête  des  Victoires). 
Ventes  Pixérécourt  (1838)  et  Emmanuel  Martin  (1877).  Acquis 
par  M.  L.  Rœderer,  au  prix  de  3.800  francs  et  conservé  dans  sa 
famille. 
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1822.  Vente  Morei-Vindé.  Le  texte  primitif  était  relié  dans  un 
volume  supplémentaire. 

1854.  Vente  Renouard.  Tirage  de  1798-1802,  épreuves  avant 
la  lettré  et  une  partie  des  eaux-fortes.  Textes,  ancien  et  remanié, 
nombreuses  pièfees  ajoutées,  entre  autres  un  billet  autographe  de 
Louis  XVI,  des  portraits,  des  assignats,  vrais  et  faux.  Acquis  par 
M.  le  baron  J.  Pichon  et  vendu  1750  francs  à  sa  vente  (1869). 

Enfin,  le  Bulletin  de  la  librairie  Morgand  (tome  II,  p.  404),  an- 
nonçait, en  février  1880,  au  prix  de  800  fr.  un  exemplaire  du  tirage 
de  1804  avec  le  texte  ancien,  et  M.  Ch.  Porquet  a  décrit  dans  un 
Catalogue  de  bons  livres  provenant  d'une  grande  bibliothèque  (23 
avril  1883),  un  autre  exemplaire  de  l'édition  de  1802,  auquel  on 
avait  annexé  de  nombreuses  estampes  contemporaines, [entre  autres 
celles  de  Monnet  et  d'Helman  et  divers  portraits  en  couleur. 


Maurice   Tourneux. 


$•  ANNÉE.  —  I 
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DEUX  LETTRES  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

Après  la  prise  de  Toulon,  les  représentants  du  peuple 
Barras,  Saliceti  et  Ricord  eurent  la  preuve  écrite  que  les 
royalistes  marseillais  avaient  fait  tout  le  possible  pour  livrer 
la  ville  de  Marseille  aux  Anglais  et  que  l'entrée  de  l'armée 
de  Carteaux  (25  août  1793)  avait  seule  déjoué  ce  projet. 

Alors,  ils  lancèrent  de  Port-la-Montagne  (Toulon),  le 
17  nivôse  an  II,  un  arrêté  où  on  lisait  : 

«  Le  nom  de  Marseille,  que  porte  encore  cette  commune 
criminelle,  sera  changé.  La  Convention  nationale  sera 
invitée  de  lui  en  donner  un  autre.  Provisoirement,  elle 
restera  sans  nom,  et  portera  cette  dénomination.  » 

Et  de  fait,  pendant  un  mois,  Marseille  s'appela  officielle- 
ment Sam  nom. 

Le  Comité  de  salut  public  n'approuva  pas  cette  mesure 
violente  qui  punissait  également,  clans  Marseille,  les 
royalistes  qui  avaient  tenté  de  livrer  la  ville  et  les  patriotes 
de  la  1 1°  section  qui  s'étaient  insurgés  contre  cette  trahison. 
Il  écrivit  aux  représentants  la  curieuse  lettre  que  voici  et 
que  nous  croyons  inédite  : 

Paris,  4  nivôse,  l'an  IL  —  Aux  citoyen  Fréron  et  Barras, 
à  Marseille. 
\ 
Le  Comité  de  salut  public  applaudit,  citovens  collègues,  aux 
mesures  vigoureuses  que  vous  avez  consacrées  dans  votre  arrêté 
sur  Marseille. 
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Le  Comité  y  a  trouvé  cette  énergie  républicaine  qui  fît  écrouler 
les  murs  de  l'infîime  Toulon,  et  lorsque  la  vengeance  nationale 
s'appesantit  sur  une  cité  parjure,  elle  ne  doit  pas  rester  oisive  contre 
sa  première  complice.  t  % 

Marseille  appelle  de  votre  part  un  grand  exemple.  Sans  doute, 
habitués  à  manier  la  foudre,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  la 
diriger  encore;  mais  il  est  peut-être  des  considérations  que  l'étude 
des  maux,  la  science  des  localités  commandent.  Le  Comité  de 
salut  public  croit  devoir  encore  consulter  votre  expérience. 

Sous  1  ancien  régime,  la  commune  d'Aix  fut  une  ménagerie  de 
procureurs,  de  conseils,  de  présidiaux,  etc. 

L'opinion  alors  lui  donuait  et  lui  a  conservé  l'initiative  du  savoir 
et  des  lumières. 

La  première,  elle  donna  l'exemple'  de  la  révolte,  en  s'insurgeant 
sectionnai  rement  le  9  avril  \19tt. 

N'est-il  point  à  croire  que,  fortifiée  par  les  manœuvres  des 
royalistes,  son  exemple  a  beaucoup  influé  sur  celui  de  Marseille, 
et  alors  n'est-il  pas  juste  qu'au  lieu  d'en  profiter,  die  partage  au 
moins  son  opprobre  ? 

Convient-il  de  placer  à  Aix  le  tribunal  criminel  du  département? 
Ne  serait-ce  pas  confirmer  l'antique  préjugé  que  lui  adjuger  a 
longtemps  la  suprématie  judiciaire  ? 

N'est- il  pas  utile,  plus  exemplaire  même,  de  le  placer  à  Salon, 
dont  la  situation  devient  plus  commode  aux  administrés,  dont  les 
habitants  sont  patriotes,  dont  l'influence  resserrée  dans  son  terri- 
toire ne  sera  point,  comme  la  commune  d'Aix,  aiguillonnée  par  le 
souvenir  ambitieux  de  ce  qu'elle  fut  autrefois? 

Vous  avez  cru  que  Marseille  devait  changer  de  nom  :  et  ici, 
citoyens  collègues,  le  Comité  de  Salut  public  s'arrête ! 

Le  nom  de  Marseille  rappelle  à  la  pensée  des  hommes  libres 
d'immortels  souvenirs.  Des  scélérats,  sous  le  masque  du  républica- 
nisme, l'ont  égarée,  mais  les  monstres  qui  ont  cherché  à  la  perdre 
ont  cessé  d'être  marseillais. 

N'a-t-on  point  été  obligé  pour  la  conduire  au  fédéralisme  ou  a  la 
monarchie  de  lui  présenter  sans  cesse  les  mots  sacrés  de  république 
une  et  iudi visible? 

L'histoire,  en  écrivant  nos  annales,  pourrait-elle  ne  pas  laisser 
échapper  un  nom  qui  marche  à  la  prospérité  (sic)  de  front  avec  la' 
chute  des  rois. 

Lyon,  Toulon,  cités  perfides,  ne  lui  rappelleront  que  la  bassesse 
des  esclaves  et  les  crimes  des  tyrans.  Marseille  aussi  fut  crimi- 
nelle sans  doute  :  mais,  au  10  août,  Marseille  concourut  à  renverser1 
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le  trône.  Toulon,  au  contraire,  n'offre  que-  des  forfaits  à  punir, 
lorsque,  plus  d'une  fois  dans  le  cours  de  la  Révolution,  Marseille 
rappela  ces  courageux  Phocéens  qui,  fuyant  la  tyrannie,,  vinrent 
sur  ses  bords  fonder  la  liberté;  plus  d'une . fois  elle  se  montra  là 
sœur  de  l'ancienne  Rome,  et  justifia  de  nos  jours  l'antique  adoption  # 
de  cette  capitale  du  monde. 

Marseille,  ramenée  à  ses  devoirs,  a  fourni  des  forces  pour  réduire 
l'infâme  Toulon.  Enfin  Marseille  rebelle  a  néanmoins  toujours 
compté  dans  ses  murs  un  certain  nombre  de  patriotes,  et  Ja  sec- 
tion XI6  restée  Constamment  fidèle  à  la  République,  cette  section 
qui  a  si  puissamment  contribué-  à  remettre  cette  ville  ingrate' sous 
la  puissance  nationale,  la  section  XI0  ne  peut  pas  être  enveloppée 
dans  le  même  châtiment,  ni  punie  pour  un  crime  qu'elle  a  repoussé 
avec  horreur. 

Oui,  sans  doute  les  repaires  où  le  fédéralisme  aiguisa  ses 
poignards,  forgea  ses  armes  parricides,  doivent  disparaître  :  mais  ne 
peut-on  point  en  faire  un  objet  d'utilité  publique?  Les  emplacements 
qui  seront  propres  à  des  alignements,  continuations  et  ouvertures 
de  nouvelles  rues,  ne  peuvent-ils  pas  être  vendus  pour  le  compte 
de  la  nation,  en  y  conservant,  toutefois,  ainsi  que  vous  l'avez  arrêté, 
une  place  où  sera  planté  un  poteau  qui  rappellera  le  crime  et  le 
châtiment  ? 

Marseille  conserve  encore  des  patriotes  qui  portent  avec  orgueil 
un  nom  que  l'histoire  a  souvent  consacré  par  ses  éloges  :  plusieurs 
môme  aimeraient  mieux  périr  que  d'y  renoncer.  Que  sa  conser- 
vation soit  le  prix  des  républicains  qui  n'ont  pas  démenti  son 
aiitique  gloire  et  qui,  par  leur  constance  civique  et  leur  dévoue- 
ment, ont  même  honoré  de  nouveau  le  titre  qu'ils  réclament!  C'est 
de  notre  part  un  trait  politique  qui  leur  rappellera  sans  cesse  des 
crimes  à  venger,  mais  en  môme  temps  un  nom  célèbre  à  main- 
tenir dans  tout  son  éclat. 

Telles  sont,  citoyens  collègues,  les  observations  qui  motivent 
tes  changements  que  nous  vous  proposons  dans  l'arrêté  que  vous 
avez  pris  et  dont  vous  trouverez  l'indication  jointe  à  cette 
lettre.  Plus  la  vengeance  nationale  doit  être  rigoureuse,  plus 
sa  justice  doit  avoir  les  caractères  de  l'équité.  Pourquoi  traiter 
Marseille  comme  Toulon,  livrée  aux  infâmes  Anglais  par  un  vœu 
unanime  des  habitants?  Pourquoi  traiter  cette  ville  plus  sévère- 
ment que  Caen  et  Bordeaux,  où  l'esprit  de  contre-révolution  était 
presque  général? 

Qu'il  est  beau,  citoyens  collègues,  de  pouvoir  comme  vous,  après 
de  longs  travaux  et  une  victoire  immortelle,  qu'il  est  doux  de 
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revenir  sous  de  tels  auspices  au  sein  de  la  Convention  nationale. 
Certes  le  repos  est  dû  aux  triomphateurs  de  Toulon.  Venez  donc 
rejoindre  vos  amis.  Il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  pressé  du  désir 
de  vous  embrasser.  —  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne. 

Peu  après,'  le  10  pluviôse,  le  Comité  écrivait  la  lettre 
suivante  à  Maignet,  envoyé  à  Marseille  et  qui  se  -trouvait 
alors  à  Avignon  : 

Le  Comité  de  Salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue, 
copie  de  sa  lettre  du  4  nivôse  aux  représentants  du  peuple  à  Mar- 
seille. Elle  est  relative  à  l'arrêté  pris  par  eux  sur  cette  commune. 
.  Nous  y  joignons  les  changements  que  nous  proposons  à  cet  arrêté. 

Le  Comité  n'a  pas  cru  devoir  en  adopter  toutes  les  dispositions 
et  tu  en  verras  les  motifs. 

'Il  est  néanmoins  instruit  que  l'arrêté  a  reçu  son  exécution* 
Elle  peut  être  dangereuse  sous  plusieurs  rapports.  En  conséquence, 
le  Comité  t'invite  à  ne  rien  négliger  pour  obtenir  de  nos  deux 
collègues  de  se  renfermer  dans  les  termes  de  sa  lettre  ci-jointe  ; 
elle  satisfait  tout  à  la  fois  et  la  justice  et  la  politique. 

Si  Barras  et  Fréron  étaient  partis,  tu  pèserais  dans  ta  sagesse 
les  raisons  puissantes  qui  motivent  notre  lettre  et  tu  les  mettrais  à 
exécution,  à  l'exception  de  celles  que  les  circonstances  et  la  politi- 
que pourraient  faire  rejeter. 

Il  est  important  de  prévenir  le  mal  qui  peut  résulter  d'une  pré- 
cipitation peut-être  dangereuse  et  dy  remédier  par  tous  les 
moyens  de  prudence  et  de  sagesse  qui  sont  en  ton  pouvoir. 

Le  Comité  confie  cet  objet  à  ton  zèle  :  tu  sauras  ailier  la  justice 
avec  la  dignité  qui  partout  accompagne  la  représentation 
nationale,  soit  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle  récompense. 

/ 
On  sait  combien  Maignet  se  montra  peu  digne  de  celle 
confiance.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  acquis  à  l'histoire 
dès  maintenant  que  la  politique  du  Comité  de  salut  public 
envers  Marseille  réduite  fut  une  politique  de  clémence  et 
d'humanité. 

F.-A.  A. 


REIMPRESSIONS 


L' ALMANACH  DES  BIZARRERIES  HUMAINES 

Le  conventionnel  Jacques- Charles  Bailleul  fut  détenu  à 
la  Conciergerie  pendant  la  Terreur;  Rendu  à  1$l  liberté,  il 
publia,  en  1795,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  ses  souvenirs 
de  prisonnier,  avec  le  titre  un  peu  inattendu  d' Almanach 
des  bizarreries  humaines.  Ce  petit  volume  est  plein  de 
détails  curieux  et  vifs.  Peu  de  personnes  l'ont  lu,  et  il  est 
à  peu  près  impossible  de  se  le  procurer  ;  nous  croyons 
rendre  service  à  l'histoire  en  le  réimprimant.  Il  paraîtra 
en  deux  fois,  dans  ce  numéro-ci  et  dans  le  numéro  du 
H  septembre  prochain. 

Almanach  des  bizarreries  humaines  ou  Recueil  d'anectiotes  sur 
ia  Révolution,  destiné  à  l'instruction  des  petits  et  des  grands 
enfants,  dédié  par  un  homme  qui  a  peu  de  mémoire  $  ceux  qui 
n'en  ont  point  du  tout. 

A  Paris,  chei  Ant.  Bailleul,  imprimeur*  rue  Hautefeuille,  n°  22, 
et  chez  les  marchands  de  nouveautés,  Tan  V  de  la  République 
(1796). 

AVANT-PROPOS 

Le  but  d'un  Almanach,  ami  ou  ennemi  lecteur,  est  de  soulager 
la  mémoire  de  celui  qui  en  fait  usage.  Par  ce  moyen,  il  se  rappelle 
quel  jour  il  a  fait  telle  chose  ;  il  voit  ce  qu'il  doit  faire  aujourd'hui; 
il  détermine  ce  qu'il  fera  tel  autre  jour.  Un  almanach  est  donc  un 
compagnon' de  tous  les  instants  :  aussi  des  hommes  ingénieux  ont 
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imaginé  d'y  joindre  quelques  productions  de  l'esprit,  agréables  et 
amusantes,  comme  des  chansons,  des  énigmes,  des  madrigaux,  de 
petits  contes  pour  rire,  des  couplets  qui  apprennent  aux  amants 
quelle  sera  leur  destinée. 

Je  ne  suis  ni  poète,  ni  devin;  ce  qui  était  autrefois  la  même 
chose.  Je  ne  dirai  point  à  Glycère  quand  Tircis  lui  sera  infidèle  : 
je  ne  désignerai  point  à  Tircis  où  Glycère  deviendra  volage.  Je 
parlerai  tout  bonnement  en  prose,  et  je  voudrais,  par  une  suite 
d'anecdotes  recueillies  au  hasard,  et  quelques  courtes  réflexions, 
fournira  mon  lecteur,  sinon  de  quoi  s'égayer,  au  moins  un  aliment 
à  quelques  minutes  par  jour  de  méditation  qui  le  fixe  un  peu  sur 
les  hommes  et  sur  les  choses.  J'ai  intitulé  mon  livret  Almanach 
des  bi:arreries  humaines,  pour  l'instruction  des  petits  et  des  grands 
enfants,  parce  qu'en  effet  il  y  a  beaucoup  de  choses  bizarres, 
absurdes,  affligeantes  môme,  et  quand  on  aura  chanté  avec  un 
autre  almanach,  je  veux  qu'on  réfléchisse  avec  le  mien. 

Je  prendrai  mes  matériaux  dans  les  événements  de  la  Révolu- 
tion, et  surtout  dans  ces  temps  d'infortune  et  de  crimes  qui  sem- 
blent déjà,  à  bien  des  égards,  perdus  pour  la  raison.  Il  commencera 
par  quelques  réflexions  générales  que  j 'applique  chaque  jour  à  la 
décade,  parce  que  les  leçons  que  je  tirerai  des  faits  se  rapporteront 
toujours  à  quelqu'une  de  ces  maximes. 

Mon  but  n'est  point  d'écrire  pour  écrire,  de  tracer  des  tableaux, 
afin  d'avoir  l'honneur  de  passer  pour  un  grand  peintre,  d'arracher 
les  larmes  et  de  soulever  1  indignation.  Je  ne  veux  montrer  dans 
les  faits  que  ce  qui  peut  être  utile  au  perfectionnement  du  bon 
sens.  Les  malheurs  de  l'humanité,  au  lieu  de  porter  à  la  sagesse, 
n'enfantent  souvent  que  de  nouvelles  fureurs,  et  ceux  qui  sont  tra- 
vaillés du  plus  cruel  délire,  pensent  être  les  seuls  raisonnables  : 
c'est  la  plus  déplorable  des  bizarreries  humaines.  Mais  je  m'arrête, 
car  mon  préambule  deviendrait  un  long  ouvrage. 

Almanach  dus  bizarreries  humaines. 
Maximes  pour  chaque  jour  de   la   décade. 

Premier  jour. 

C'est  un  grand  maître  que  l'expérience  ;  mais  combien  peu  de 
gens  en  profitent  ! 

Deuxième  jour. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  dans  un  homme,  c'est  d'avoir  du 
caractère. 
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Troisième  jour. 

Il  y  a  des  hommes  qui  changent  chaque  jour,  selon  les  événe- 
ments, de  façon  de  penser  et  d'agir  ;  ils  sont  les  premiers  à  accu- 
ser les  autres  de  ce  défaut.  Ils  ressemblent  à  ces  voyageurs  en 
bateau,  qui  croient  voir  marcher  les  arbres  qui  bordent  le 
rivage. 

Quatrième  jour. 

Celui  qui  rapporte  tout  à  soi,  se  sert  des  hommes  comme  des 
choses.  Il  va  à  eux  quand  il  en  a  besoin.  Il  les  repousse  et  les 
brise  quand  il  croit  n'en  avoir  plus  que  faire.  Si  les  gens  en  place 
signalaient  bien  cette  espèce  d'hommes  et  ne  s'en  laissaient  pas 
approcher,  ils  en  seraient  plus  tranquilles  et  la  chose  publique 
mieux  servie. 

Cinquième  jour. 

Beaucoup  de  Français  ont  été  jetés  dans  les  prisons.  Là,  il  s'est 
formé  en  apparence  de  tendres  liaisons  ;  elles  avaient  leur  source 
dans  des  malheurs  communs,  dans  des  danger  qui  étaient  les 
mêmes  ;  elles  étaient  sacrées,  elles  devaient  être  éternelles.  Voyez 
donc  combien  il  en  est  resté  ! 

Sixième  jour. 

Dans  les  circonstances  désastreuses  où  nous  nous  sommes  trou- 
vés, des  hommes  en  place  ont  rendu  des  services  appelés  grands 
par  les  individus  qui  les  recevaient.  Ceux-ci  devaient  en  avoir  une 
éternelle  reconnaissance.  Ils  ont  oublié  les  services  et  souvent 
proscrit  leurs  bienfaiteurs.  Ou  il  ne  faut  pas  recevoir  un  service 
d'un  homme  qu'on  croit  avoir  le  droit  de  mépriser,  ou  bien  quand 
on  l'a  reçu,  il  faut  respecter  sa  propre  faiblesse  dans  celui  dont  on 
a  implore  le  secours,  autrement,  c'est  se  condamner  à  la  plus  grande 
des  infamies. 

Septième  jour. 

Il  y  a  des  hommes  qui  prêchent  sans  cesse  Tordre  et  qui  parlent 
toujours  du  respect  dû  aux  personnes  et  aux  propriétés;  regardez- 
les  en  face,  et  vous  lirez  sur  leur  figure,  qu'ils  vous  ordonnent 
d'être  tranquilles  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pris  leurs  mesures  pour 
tout  bouleverser. 

Huitième  jour. 

Des  hommes,  parce  qu'ils  sont  ennemis  d'une  révolution,  ima- 
ginent qu'ils  n'ont  d'autre  part  aux  malheurs  qui  peuvent  en  résul- 
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ter,  que  la  peine  de  les  supporter.  Ils  sont  des  juges  inexorables, 
et  ils  sont  étonnés  d'être  jugés  eux  mêmes  sévèrement  par  ceux 
qu'ils  condamnent . 

Neuvième  jour. 

Il  y  a  des  hommes  qu'on  appelle  des  scélérats,  et  qui  ne  sont 
cependant  qu'égarés;  mais  c'est  qu'il  y  a  telle  erreur  aussi  funeste 
dans  ses  suites,  que  les  plus  grands  crimes.  Toutefois,  il  y  a  erreur 
dans  le  jugement  comme  dans  la  conduite  de  ceux  que  Ton  juge. 
Quelle  source  de  discorde  !  0  hommes  !  quel  intérêt  vous  avez  à 
acquérir  du  bon  sens  ! 

Dixième  jour. 

Il  est  inutile  de  vivre  et  de  voir,  si  l'on  n'en  devient  plus  sage  et 
mieux  avisé.  Les  allégories  et  les  fables  ont  souvent  voilé  d'utiles 
leçons  ;  ces  leçons  seront  plus  pressantes  quand  elles  sortiront  de 
faits  dont  nous  avons  été  les  témoins. 

Vous  qui  montrez  déjà  tant  de  dédain  à  cette  lecture,  retirez- 
vous.  J'aime  mieux  les  lecteurs  qui  se  fâchent,  que  des  lecteurs 
suffisants. 

Ami  ou  ennemi  lecteur,  après  t'avoir  donné  de  petits  sujets  de 
méditation  pour  chaque  jour,  je  vais  maintenant  t'en  donner  de 
grands  qui  pourront  trouver  leur  application  dans  le  cours  de 
l'année. 

Anecdotes  qui  ne  sont  pas  souvent  amusantes. 

Les  spéculations  d'argent  faites  sur  les  sottises  des  hommes,  sont 
en  général  assez  bonnes;  mais  elles  peuvent  quelquefois  devenir 
funestes.  Il  y  avait,  en  1792,  auprès  de  la  Convention  nationale,  un 
petit  libraire,  nommé  Levigneur,  qui  avait  fait  imprimer  les  notes 
des  membres  de  la  Convention  dans  l'affaire  du  dernier  roi.  Jusque 
là,  il  n'y  avait  pas  de  mal  ;  mais  il  y  avait  join  v  un  historique  des 
vingt-quatre  heures  qui  avaient  précédé  le  supplice  ;  et  cet  histo- 
rique était  écrit  dans  un  sens  qu'il  est  aisé  de  supposer.  Il  porta 
lui-même  sa  brochure  chez  Vouland,  longtemps  membre  du  Comité 
du  sûreté  générale  après  le  31  mai.  (11  avait  coutume  de  lui  porter 
ainsi  les  nouveautés.)  Mais,  huit  mois  environ  après  sa  publication, 
Levigneur,  libraire,  etFroullé,  imprimeur,  furent  arrêtés,  conduits 
à  la  Conciergerie  et  condamnés  à  mort.  Levigneur  était  tout  ébahi 
de  se  voir  arrêté,  surtout  par  Vouland  qui  l'interrogea.  Il  lui  observa 
qu'il  lui  avait  remis  un  exemplaire  dans  le  temps  que  l'ouvrage 
avait  paru,  et  qu'il  ne  lui  en  avait  rien  dit. 

C'est  que  Levigneur  avait  pensé  aux  gens  à  qui  son  livre  plairait, 
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et  qui  lui  donneraient  de  l'argent;  il  n'avait  pas  fait  attention  à 
ceux  à  qui  il  déplairait  et  qui  pourraieot  le  châtier  un  jour  de  l'avoir 
publié.  Cependant  ils  existaient,  et  qui  plus  est,  ils  étaient  les 
maîtres.  C'est  que  Vouland  ne  savait  pas  plus  qu'il  deviendrait  un 
proscripteur,  que  Levigneur  ne  se  doutait  de  sa  future  proscrip- 
tion. 

Brichard,  notaire  à  Paris,  fut  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  [1  avait  été  chargé  de  négocier  un  emprunt  pour 
le  duc  d'York  ;  il  n'avait  vu  là  qu'une  affaire  de  métier,  ainsi  que 
son  confrère  Chaudeau,  victime  encore  plus  à  plaindre  des  horreurs 
révolutionnaires;  son  entrée  à  la  Conciergerie  eut  quelque  chose  de 
remarquable  qui  ne  doit  pas  échapper  à  l'œil  de  l'observateur,  et 
qui  mérite  l'attention  de  ceux  qui  veulent  profiter  des  leçons  de 
l'expérience.  Sa  manière  de  vivre  et  quelques  circonstances  qui 
accompagnèrent  son  procès,  sont  dignes  aussi  de  remarque. 

Il  fut  amené  dans  l'après-dîner  et  placé  du  côté  qu'on  appelait  les 
.  douze.  Il  se  promenait  sous  le  vestibule  en  face  du  guichet,  lorsque 
quelques  camarades  d'infortune  lui  demandèrent  s'il  avait  fait 
apporter  un  lit.  Il  leur  observa  que  lui  n'était  point  coupable, 
qu'il  resterait  en  prison  tout  au  plus  jusqu'au  lendemain;  que  par 
conséquent  il  n'avait  pas  besoin  de  lit,  et  qu'il  espérait  pouvoir 
s'arranger  pour  passer  une  mauvaise  nuit.  11  ne  songeait  pas  que 
ceux  qui  étaient  là  depuis  plusieurs  mois,  ne  se  croyaient  pas  plus 
coupables  que  lui. 

Cet  homme  semblait  n'avoir  jamais  entendu  parler  de  la  révolu- 
tion, ou  au  moins  ne  l'avoir  connue  que  comme  une  chose  jqui  lui 
était  parfaitement  étrangère.  Il  avait  cru  que  son  indifférence, 
pour  ne  pas  dire  plus,  l'avait  placé  à  côté,  sinon  au  dessus  d'évé- 
nements amenés  par  des  gens  qui  ne  pouvaient  raisonnablement 
figurer  auprès  d'un  notaire  de  Paris.  Il  faut  déplorer  la  mort  de 
Brichard  ;  mais  que  de  sottises  dans  une  telle  ignorance  des  faits. 
C'est  l'ouvrage  de  la  suffisance  et  d'une  éducation  détestable.  Lec- 
teurs, qui  que  vous  soyez,  fâchez- vous  de  ces  réflexions,  si  vous  le 
voulez,  par^e  qu'elles  contrarient  votre  façon  de  penser;  mais 
retenez,  qu'abonder  dans  son  sens  est  un  vice  déplorable  ;  qu'il  faut 
examiner  les  choses  avant  de  les  juger,  et  que  si  nous  les  jugeons 
d'après  nos  préjugés,  nos  préventions,  nos  intérêts;  et  non  d'après 
les  principes  qui  leur  sont  propres,  c'est  nous  que  nous  punissons, 
nous  seuls,  et  non  pas  les  gens  qui  pensent  autrement  que  nous. 
Grands  enfants,  apprenez  à  n'être  plus  des  enfants. 

Brichard  avait  de  la  fortune,  et  il  avait  appris  qu'on  en  voulait 
aux  fortunes.  Il  se  faisait  servir,  pour  lui,  son  maître  clerc  et  un 
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vieil  abbé  nommé  le  François,  tous  arrêtés  en  même  temps  que 
lui  et  pour  la  même  cause,  un  petit  plat  d'épinards.  Il  espérait 
démontrer  à  l'univers  qu'un  homme  qui  dînait  aussi  misérablement 
ne  pouvait  être  qu'un  homme  pauvre  dont  il  était  absurde  de  con- 
voiter les  richesses. 

L'abbé  de  la  Trimouille,  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  l'avait 
connu  dans  le  monde  ;  il  lui  dit  tout  bonnement  à  quoi  il  devait 
s'attendre:  qu'on  voulait  le  tuer  pour  avoir  son  bien,  et  qu'il  fallait 
qu'il  sacrifiât  une  partie  de  sa  fortune  pour  conserver  sa  vie.  Il  lui 
offrit  de  faire  d'abord  surseoir  à  son  jugement,  puis  de  le  faire 
acquitter,  ou  au  moins  de  faire  mettre  ses  pièces  à  l'écart,  s'il 
voulait  faire  le  sacrifice  de  cent  mille  écus  ou  à  peu  près.  Il  l'assura 
qu'il  avait  des  agents  sur  lesquels  il  pouvait  compter,  et  qu'il  ferait 
son  affaire.  Brichard  fut  effrayé  de  la  proposition,  répondit  qu'il 
était  innocent,  malgré  que  dans  ce  moment  il  fût  déjà  furieusement 
désassoupi,  et  remercia  la  Trimouille  de  ses  offres. 

Brichard  fut  mis  en  jugement.  Dès  les  premiers  instants  de  l'ins- 
truction il  jugea  que  l'innocence  n'était  pour  rien  dans  tout  cela. 
Il  vit  qu'il  ne  suffirait  pas  d'avoir  du  bien,  qu'il  fallait  encore  vivre 
pour  en  jouir,  il  implora  le  secours  de  la  Trimouille  et  lui  rappela 
ses  promesses.  Celui-ci  lui  observa  qu'il  était  peut-être  trop  tard. 
Cependant  il  fit  venir  dans  le  guichet  de  la  Conciergerie,  son  agent, 
avec  lequel  il  eut  une  conférence  assez  longue.  Les  premières 
démarches  furent  faites  ;  de  premières  paroles  furent  données  :  mais 
Brichard  fut  condamné  à  mort  le  lendemain  et  exécuté.  Deux  jours 
plus  tôt  il  aurait  été  peut-être  sauvé  par  l'entremise  de  la  Trimouille  ; 
dont  un  frère  portait  les  armes  contre  la  République  dans  la  Vendée  ; 
qui  lui-même  eu  était  l'implacable  ennemi,  et  cela  en  corrompant 
des  gens,  ses  amis  incomparables  et  éternellement  exclusifs.  Au 
reste,  Brichard,  enfant,  mais  suffisant  comme  beaucoup  de  gens 
qui  ne  s'en  doutent  pas,  quand  on  le  conduisit  à  la  Conciergerie, 
devint,  en  peu  de  temps,  raisonnable  à  l'école  du  malheur;  il  se 
défendit  en  homme  sensé,  et  mourut  avec  ^courage.  S'il  n'était 
pas  mort  et  qu'il  eût  été  rendu  à  la  vie,  serait-il  redevenu,  comme 
tant,  d'autres,  plus  bête  et  plus  furieux  qu'auparavant?  Mais  par- 
lons de  l'abbé  de  la  Trimouille.  Tout  le  monde  connaît  sa  famille 
et  le  nom  de  son  frère,  le  prince  Talmon,  a  figuré  dans  l'histoire 
de  nos  désastres. 

Toute  la  famille  de  ce  jeune  homme  avait  émigré  :  on  lui  avait 
fait  des  donations  simulées  de  tous  les  biens,  afin  de  prévenir  les 
séquestres  et  les  confiscations.  Dans  la  distribution  des  rôles,  le 
sien  était  de  veiller  aux  intérêts  communs.  C'était  une  espèce 
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d'enfant  perdu  qu'on  avait  laissé  en  France  pour  correspondre, 
régir  le  bien,  en  faire  passer  les  revenus.  Il  paraît  qu'il  s'acquittait 
à  merveille  de  la  commission  dont  il  s'était  chargé.  Il  confia  à 
plusieurs  de  ses  compagnons  d'infortune,  qu'il  avait  fait  six  fois 
le  voyage  d'Angleterre,  et  qu'il  en  était  de  retour  peu  de  jours 
avant  son  arrestation.  Il  contait  môme  que  dans  l'un  de  ces 
voyages,  par  une  nuit  affreuse  et  dans  un  temps  d'hiver,  le  vais- 
seau qui  le  portait  fut  brisé  par  la  tempête  ;  qu'il  se  sauva  à  la 
nage  et  fut  jeté,  comme  par  miracle,  sur  le  rivage,  à  quelque 
distance  de  Boulogne-sur-mer,  seul  endroit  où  il  put  trouver  du 
secours. 

Il  spéculait  sur  la  vente  des  domaines  nationaux.  Il  se  vantait 
particulièrement  d'une  opération  qui  lui  avait  rapporté  un  bénéfice 
considérable.  Il  avait  étudié  deux  choses  depuis  la  révolution, 
l'agiotage  et  l'histoire  ecclésiastique  ;  car  il  tenait,  disait-il,  à  la 
religion  do  ses  pères,  et  il  avait  tout  récemment  fouillé  dans  un 
peu  de  théologie,  comme  un  propriétaire  fait  rechercher  ses  titres, 
en  cas  de  contestation. 

11  était  d'une  jolie  figure,  et,  à  ce  qu'il  paraît,  très  bien  auprès 
des  femmes.  Lorsqu'il  racontait  quelqu'une  de  ses  aventures,  c'était 
toujours  chez  une  femme  de  sa  connaissance.  Ce  qui  fait  qu'un  pri- 
sonnier lui  dit  un  jour  :  Mais  la  Trimouille,  de  cette  manière^  vous 
ne  connaîtrez  jamais  les  hommes. 

Il  connaissait  parfaitement  toutes  les  intrigues  dont  les  comités 
de  gouvernement  d'alors  étaient  environnés.  Il  parlait  souvent 
de  la  corruption  de  plusieurs  membres  ;  des  affaires  qu'il  avait 
terminées  par  ce  moyen  cependant  :  il  ne  révélait  point  le  secret 
de  ces  intrigues,  sinon  qu'il  indiquait  avec  trop  de  mystère  Chaftot 
comme  l'un  des  hommes  dont  on  tirait  le  meilleur  parti.  Il  avait 
promis  à  un  de  ses  camarades  d'infortune  de  lui  confier  tout  ce 
qu'il  savait  là  dessus  ;  mais  ils  furent  séparés  brusquement,  et 
celui-ci  n'en  a  pas  su  davantage. 

Il  se  passa  un  fait  remarquable  et  qui  prouve  en  effet  qu'il  était 
bien  servi,  non  seulement  auprès  des  comités,  mais  partout  où  la 
corruption  peut  pénétrer  ;  et  où  ne  pénètre-t-elle  pas  !  Je  ne  sais . 
quel  membre  de  la  Convention  fit  un  jour  beaucoup  de  tapage  à 
l'assemblée,  en  criant  qu'on  punissait  de  petits  conspirateurs  et 
qu'on  laissait  là  les  grands  :  il  cita  pour  exemple  le  prince  Talmon 
qui  était  depuis  plusieurs  mois  à  la  Conciergerie,  et  dont  te  tête 
n'avait  pas  encore  roulé  sur  Yéchafaud. 

Un  décret  fut  rendu  qui  ordonna  à  l'accusateur  public  de  rendre 
compte  de  cette  coupable  négligence.  La  Trimouille  sentit  le  coup  ; 
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il  ne  perdit  point  de  temps,  mit  ses  limiers  en  campagne,  et  l'accu- 
sateur public  répondit  qu'il  avait  vérifié  l'état  des  prisonniers 
détenus  à  la  Conciergerie  ;  qu'il  avait  pris  des  informations  exactes 
sur  les  détenus  des  autres  maisons  d'arrêt,  et  qu'il  pouvait  assurer 
la  Convention  ou  le  comité  de  sûreté  générale,  que  le  prince  Talmon 
ne  se  trouvait  dans  aucune  de  ces  maisons  :  mais  il  se  garda  bien 
de  dire  que  l'on  avait  fait  un  quiproquo,  et  qu'en  effet  il  existait  à 
la  Conciergerie  un  frère  du  prince  Talmon,  et  que  c'était  là  la  cause 
de  Terreur. 

Non  seulement  la  Trimouille  échappa  à  cette  alerte,  mais  il 
parvint  à  se  faire  transférer  de  la  Conciergerie  à  l'hospice  de  l'Évê- 
ché,  et  pour  qui  a  connu  les  difficultés  de  ces  translations,  ce  n'est 
pas  peu  de  chose.  On  raconte,  à  l'occasion  de  celle-ci,  un  fait  qui 
mérite  d'être  conservé.  La  Trimouille  devait  être  conduit  dans  un 
fiacre,  accompagné  seulement  d'un  gendarme.  Sur  le  point  de 
monter  en  voiture,  il  reconnaît  le  cocher  pour  avoir  été  dans  sa 
maison;  le  cocher  surpris  s'écrie  :  «  Comment, Monsieur, c'est  vous! 
Il  continue  à  voix  basse  :  Mes  chevaux  sont  bons,  nous  serons  bientôt 
à  la  barrière,  prenez.  »  Il  lui  donne  un  couteau.  La  Trimouille  monte 
dans  la  voiture  ;  le  cocher  marchait  lentement  ;  enfin  ne  s'aperce- 
vant  pas  qu'il  se  passât  rien  d'extraordinaire,  il  fut  forcé  d'arriver 
à  l'hospice  ;  mais  lorsqu'il  ouvrit  la  portière,  des  regards  où  étaient 
peints  l'indignation  et  le  mépris,  ne  laissèrent  pas  de  doute  à  la 
Trimouille  sur  la  nature  des  reproches  qu'il  lui  faisait.  Il  est  assez 
difficile  d'imaginer  ce  qui  put  le  retenir.  Croyait-il  être  hors  de 
danger?  craignait-il  de  commettre  un  assassinat  ou  de  perdre 
l'homme  qui  voulait  le  sauver? 

Enfin  le  voilà  à  l'hospice  de  TÉvéché,  éloigné  de  quelques  pas 
du  redoutable  tribunal.  C'était  réellement  un  triomphe.  Peut-être 
était-il  sauvé,  s'il  eût  été  prudent  ;  mais,  ô  bizarrerie  des  choses 
humaines  !  Dans  cette  même  prison,  et  cependant  dans  un  lieu 
séparé,  était  une  princesse  polonaise  qui,  détenue  depuis  quelque 
temps,  avait  conservé  en  prison  les  goûts  qu'on  lui  connaissait 
dans  le  monde.  Elle  était  belle,  la  Trimouille  était  fort  beau  gar- 
çon ;  il  en  arriva  comme  de  Danaé,  l'argent  brisa  les  verrous  ; 
l'amour  changea  pour  eux  une  garde-robe  en  boudoir  ;  ils  y  furent 
surpris,  et  le  lendemain  ou  deux  jours  après  ils  furent  conduits 
à  la  Conciergerie,  et  de  là  à  l'ôchafaud.  Quelles  leçons!  Il  y 
a  quelques  règles  générales  de  bon  sens  qui  préserveraient  des 
suites  funestes  de  certaines  erreurs,  lors  même  qu'on  y  est  tombé, 
ou  du  moins  qui  feraient  qu'on  n'aurait  pas  envers  soi  des  torts 
graves. 
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Les  hommes  ennemis  de  la  révolution,  détestent  de  bon  cosuc 
tous  ceux  qui  y  ont  pris  part.  C'est  fort  bien  :  je  ne  veux  contester 
à  personne  le  doux  plaisir  de  maudire.  Toutes  les  têtes  ne  sont  pas 
jetées  dans  le  même  moule.  Il  est  absurde  de  prétendre  que  tout 
le  monde  au  même"  instant  n'ait  qu'une  même  opinion  sur  des 
chpses  réellement  très  abstraites;  mais  il  me  semble  qu'il  peut  y 
avoir  un  genre  d'aveuglement,  de  passion,  de  stupidité  qui  est  aussi 
déshonorant  pour  ceux  à  qui  on  en  peut  faire  le  reproche,  qu'il 
doit  leur  être  funeste. 

Lors  de  la  mort  des  21  députés,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, un  vieillard  se  vantait  d'avoir  fait  quatre  lieues  à  pied  pour 
être  témoin  de  la  mort  de  ces  scélérats  qui  avaient  conduit  leur  roi 
à  Véchafaud.  Des  fenêtres,  assure-t-on,  furent  louées  pour  avoir  la 
satisfaction  de  voir  passer  plus  commodément  ces  hommes  pris 
enfin  dans  leurs  propres  filets,  qui  ne  recevaient  que  ce  qu'ils 
avaient  mérité,  etc.  On  sait  que  des  gens  d'une  certaine  façon  de 
penser  se  réjouirent  et  crurent  pour  le  coup  avoir  gain  de  cause. 
Je  ne  veux  point  juger  ces  sentiments,  permis  à  chacun  de  les 
prendre  comme  il  lui  plaira  ;  mais  en  supposant  que  ces  vingt  et 
un  députés  fussent  bien  méchants,  bien  coupables,  était-il  permis  de 
ne  pas  voir  que  ceux  qui  les  faisaient  mourir,  étaient  beaucoup 
plus  méchants  qu'eux,  et  que  par  leur  mort  ils  restaient  les  maîtres 
des  destinées  des  citoyens,  avec  des  intentions  bien  connues  à 
l'avance.  Eh  bien,  dans  lu  moment,  les  gens  dont  j'ai  parlé  plus 
haut  ne  le  voyaient  pas  :  ce  sont  ceux-là  même  qui  crient  le  plus 
fort  contre  les  malheurs  dont  nous  avons  été  les  victimes. 

Qu'on  estime  donc  par  là  ce  qui  doit  se  passer  dans  de  sem- 
blables têtes,  quand  il  s'agit  de  questions  plus  abstraites  ou  d'évé- 
nements plus  compliqués. 

Chabot  fut  un  des  témoins  qui  déposèrent  dans  l'affaire  des 
vingt-un.  Sa  déposition  fut  longue  ;  il  parla  de  la  conjuration 
cqmme  le  Sganarelle  de  Molière  parle  médecine,  et  il  conclut  aussi 
habilement  que  lui,  après  avoir  tout  brouillé,  tout  confondu,  tout, 
dénaturé  :  «  Voilà  ce  qui  fait  qu'ils  sont  des  royalistes,  des  fédéra- 
listes, des  conspirateurs.  »  Cette  tache  honorable  remplie,  iL  se  ren- 
dit à  la  Convention  nalionale.  et  fut  se  placer  auprès  de  Camille 
Desmoulins.  Celui-ci  lui  reprocha  qu'il  venait  de  faire  une  chose 
infâme,  et  qu'il  se  trouverait  déshonoré  de  siéger  auprès  de  lui; 
mais  Camille  Desmoulins,  l'homme  d  esprit  le  plus  bête  qui  ait 
jamais  existé,  avait,  quelque  temps  auparavant,  publié  un  pam- 
phlet intitulé  :  Histoire  des  Brissotins,  où  Chabot  aurait  pu 
prendre  le  thème  de  sa  déposition.  11  s'en  repentait  amèrement, 
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dit-on;  mais  qu'est-ce  que  cela  fait?  Le  coup  était  porté.  Ii  fau- 
drait avant  tout  dans  un  écrivain,  bon  sens  et  probité.  Au  con- 
traire, les  têtes  de  ceux  qui  écrivent  ne  sont  pas  toujours  les  plus 
saines  :  le  talent  même  semble  jusqu'à  un  certain  point,  indépen- 
dant de  la  raison.  Je  ne  sais  quel  enthousiasme,  une  certaine  tour- 
nure d'esprit  originale,  sont»Ies  caractères  auxquels  on  peut  recon- 
naître un  écrivain  qui  a  réussi  ;  sans  doute  la  chaleur  et  l'originalité 
vont  très  bien  sans  bon  sens.  Cela  est  fort  indifférent  dans  les 
objets  de  simple  littérature;  mais,  quand  il  s'agit  d'événements 
politiques,  du  sort  des  hommes  et  des  nations,  doit-on  accorder 
aux  écrivains  la  môme  influence  que  s'il  s'agissait  d'une  querelle" 
de  grammaire?  Il  semble  que  ce  devrait  encore  être  une  règle  de 
bon  sens  de  ne  jamais  abandonner  son  âme  à  la  /nalignité  ou  à  la 
fougue  d'un  auteur. 

Ce  même  Camille  Desmoulins  avait  fait  une  brochure,  dans 
laquelle  il  avait  attaqué  le  vieux  Silléry,  son  collègue.  Celui-ci  s'en 
plaignit  à  un  tiers,  comme  dune  chose  qui  lui  avait  fait  beaucoup 
de  peine,  surtout  venant  de  Camille  Desmoulins,  qu'il  avait  tou- 
jours aimé.  On  en  fit  doucement  le  reproche  à  Camille,  qui  convint 
qu'il  ne  résistait  point  au  plaisir  de  lancer  un  trait  satirique.  C'est 
bien  le  premier  des  plaisirs  dont  on  devrait  se  priver. 

Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  absolument  étrangers  à  la  Révolution, 
ont  connu  le  nom  de  Girey-Duprey,  rédacteur  du  journal  intitulé  : 
le  Patriote  français,  jeune  homme  de  la  plus  grande  espérance,  à 
qui  ses  amis  ne  connaissaient  pas  un  défaut.  Loyal,  franc, courageux, 
rempli  de  talent,  modeste,  aimable  comme  un  enfant  ;  il  fut  con- 
damné à  mort  à  vingt-cinq  ans  et  quelques  jours.  C'est  un  de  ces 
êtres  qu'a  dévorés  la  Révolution,  et  qu'on  ne  peut  trop  regretter, 
garce  que  faisant  le  bonheur  dune  mère  et  de  tout  ce  qui  l'entou- 
rait, il  devait  encore  être  utile  à  la  patrie.  Camille  Desmoulins 
qui  l'avait  beaucoup  connu,  fut  le  voir  mourir.  Il  en  avait  l'àme 
navrée,  maïs  il  fut  vaincu  par  ce  sentiment  qui  nous  porte  à  regar- 
der malgré  nous  ce  qui  fait  peine  ou  même  horreur  à  voir.  D'ail- 
leurs, il  avait  déjà  dit,  lors  de  la  mort  des  vingt-un,  que  le  courage 
qu'ils  avaient  montré  était  d'un  exemple  qui  pourrait  bien  lui 
être  nécessaire  un  jour.  Il  fut  frappé  de  la  fermeté  de  Girèy.  «  On 
ne  mmrt  pa$  comme  cela,  disait-il.  sans  être  républicain;  mais 
malheureusement  il  ne  l'était  pas  comme  nous.  »  Il  ne  pensait  pas  dire 
une  chose  atroce;  mais  quelle  confusion  d'idées  il  faut  supposer 
dans  sa  tète  pour  excuser  un  tel  propos. 

J'ai  déjà  dit  que  Girey-Duprey  rédigeait,  concurremment  avec 
Brissot,  le  Patriote  français.  11  avait  le  premier  tonné  contre  les 
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événements  de  septembre,  et  depuis,  il  n'avait  cessé  de  signaler 
avec  la  plus  grande  énergie,  la  faction  qui  s'en  était  rendue  cou- 
pable et  qui  marchait  avec  audace  à  de  nouveaux  crimes  :  ce  fut 
la  cause  de  sa  mort.  Mais,  à  la  Conciergerie,  où  il  avait  fait  venir 
un  exemplaire  de  son  journal,  en  relisant  ce  qu'il  avait  écrit  avant 
le  10  août,  il  soulignait  quelques  expressions  démagogiques;  il  se 
repentait  de  s'en  être  servi,  il  voyait  très  bien  qu'elles  étaient  inu- 
tiles à  la  cause  qu'il  défendait.  Les  circonstances  et  sa  jeunesse 
l'excusent  sans  doute.  Je  ne  rappelle  point  ce  fait  pour  nuire  à  sa 
mémoire,  mais  pour  faire  sentir  quelles  terribles  leçons,  même  avec 
une  àme  pure  et  un  cœur  droit,  on  peut  trouver  dans  sa  propre 
conduite.  Ni  les  fers,  ni  la  mort  ne  troublèrent  un  instant  l'âme  de 
ce  brave  jeune  homme.  Il  ne  fut  affecté  que  de  quelques  sottises 
qu'il  avait  imprimées  ;  mais  il  voyait  qu'en  révolution  les  sottises 
enfantent  quelquefois  des  crimes.  Encore  une  fois,  hommes  probes 
qui  écrivez  sur  la  politique,  voyez  combien  vous  devez  songer  à  ce 
que  vous  dites  pour  votre  propre  tranquillité;  car  la  probité  n'est 
que  le  véritable  intérêt  de  l'homme  bien  entendu  ;  on  est  toujours 
le  premier  à  en  recueillir  les  fruits  que  rien  ne  peut  nous 
enlever. 

On  a  constamment  parlé,  depuis  la  Révolution,  d'une  faction 
d'Orléans  ;  je  ne  l'avoue  ni  ne  la  conteste  ;  seulement  il  est  assez 
mal  aisé  de  croire  que  d'Orléans  travaillât  pour  la  République; 
mais  travaillait-il  pour  lui  ou  pour  son  fils  ?  Lors  de  la  levée  des 
scellés  apposés  et  à  Paris  et  au  Raincy,  il  no  se  trouva  absolument 
rien  d'intéressant  dans  sa  correspondance,  sinon  deux  ou  trois 
lettres  dans  lesquelles  il  témoignait  le  plus  vif  désir  que  son  fils 
aîné  fut  élu  membre  de  la  Convention  nationale.  Il  savait  que  son 
âge  était  un  obstacle,  et  il  cherchait,  il  indiquait  par  quels  moyens 
on  pourrait  le  vaincre.  «  Faites-le  toujours  nommer  par  l'Assemblée 
électorale,  disait-il;  une  fois  la  Convention  formée,  on  pourra  peut- 
être  obtenir  une  exception.  »  Je  livre  ce  fait  bien  certain,  qui  n'a  pas 
été  publié,  auquel  je  n'entends  rien,  à  ceux  qui  savent  tout,  qui 
trouvent  place  pour  tout  et  que  rien  n'embarrasse. 

Dans  le  nombre  des  73  députés  mis  en  arrestation,  il  y  en  avait 
trois  ou  quatre  qui  étaient  restés  tout  uniment  chez  eux.  La  rapi- 
dité des  événements  n'avait  pas  permis  qu'on  songeât  d'abord  à 
les  y  aller  chercher.  Ils  sortaient  même  quand  le  soleil  était  couché. 
Ils  avaient  de  temps  à  autre  d'assez  belles  peurs;  mais  encore 
valait-il  mieux  être  comme  cela,  que  d'être  en  prison.  Ils  n'en 
convenaient  pas  quand  on  les  y  amena;  ils  soutenaient  qu'ils 
avaient  été  plus  malheureux,  par  l'incertitude  de  leur  destinée  et 
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les  craintes  continuelles,  que  ceux  qui  étaient  enfermés.  Quand  ils 
l'eurent  été  eux-mêmes  pendant  quelques  jours,  ils  changèrent  de 
langage.  Je  reviens  à  ce  que  je  voulais  dire.  L'un  d'eux  fut  voir  le 
fameux  Danton  peu  de  temps  avant  l'arrestation  de  ce  dernier. 
Il  le  consulta  sur  le  sort  des  73,  sur  ce  qu'ils  avaient  à  craindre 
ou  à  espérer.  Danton  lui  prit  d'une  main  le  haut  de  la  tête,  de 
l'autre,  le  menton,  et  faisant  jouer  la  tête  sur  son  pivot  :  «  Sois 
tranquille,  dit-il,  avec  cette  voix  qu'on  lui  connaissait,  ta  tête  est 
plus  assurée  sur  tes  épaules  que  la  mienne.  »  0  sagesse  humaine  ! 
0  puissance  des  hommes,  qu'étes-vous  ?  Sans  le  9  thermidor,  les  73 
n'avaient  pas  longtemps  à  vivre,  et  le  soin  même  qu'on  avait  pris 
de  ramasser  ceux  qui  n'étaieut  pas  encore  sous  la  griffe  du  tigre, 
n'était  pas  d'un  augure  favorable.  Mais  cet  homme  terrible  qui 
avait  dessiné  toutes  les  institutions  révolutionnaires,  qui  avait 
maçonné  tous  les  degrés  du  trône  sanglant  de  Robespierre,  était-il 
de  bonne  foi,  quand  il  disait  que  la  tête  d'un  malheureux  proscrit 
était  plus  en  sûreté  que  la  sienne  ?  Ou  bien,  saisi  d'une  sorte  de 
stupéfaction  au  milieu  du  chaos  épouvantable  où  il  avait  concouru 
à  plonger  la  France,  ressemblait-il  à  ces  hommes  qui,  travaillés 
du  cauchemar,  se  voient  au  bord  de  l'abîme,  s'y  sentent  entraînés, 
veulent  y  échapper,  mais  ne  trouvent  plus  ni  leur  agilité,  ni  leur 
force  ? 

Hérault  de  Séchelles  et  Simon,  tous  deux  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  étaient  en  prison  au  Luxembourg  ;  ils  jouaient 
souvent  à  la  galoche  ensemble.  On  eût  dit  de  l'archange  Gabriel 
jouant  avec  le  diable;  mais  Simon  était  encore  plus  laid  que  Hé- 
rault n'était  beau.  Il  était  si  laid  que,  la  première  fois  qu'il  entra 
au  café  (on  avait  conservé  dans  la  prison  Vancien  café  du  Luxem- 
bourg) la  première  fois  donc  qu'il  y  entra,  sans  que  Ton  sût  qui  il 
était,  plusieurs  prisonniers  détournèrent  la  tête,  en  disant  :  «  Mon 
Dieu,  quelle  figure  !  » 

Dans  tous  les  temps,  mais  principalement  dans  les  temps  ora- 
geux, il  est  certaine  circonspection  dans  la  conduite,  certaine 
réserve  décente  qu'avaient  la  sagesse  et  les  convenances.  Par  là 
on  peut  prévenir  des  désagréments  et  même  des  malheurs,  ou,  si 
on  ne  les  prévient  pas,  au  moins  n'a-t-on  point  de  reproches  à  se 
faire;  mais  cette  circonspection  portée  trop  loin,  devient  petitesse, 
puérilité;  elle  est  en  quelque  sorte  une  exagération  en  sens  inverse 
qui  ne  préserve  pas  toujours  des  dangers  qu'on  voudrait  éviter. 

Le  nom  de  Guiot  de  Reverseaux  fut  célèbre  au  barreau  ;  la  re- 
nommée du  père  avait  valu  au  fils  des  emplois  distingués  sous  l'an- 
cien gouvernement.  Guiot  de  Reverseaux  fils  avait  été  maître  des 
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requêtes  et  intendant  à  la  Rochelle.  A  l'époque  de  la  Révolution, 
il  s'était  retiré  à  .Chartres,  où  il  fut  arrêté  et,  de  là,  conduit  à  la 
Conciergerie.  Il  en  était  d'autant  plus  étonné  qu'il  avait  été  exclu- 
sivement occupé  de  sa  sûreté  personnelle.  Depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  il  n'avait  écrit  à  personne,  il  n'avait  reçu  de 
lettres  de  personne;  il  n'avait  point  fait  de  visites  et  n'en  avait  pas 
reçu  ;  il  ne  parlait  à  personne,  et  ne  permettait  point  qu'on  rap- 
prochât; certes,  il  était  impossible  d'être  plus  prudent.  Mais  il 
voulait  faire  bâtir  des  hangars  dans  une  ferme  près  de  Chartres  ; 
il  voulait  que  cette  construction  fût  faite  promptement.  Le  char- 
pentier lui  observa  que,  la  plupart  des  ouvriers  étant  de  la  pre- 
mière réquisition,  il  ne  pouvait  aller  plus  vite.  Guiot  répondit  que 
les  ouvriers  n'étaient  point  obligés  de  partir,  et  qu'Us  pouvaient  se 
faire  remplacer.  Les  ouvriers  ne  retiennent  que  la  première  partie 
de  cette  phrase,  c'est-à-dire  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  partir, 
et  ils  s'en  vont  crier  à  la  municipalité  de  leur  village  qu'ils  ne  sont 
pas  obligés  de  partir;  que  c'est  M.  de  Reverseaux,  qui  a  autant 
d'esprit  qu'un  autre,  qui  le  leur  a  dit  :  et  voilà  le  pauvre  Rever- 
seaux arrêté.,  condamné  à  mort  comme  complice  d'une  conspi- 
ration tendant  à  empêcher  de  partir  la  première  réquisition. 

Il  avait  bien  senti  que  pour  ne  point  être  pris  par  ses  paroles  ni 
par  ses  écrits,  il  ne  s'agissait  que  de  ne  point  parler  et  de  ne  point 
écrire.  Il  avait  su  renoncer  aux  douceurs  de  la  société,  aux  épan- 
chements  de  l'amitié,  choses  cependant  qui  ne  le  compromettaient 
pas  nécessairement;  mais  il  a  besoin  d'un  hangar,  il  est  pressé,  et 
voilà  qu'il  se  mêle  d'interpréter  les  lois  les  plus  chatouilleuses  par 
des  circonstances  que  son  isolement  ne  lui  permettaient  pas  de  bien 
connaître.  Un  homme  qui  y  aurait  mis -moins  de  finesse,  n'aurait 
*  pas  cessé  de  voir  ses  amis  et  aurait  laissé  partir  la  réquisition. 
Je  ne  connais  rien  de  plus  méprisable  que  la  vilenie  et  la  ladrerie; 
ce  sont  des  vices  qui  dégradent  tellement  l'humanité,  que  ceux  qui 
en  sont  atteints  ne  sont  plus  regardés,  en  quelque  sorte,  comme  en 
faisant  partie.  Dans  quelque  situation  qu'ils  se  trouvent,  quelque 
malheureux  qu'ils  soient,  on  ne  prend  aucun  intérêt  à  leur  sort  : 
il  y  a  plus,  on  les  hait. 

Il  y  avait  à  la  Conciergerie  un  ancien  maître  des  comptes, 
nommé  Ogié,  riche  d'un  million  de  bien  à  ce  que  l'on  disait,  mais 
au  moins  très  riche.  Il  ne  parlait  que  de  sa  pauvreté;  il  vivait  de 
la  manière  la  plus  misérable  ;  il  ramassait  les  restes  de  soupe  que 
l'on  mettait  par  terre  le  long  de  la  muraille  ;  il  achetait  du  traiteur 
des  os,  quand  ils  pouvaient  offrir  quelque  chose  à  ronger.  «  Qui  veut 
des  œufs  durs,  disait  un  jour  un  prisonnier  ?»  —  «  Moi,  répond  Ogié  ; 
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ce  sera  pour  mon  souper.  »  Il  en  prend  un  qu'il  va  cacher  dans 
une  serviette,  avec  autant  de  précautions  que  s'il  eût  serré  un  sac 
de  louis  d'or.  Le  traiteur  tenait  à  la  main  les  restes  d'un  gigot  sur 
lequel  on  avait  soupe  la  veille,  lorsqu'on  rappela  dans  le  fond  de 
]a  chambre.  Le  vieil  Ogié  le  suivait,  regardant  par-dessus  l'épaule, 
la  bouche  béante,  les  yeux  grands  ouverts  et  fixés  sur  le  plat  : 
«  Eh  !  mais  il  y  a  encore  de  quoi  manger  !  »  Notez  qu'il  n'était  pas 
de  la  table.  On  eût  dit  de  la  gloutonnerie  et  de  l'avarice  réunies. 
Malgré  que  les  prisonniers  fussent  bons  camarades,  et  qu'ils  res- 
pectassent singulièrement  la  vieillesse,  ils  se  moquaient  à  la  journée 
de  celui-ci,  ils  le  méprisaient.  Ami  ou  ennemi  lecteur,  si  tu  veux 
que  tes  enfants  soient  respectés  dans  leur  vieil  âge,  fais,  entre 
autres  choses,  qu'ils  ne  soient  pas  vilains. 

L'homme  qui  servait  à  la  Conciergerie  Marie-Antoinette,  ci- 
devant  reine  de  France,  était  un  voleur  nommé  Barossin,  con- 
damné aux  galères.  Je  ne  dis  point  cela  pour  attendrir  les  aristo- 
crates, ou  irriter  les  démocrates,  mais  seulement  comme  un  fait 
remarquable  et  propre  à  porter  un  homme  qui  compte  son  âme 
pour  quelque  chose,  à  la  fortifier  contre  les  événements  ;  car  le 
plus  grand  intervalle  en  morale  n'est  pas  d'une  reine  £  un  voleur, 
mais  bien  d'un  homme  dont  la  vie  fut  à  tous  égards  sans  reproches. 

Diétrick,  ancien  maire  de  Strasbourg,  après  une  longue  suite  de 
malheurs,  fut  conduit  de  la  prison  de  l'Abbaye  à  la  Conciergerie. 
Il  devait  être  et  il  fut  mis  en  jugement  le  lendemain.  Il  montrait 
un  genre  de  courage  qui  lui  appartenait.  Il  était  ferme  ;  mais  il 
n'éloignait  point  de  lui  les  objets  qui  pouvaient  l'attacher  à  la  vie. 
Ce  mélange  d'énergie  et  de  sentiments  touchants  donnait  à  sa 
physionomie  quelque  chose  qui  inspirait  le  respect  et  le  plus  vif 
intérêt.  Il  était  préoccupé  de  sa  défense.  Le  soir  il  s'était  mis  à 
écrire  ;  mais  un  de  ses  camarades  d'infortune  l'invita  a  souper  et 
à  boire  un  verre  de  vin  avec  la  société,  en  lui  observant  que  si 
on  voulait  réellement  le  juger,  il  n'avait  pas  besoin  de  défense  ; 
que  si  on  voulait  l'assassiner,  elle  lui  était  aussi  inutile.  Il  com- 
prit ce  qu'on  voulait  lui  dire,  il  quitta  son  travail  et  vint  se  mettre 
a  table  avec  le  plus  grand  calme. 

Il  y  a  sur  les  registres  de  la  prison  des  Madelonnettes  un  mandat 
d'arrêt  ainsi  motivé  :  «  Arrêté  comme  prévenu  d'être  suspect,  et 
comme  ayant  une  figure  trop  joviale  pour  pouvoir  aimer  la  révo- 
lution.  » 

Parmi  les  traits  de  dévouement  qui  ont  consolé  l'humanité  dans 
les  temps  malheureux  en  voici  un  qui  me  paraît  assez  extraordi- 
naire. 
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Un  pauvre  garçon  limonadier  attaché  à  un  café  près  la  prison 
appelé  la  Force,  avait  pris  en  affection  les  soixante  et  quelques 
députés  qui  y  étaient  détenus.  Il  leur  rendait  quelquefois  des 
services  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  l'amitié.  Ils  voulurent 
d'abord  lui  donner  de  l'argent.  Il  refusa,  en  disant  :  «  Je  prendrai 
volontiers  les  quelques  sols  qu'on  donne  à  un  garçon  quand  on 
paie  le  café  ;  mais  jamais  je  ne  recevrai  rien  pour  ce  que  je  fais  par 
pur  attachement  pour  vous.  » 

Je  suis  fâché  qu'on  eût  donné  à  cet  estimable  jeune  homme  un 
nom  ridicule  :  on  l'avait  surnommé  Pisse-vinaigre.  Mais  enfin  c'est 
ainsi  qu'on  l'appelait,  et  il  ne  s'en  fâchait  pas. 

Lorsque  les  députés  furent  transférés  de  la  Force  aux  Madelon- 
nettes,  Pisse- vinaigre,  les  larmes  aux  yeux,  suivait  les  charrettes 
au  milieu  des  femmes  éplorées.  Il  venait,  de  temps  à  autre,  voir 
ses  chers  prisonniers  au  moyen  d'une  fenêtre  qui  donnait  dans 
une  cour  où  l'on  pouvait  quelquefois  parvenir.  Arrivé  là,  il  faisait 
un  cri  bien  connu  des  députés.  Il  en  venait  quelqu'un  à  la  fenêtre. 
Pisse- vinaigre  le  voyait  ;  il  témoignait  sa  satisfaction  et  s'en- 
fuyait. 

Pour  moi,  je  trouve  quelque  chose  de  bien  touchant  dans  ces 
témoignages  d'affection  ;  mais  voici  qui  l'est  davantage.  Les 
députés  furent  de  nouveau  transférés  des  Madelonnettes  aux  Béné- 
dictins du  faubourg  Marceau.  Cette  translation  fut  ordonnée  brus- 
quement, exécutée  à  l'instant,  et  eut  lieu  entre  onze  heures  et 
minuit.  Leur  émotion  surpassa  leur  surprise,  lorsqu'ils  entendirent 
le  cri  accoutumé  de  Pisse-vinaigre.  C'était  lui  en  effet  qui  suivait 
les  voitures,  qu'il  ne  quitta  qu'au  moment  où  les  députés  furent 
entrés  dans  leur  nouvelle  prison.  Où  la  vertu  va-t-elle  se  nicher? 

Toute  la  France  a  retenti  de  la  fameuse  conspiration  du  Luxem- 
bourg, qui  a  coûté  la  vie  à  plus  de  deux  cents  prisonniers  dans 
cette  seule  maison.  Des  hommes  de  toutes  les  classes,  marchands, 
domestiques,  gens  de  loi,  ci-devant  nobles,  furent  enveloppés, 
pêle-mêle  dans  cet  horrible  massacre.  Il  est  à  peu  près  impossible 
de  se  rendre  compte  des  motifs  de  la  préférence  qu'on  donna  à  la 
plupart  de  ceux  qui  furent. assassinés,  sur  ceux  qu'on  laissa  vivre. 
Par  exemple,  pourquoi  Thouret  fut-il  compris  dans  la  conspira- 
tion?   et   pourquoi    François    de    Neufchâteau    fut-il  excepté? 

Cependant  ce  dernier  réunissait  sur  sa  tête  tous  les  titres  qui 
pouvaient  mériter  une  entière  proscription  ;  il  était  homme  de 
mérite,  de  probité  et  il  avait  été  membre  d'une  assemblée  natio- 
nale. L'on  peut  faire  nombre  de  rapprochements  semblables. 
Toutefois  l'imprudence  a  pu  y  entrer  pour  quelque  chose.  On  sait 
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•quelle  est  la  défiance  des  tyrans  ;  un  mot,  un  geste  sont  des  crimes, 
s'ils  ont  eu  la  fantaisie  de  les  regarder  comme  tels.  Il  y  avait  dans 
les  prisons  de  ces  espions  qu'on  appelle  moutons.  Ces  moutons 
passaient  au  Luxembourg  pour  avoir  fait  les  listes  de  proscrip- 
tions. J'en  ai  vu  trois  de  ceux  qui  allaient  déposer  au  tribunal 
révolutionaire,  à  deux  reprises  différentes,  sortir  de  la  chambre 
du  prisonnier  qui  faisait  les  écritures  du  concierge,  emportant 
sous  le  bras  le  livre  où  étaient  inscrits  les  noms  des  prisonniers, 
et  le  soir  ou  le  lendemain;  il  y  avait  translation  à  la  Conciergerie. 
Ces  hommes  v  doublement  scélérats  ont  pu  recueillir  des  propos 
indiscrets,  et  remarquer  des  figures  qui  n'avaient  pas  le  bonheur 
de  leur  plaire.  Je  ne  vois  pas  d'autres'  causes*  dans  le  choix  des 
proscrits.  V.oici  quelques  faits  à  l'appui  de  ce  que  je  viens  d'avancer. 

La  victoire  de  fleurus  fut  l'époque  d'une  sorte  de  scission 
parmi  les  prisonniers  ;  elle  signala  les  partis.  Les  patriotes  et  les 
hommes  prudents  firent  une  fête,  autant  qu'il  est  possible  d'en 
faire  en  prison.  Il  y  eut  concert  à  grand  orchestre  dans  l'une  des 
galeries  du  Luxembourg.  La  joie  était  sur  tous  les  visages.  Une 
autre  partie  des  prisonniers,  au  contraire,  resta  enfermée,  sema 
le  bruit  que  cette  victoire  de  Fleurus  était  un  conte,  et  qu'il  n  y 
avait  pas  môme  eu  de  combat.  Tout  cela  fut  remarqué.  Les  uns  en 
plaisantèrent,  les  autres  trouvèrent  cette  conduite  extrêmement 
mauvaise,  parce  qu'ils  craignaient  qu'elle  ne  nuisit  à  tous  les 
prisonniers.  Les  moutons  purent  trouver  là  une  ample  moisson 
pour  se  rendre  recommandables  aux  yeux  de  leurs  commettants. 

De  plus,  les  ci-devant  nobles  avaient  conservé  leur  ancien  jargon  : 
c'était  Madame  la  comtesse,  Monsieur  le  marquis,,  etc.  Aujourd'hui 
on  recevait  chez  M.  le  duc,  demain  c'était  chez  Madame  la  maré- 
chale ;  et  si  Madame  la  baronne  était  incommodée,  ces  messieurs 
et  des  dames  y  portaient  leurs  billets  de  visite.  Tout  ce  radotage  ne 
faisait  pas  sur  les  gens  sensés  d'autre  impression  que  des  enfants 
qui  jouent  à  la  chapelle  ;  mais  la  méchanceté  pouvait  y  trouver  un 
aliment. 

Coutuli  était  un  jeune  homme  qui,  avant  son  incarcération,  rédi- 
geait la  Quotidienne,  journal  qui  a  été  constamment  écrit  dans  un 
sens  opposé  à  la  révolution.  Il  avait  grandement  envie  d'être  intro- 
duit chez  la  ci-devant  maréchale  de  Lévi.  Il  y  fut  enfin  'présenté 
par  deux  jeunes  gentilshommes,  et  il  se  livra  tout  entier  à  cette 
société.  Un  de  ses  camarades  d'infortune,  avec  qui  il  se  promenait 
souvent  avant  cette  liaison,  le  rencontrant  un  jour  dans  la  galerie, 
lui  dit  :  «  Bonjour,  Contuli,  tu  ne  daignes  plus  regarder  les  gens 
depuis  que  lu  fréquentes  exclusivement  les  comtes  et  les  ducs?  —  Oh! 
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reprit-il,  avec  un  ton  ironique,  comment  oserait-on  vous  parler ,  • 
depuis  que  vous  remportez  des  victoires?  »  Le  camarade  releva  ce  mot 
lui,  fit  sentir  ce  qu'il  avait  au  moins  d'imprudent,  lui  donna  quelques 
conseils  qu'il  croyait  sages,  et  finit  par  lui  dire  :  «  Prends  garde  : 
ces  gens  que  tu  vois  se  conduisent  mal,  et  tu  paieras  peut-être  bien 
chèrement  l'honneur  dont  tu  parais  si  lier.  —  Soyez  tranquille, 
répondit  Coutuli,  il  arrivera  peut-être  des  choses  auxquelles  vous  ne 
vous  attendez  pas\  »  et  il  entra  chez  Mme  de  Lévi.  L'homme  à  qui 
ces  paroles  furent  adressées,  ne  les  a  jamais  répétées  qu'au  moment 
où  elles  ont  été  couchées  sur  le  papier  ;  il  en  fut  frappé,  presque 
effrayé.  On  avait  déjà  dit  sourdement  qu'il  y  avait  des  conciliabules 
chez  Mmo  de  Lévi;  c'était  chez  elle  en  effet  que  se  réunissaient  le 
plus  fréquemment  tous  les  ci-devant  nobles.  Ce  n'est  pas  là  sans 
doute  une  conspiration.  Il  est  impossible,  à  moins  d'être  fou,  d'ima- 
giner que  deux  douzaines  de  personnes,  sur  neuf  cents  qui  étaient 
au  Luxembourg,  eussent  pris  le  parti,  sous  leurs  verrous,  de  changer 
la  face  des  affaires  :  il  est  probable  qu'ils  s'occupaient  de  leur 
situation,  qu'ils  envisageaient  les  choses  d'après  leur  manière  de 
voir,  peut-être  d'après  qnelques  correspondances  ;  et  le  propos  de 
Coutuli  était  le  résultat  de  leurs  conversations,  voilà  ce  que  j'y  ai 
vu,  après  y  avoir  réfléchi  ;  mais  que  l'on  juge  de  l'effet  d'un  tel 
propos  tombant  dans  l'oreille  d'un  mouton.  Coutuli  fut  condamné 
comme  complice,  et  désigné  (au  moins  il  me  semble  qu'il  m'en 
souvient  parfaitement  bien),  comme  le  secrétaire,  le  rédacteur  des 
conspirateurs.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  fut  compris  dans 
la  conspiration,  parce  qu'il  allait  chez  de  Mme  de  Lévi. 

11  était  très  lié  avec  Parisot  et  logeait  dans  là  même  chambre. 
Pari  sot  était  connu  par  des  journaux,  par  différentes  pièces  de 
théâtre,  par  une  tournure  d'esprit  singulièrement  bouffonne  ;  ses 
liaisons  avec  Coutuli  furent  la  cause  de  sa  perte.  On  m'a  assuré 
même  que  Ton  avait  balancé  beaucoup  ;  qu'on  avait  envie  de  le 
sauver  ;  mais  que  tout  bien  considéré,  on  avait  jugé  qu'un  homme 
aussi  fin  que  Parisot,  connu  pour  ne  pas  aimer  la  révolution,  et 
logeant  avec  Coutuli,  ne  pouvait  pas  être  étranger  aux  menées  qu'on 
reprochait  à  ce  dernier.  Je  ne  garantis  pas  ce  fait  ;  je  suis  bien  sûr 
qu'il  m'a  été  cité,  mais  je  ne  me  rappelle  plus  même  quelle  est  la 
personne  qui  m'en  a  parlé. 

J'ai  déjà  dit  qu'à  l'époque  de  la  conspiration,  le  célèbre  Thouret, 
ex-constituant,  était  au  Luxembourg.  Malgré  qu'il  fût  prudent  et 
discret,  il  lâchait  quelquefois  la  bonde,  et  des  indiscrétions  de  sa 
part,  avec  le  nom  qu'il  portait,  ne  devaient  pas  être  indifférentes. 
Il  se  plaisait  à  indiquer,  dans  la  conversation,    les  institutions 
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qu'il  croyait  les  plus  propres  à  fonder  la  république.  Ses  idées 
étaiept  aussi  sages  que  profondes  ;  elles  sont  en  quelque  sorte 
réalisées  aujourd'hui.  Il  semblait  avoir  une  grande  prédilection 
pour  ce  gouvernement  :  on  voyait  que  le  mot  de  république  flattait 
son  oreille.  La  plus  grande,  la  seule  difficulté  qu'il  trouvait  à  son 
établissement,  c'était  l'anarchie  sous  laquelle  nous  vivions  alors. 
Les  idées  étaient  tellement  dépravées,  qu'il  lui  paraissait  difficile 
de  les  ramener  au  moyen  terme  où  se  trouvaient  le  bon  et  l'utile. 

Il  indiquait  aussi,  mais  avec  plus  de  réserve,  par  quels  moyens 
il  pensait  qu'on  pourrait  renverser  la  tyrannie.  Il  croyait  Danton 
moins  atroce  que  Robespierre  ;  il  était  persuadé  que,  s'il  l'eût 
emporté,  l'expérience  qu'il  avait  de  toutes  ces  mesures  révolution- 
naires dont  il  avait  été  le  principal  auteur,  l'aurait  rendu  plus  sage 
et  plus  circonspect.  Il  fit  part  à  un  de  ses  camarades  de  prison  du 
parti  qu'aurait  dû  prendre,  selon  lui,  Danton,  lorsqu'il  fut  attaqué 
par  Robespierre.  Son  plan  n'était  pas  du  tout  mauvais,  le  machia- 
vélisme y  jouait  un  -grand  rôle  ;  mais  en  pareil  cas,  peut-on  agir 
par  d'autres  expédients?  Il  eût  voulu,  entre  autres  choses,  que 
Danton  eût  fait  tirer,  pendant  la  nuit,  plusieurs  coups  de  pistolet 
dans  ses  fenêtres  ;  que  quelques  hommes  placés  à  dessein  eussent 
éveillé  tout  le  quartier,  en  criant  qu'on  assassinait  Danton;  que 
Ton  aùt  proféré  dans  le  tumulte  le  nom  de  Robespierre,  de  manière 
à  faire  entendre  qu'il  était  l'auteur  du  complot  ;  c'étaient  là  les 
principales  mesures,  les  autres  n'étaient  qu'accessoires;  et  que  le 
lendemain  Danton  fût  entré  dans  l'Assemblée,  après  que  ses  parti- 
sans auraient  préparé  les  esprits  et  que  déjà  Paris  aurait  été  ins- 
truit du  fait  de  la  manière  qu'on  voulait  qu'il  fût  connu.  Mais  ce 
prisonnier  s'est  assuré  qu'il  n'était  pas  le  seul  à  qui  Thouret  avait 
fait  cette  confidence.  On  peut  juger  qu'en  pareil  cas  il  n'en  faut 
pas  davantage.  Beaucoup  de  citoyens  ont  été  conduits  à  l'échafaud, 
qui  n'en  avaient  pas  tant  dit.  Voilà  à  quoi  se  réduit  la  conspiration 
du  Luxembourg. 

Les  révolutionnaires  étaient  atroces  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'ils  étaient  sans  cesse  dans  les  convulsions  de  la  frayeur; 
c'est  pour  cela  qu'ils  étaient  toujours  terribles  et  .foudroyants. 
Une  sentinelle  placée  dans  le  palais  de  justice,  près  de  Tune  des 
fenêtres  qui  donnent  sur  la  cour  de  la  Conciergerie,  que  Ton  nomme 
le  Préau,  entend  ce  cri  partir  de  l'un  des  cachots  :  il  se  sauvel  à 
l'instant  des  juges  du  tribunal  révolutionnaire,  des  gendarmes,  les 
guichetiers,  les  chiens  remplissent  la  cour;  on  ouvre  les  redoutables 
portes,  le  fameux  chien  Ravage  est  lancé  dans  le  cachot,  les  gen- 
darmes entrent  le  sabre  à  la  main,  les  malheureux  prisonniers  sont 
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transis  de  peur  et  croient  voir  le  2  septembre.  On  interroge  :  «  on 
a  entendu  du  bruit,  dit  un  des  héros,  on  a  entendu  crier  :  il  se  sauve  1 
—  Oui,  répond  un  prisonnier,  cela  est  vrai,  c'était  un  rai  gui  se  sau- 
vait en  emportant  mon  portefeuille.  » 

Parmi  les  hommes  que  l'on  peut  accuser  de  duplicité,  Barère 
tiendra  la  première  place.  On  citera  un  jour'son  nom  aux  petits 
enfants,  pour  leur  inspirer  l'horreur  du  mensonge,  de  la  trigau- 
derie  et  de  la  fausseté;  il  passera  en  proverbe;  on  dira  faux 
comme  Barère.  Ce  que  j.'écris  là,  n'est  point  pour  ajouter  à  sa 
mauvaise  réputation,  ni  pour  lui  nuire,  il  n'y  aurait  pas  grand 
mérite  à  crier  contre  un  homme  qui  n'appartient  plus  à  la  société; 
mais  pour  mettre  de  plus  en  plus  au  jour  un  de  ces.  caractères  qui 
sont  tout  à  la  fois  le  fléau  et  l'opprobre  de  l'humanité. 

On  sait  qu'il  appelait  tailler  des  carmagnoles,  les  rapports  qu'il 
faisait  sur  les  armées.  Il  taillait  donc  des  carmagnoles,  ce  qui  ne 
l'empêchait  pas  dé  souper  presque  tous  les  jours  dans  une  maison 
rue  de  la  Loi,  où  se  réunissait  une  sooiété  de  personnes  qui  profes- 
saient des  principes  bien  opposés  à  ceux  que  Barère  proclamait  à 
la  tribune.  L'un  des  membres  de  cette  société  était  son  ami  intime, 
et,  à*  la  recommandation  de  cet  ami,  il  a  fait  placer  un  nombre 
considérable  d'aristocrates;  c'est-à-dire  d'ennemis  de  la  Révolution, 
dans  les  armées  et  dans  les  administrations,  où  ils  occupaient  les 
emplois  les  plus  importants  et  les  plus  lucratifs.    . 

On  pressait  un  jeune  homme  de  cette  môme  société  d'accepter  une 
place  de  commissaire-ordonnateur.  Il  consulta  un  de  ses  amis  pour 
savoir  s'il  devait  accepter.  «  Je  ne  balancerais  pas,  disait-il,*  si  je 
croyais  pouvoir  gagner,  en  quelques  mois,  une  centaine  demïlU 
francs,  écus,  et  ensuite  émigrer...  »  Quel  patriotisme!^.. 

On  demandait  à  Barère  :  «  QUel  sera  le  sort  du  roi?  —  J'es- 
père,, dit-il,  qu'il  sauvera  au  moins  sa  vie;  »  et  le  jour  môme  il  pro- 
nonça un  long  discours  qui  détermina  l'assemblée  à  prononcer  la 
mort.  Les  mômes  personnes  lui  dirent  ensuite  :  «  Eh  bien  !  vous 
avez  donc  contribué  pour  beaucoup  au  décret  ?  —  Oh  !  mais,  répon- 
dit-il, tout  cela  est  arrangé  et  nous  aurons  un  appel  au  peuple.  » 

On  a  observé  que  cette  anecdote  ne  pouvait  ôtre  exacte  ;  mais 
que  ce  qui  était  certain,  c'est  qu'il  avait  fait  un  discours  en  faveur 
de  l'appel  au  peuple,  et  qu'après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs, 
notamment  Vergniaud,  sur  cette  question,  craignant  de  ne  plus 
faire  aucune  sensation  après  cet  homme  célèbre,  il  avait  adopté 
l'avis  opposé,  afin  d'ôtre  distingué.  Je  crois  qu'en  politique,  l'am- 
bition et  l'amour  de  la  côlébriti  sont  les  plus  funestes  de  tous  les 
vices.  (A  suivre). 
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—  Le  5  août  1888  on  a,  à  Montargis,  iriaùgupé  une 
statue  de  Mirabeau.  Cette  cérémonie  a  eu  un  caractère 
purement  politique  et  gouvernemental.  La  Société  de  l'his- 
toire de  la  Révolution  *  avait  délégué,  avec  mission 
d'exposer  en  son  nom  le  rôle  historique  dé  Mirabeau, 
celui  de  ses#  membres  qui  était  le  plus  désigné  pour  cet 
office,  M.  Auguste  Dide,  le  futur  éditeur  de  la  Correspon- 
dance de  Mirabeau,  doftt  l'État  a  décidé  la  publication. 
M.  Dide  n'a  pas  été  admis  à  s'exprimer  en  notre  nom 
devant  la  statue  de  Mirabeau.  Nous  le  regrettons  :  il  eût 
été  intéressant  d'entendre,  cet  orateur  parler  du  père  d 
^éloquence  parlementaire  française  ;  surtout  il  eût  été 
utile  que,  dans  cet  hommage  à  Mirabeau,  une  voix  auto-' 
risée  se  mèlâ't  aux  voix  qui.ri'ont  été  qu'officielles.  L'hono- 
rable ministre  des  travaux  publics  a  certes  fait  à  cette  occa- 
sion le  meilleur  discours  qu'il  a  pu  :  toutefois  lui-même, 
à  un  moment,  s'est  plu  à  signaler  son  incompétence,  avec 
une  modestie  qui  l'honore,  mais  qui  ne  suffisait  pas  à 
honorer  Mirabeau.  Comment  les  promoteurs  de  la  céré- 
monie n'ont-ils  pas  songé  à  faire  louer  aussi  Mirabeau  par 
un  historien,  par  un  homme  versé  dans  l'étude  de  la  Révo 
lution?  Il  fallait  du  tact  et  du  savoir  pour  dire  au  juste  ce 
que  la  France  doit  à  Mirabeau,  et  comment  il  se  fait  que, 
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chez  ce  stipendié  de  la  cour,  il  y  ait  eu  un  patriote  qui 
mérite  une  statue.  Ni  les  vers  ni  la  prose  que  l'on  a  débi- 
tés là-bas  ne  nous  ont  renseigné  sur  ce  point,  pourtant 
essentiel.  Le  représentant  de  la  Société  de  la  Révolution 
aurait  répondu  à  cette  question  et  satisfait  la  légitime 
curiosité  de  l'opinion,  que  les  orateurs  officiels  ont  élégam- 
ment trompée. 

—  Par  arrêté  ministériel  en  daté  du  12  juillet  1888,  la 
salle  des  États  au  Louvre  a  été  mise  à  la  disposition  de  la 
Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  pour  y  installer  l'expo- 
sition historique  qu'elle  prépare  en  vue  du  Centenaire 
de  1789.  C'est  la  salle  où  s'est  tenue,  il  y  a  trois  ans, 
l'exposition  de  tableaux  dite  des  Alsaciens-Lorrains. 

Le  Comité  directeur  de  la  Société  a  aussitôt  fait,  par  la 
voie  de  la  presse,  un  appel  aux  collectionneurs  et  aux 
personnes  qui  possèdent  des  souvenirs  de  la  Révolution  :  . 
peintures,  dessins,  estampes,  sculptures,  livres  à  figures, 
armes,  drapeaux,  insignes,  etc.  Il  s'agit  de  produire  à  la 
lumièrç,  pour  un  temps,  des  objets  précieux,  des  signes 
expressifs  qui  sont  cachés  et  épars  dans  les  archives  parti-, 
culières.  Toutes  les  offres  seront  accueillies  avec  recon- 
naissance :  elles  doivent  être  adressées,  42  rue  de  Fursten- 
berg,  à  M.  Etienne  Charavay. 

Nous  prions  instamment  nos  correspondants  de  vouloir 
bien  nous  donner  le  plus  tôt  possible  une  idée  de  ce  que 
leur  région  pourrait  fournir  à  notre  exposition.  Connais- 
sent-ils des  collectionneurs  ou  des  héritiers  d'hommes  de 
la  Révolution,  qui  seraient  disposés  à  nous  prêter  des  élé-. 
ments  pour  notre  œuvre  ?  Dans  leurs  musées  ou  collections 
publiques  de  leurs  départements,  existe-t-il  des  objets  dont 
on  pourrait  obtenir  le  prêt?  Bien  entendu,  toute  garantie 
de   sûreté   serait  donnée   par  nous.  Nos  correspondants 
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auraient  l'obligeance  d'adresser  leurs  lettres  à  M.  Aulard, 
84,  boulevard  Saint-Michel  :  nous  les  remercions  d'avance 
de  leur  zèle. 

En  même  temps,  le  Comité  a  offert  à  M.  Fernand  Cal- 
mettes,  le  peintre  distingué,  de  présider  à  tous  les  détails 
de  l'organisation  du  musée  provisoire  de  la  Révolution  : 
M.  Calmettes  a  bien  voulu  accepter.  C'est  pour  notre  œuvre 
une  chance  de  succès  de  plus. 

—  Il  y  avait  deux  places  vacantes  dans  le  Comité  direc- 
teur de  l'histoire  de  la  Révolution,  par  suite  du  décès  des 

•regrettés  Hïppolyte  Carnot  et  Castagnary.  Ont  été  élus  à 
ces  deux  places  :  MM.  Jules  Çlaretie,  de  l'Académie  fran- 
çaise, et  Gustave  Larroumet,  maître  de  conférences  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  directeur  des  beaux-arts  au 
ministère  de  l'instruction  publique. 

—  Madame  db  Lamballe,  par  Georges  Bertin,  Paris,  aux  bu- 
reaux de  la  Revue  rétrospective,  1888,  in-8. 

M.  Georges  Bertin,  directeur  de  la  Revue  rétrospective,  vient 
de  réunir  en  un  gros  volume  tous  les  documents  imprimés  ou  iné- 
dits sur  Mm0  de  Lamballe,  que  d'impérieuses  et  patientes  re- 
cherches ont  pu  lui  faire  découvrir.  C'est  moins  un  livre  qu'un 
musée,  où  il  y  a  un  peu  de  tout,  du  rare  et  de  l'insignifiant,  pêle- 
mêle  agréable  et  joli  fouillis  d'érudition,  d'où  l'histoire  pourra 
tirer  quelques  bribes,  et  où  j'ai  personnellement  butiné  çà  et  là  et 
cueilli  d'utiles  références. 

Était-elle  jolie,  la  douce  et  infortunée  amie  de  cette  Marie-An- 
toinette, qui  fit  tant  de  mal  à  la  France  ? 

«  Elle  n'était  pas  précisément  jolie,  répond  M.  Bertin.  Ses 
traits  manquaient  un  peu  de  cette  régularité  qui  est  l'apanage  de 
la  vraie  beauté  ;  mais  l'éclat  de  son  teint  était  remarquable.  Bien 
que  ses  yeux  d'un  bleu  pâle,  grands  et  bien  fendus,  fussent  un  peu 
dépourvus  d'expression,  sa  physionomie  n'en  était  pas  moins  inté- 
ressante, grâce  à. des  cheveux  blonds,  d'un  blond  adorable,  qui 
venaient  encore  augmenter  la  douceur  d'un  ensemble  en  somme 
plein  de  charme  et  d'attraits.  Si  vous  joignez  à  cela  une  taille  de  la 


188  CUR0N1QUK  ET   BIBLIOGRAPHIE 

*  •  • 

plus  remarquable  élégance,  il  est  facile  de  voir  que  la  princesse  de 
Lamballe  fut  réellement  très  séduisante.  » 

Fille  d'.un  Savoyard  et  d'une  Allemande,  elle  avait  l'esprit 
lourd,  l'âme  enfantine,  amusée  de  niaiseries,  incapable  d'attention 
soutenue,  plus  incapable  encore  de  méchanceté. 

Quand  les  massacreurs  de  septembre  eurent  tu£  cette  inoffensive 
créature,  alors  âgée  de  quarante-trois  ans,  ils  trouvèrent  dans  ses 
poches  une  quantité  extraordinaire  de  bibelots  puérils  :  «  Un  bout 
de  racine  d'Angleterre,  une  petite  feuille  de  carton  unie  avec  une 
vignette  portant  des  mots  indéchiffrables,...  deux  petits  flacons  de 
verre  servant  d'écritoire  avec  des  couvercles  en  or  et  quelques 
pains  à  cacheter  de  diverses  couleurs,  une  espèce  d'image  à  double 
face,  représentant  d'un  côté  un  cœur  enflammé  entrelacé  d'épines 
et  percé  d'un  poignard  et  cette  légende  en  bas  :  Cor  Jésu,  salva  nos, 
periniussàe  l'autre  un  cœur  enflammé  entouré  de.. .'une  fleur  de* 
lis  en  haut  et  au  bas  de  la  légende  :  Cor  Maria  umtum  cordi 
Christi,  un  médaillon' en  drap  bleu  de  ciel,  sur»  lequel  est  peint  un 
cœur  enflammé  percé  d'un  poignard ,  brodé  autour  en  soie  bleue. . .  » 

Le  sanglant  procès-verbal  mentionne  aussi  «  ane  bague  d'or 
avec  un  chaton  de  pierre  bleue  tournante,  dans  lequel  étaient  des 
cheveux  blonds  liés  eu  las  d'amour,  avec  cette  devise  au-dessus  : 
Ils  sont  blanchis  par  les  malheurs  ».  C'étaient  des  cheveux  de 
Marie- Antoinette . 

Rétif  de  la  Bretonne  assista  au  meurtre  de  la  pauvre  femme. 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  sa  onzième  Nuit,  au  milieu  d'un  récit  des 
massacres  de  septembre  : 

«  ...  11  y  eut  une  suspension  de  meurtre:  il  se  passait  quelque 
chose  dans  l'intérieur...  Je  me  flattais  que  tout  était  fini.  Enfin,  je 
vis  paraître  une  femme  pâle  comme  son  linge,  soutenue  par  un 
guichetier.  On  lui  dit  d'une  voix  rude  : 

«  —  Crie  Vive  la  nation, 

«  —  Non,  non,  dit-elle. 

«  On  la  fit  monter  sur  un  monceau  de  cadavres,  un  des  hommes 
saisît  le  guichetier  et  l'éloigna.  «  Ah  !  s'écria  l'infortunée,  ne  lui 
faites  pas  de  mal  !  »  On  lui  répéta  de  crier  :  Vive  la  nation  !  elle 
refusa  dédaigneusement.  Alors  un  tueur  la  saisit,  arracha  sa  robe 
et  lui  ouvrit  le  ventre.  Elle  tomba  et  fut  achevée  par  les  autres... 
Cette  infortunée  était  Mmo  de  Lamballe.  » 

La  tète  de  Mme  de  Lamballe  fut  portée  au  bout  d'une  pique  et 
son  corps  fut  traîné.  Le  hideux  cortège  se  dirigea  vers  le  Temple  : 
U  voulait  forcer  Marie- Antoinette  à  voir  les  restes  de  son  amie.  Le 
courage  des  officiers  municipaux  empêcha  cette  horreur.  . 
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Tout  ce  que  tant  d'écrivains  ont  ajouté  à  ce  fait  affreux  est  de 
pure  fantaisie.  Fantaisie  le  récit  de  Michelet  et  son  apostrophe 
étrange  aux  «  parties  sacrées  ».  Mais  où  avait-il  pris  ces  détails 
obscènes?  M.  Bertin  aurait  bien  dû  nous  renseigner  sur  ce  point. 
Sûrement  Michelet  n'avait  pas  inventé  :  mais  vous  savez  com- 
bien il  était  peu  scrupuleux  dans  le  choix  de  ses  sources,  —  et  qui 
sait  où  il  aura  puisé  ce  détail  trop  ingénieusement  horrible  ? 

Lisez  l'intéressant  volume  de  M.  Bertin,  bien  que  tout  n'y  soit 
pas  d'une  solide  critique  historique.  Par  exemple,  p.  347,  à  propos 
de  l'abominable  circulaire  maratistedu  3  septembre  1*792,  M.  Ber- 
tin écrit  :  «  Quels  sont  les  signataires  de  cette  adresse  ?  D'abord 
Danton,  qui  la  contresigne  comme  ministre  de  la  justice...  »  Ainsi 
cet  écrivain  véritablement  instruit,  qui  a  !u  toutes  les  Curiosités  de 
la  Révolution,  à  qui  pas  un  catalogue  d'autographes  n'a  échappé, 
ignore  les  écrits  du  docteur  Robinet,  de  M.  Antonin  Dubost  et 
d'autres  encore.  Il  ne  sait  même  pas  qu'on  n'accusa  jamais  Danton 
d'avoir  signé  la  fameuse  circulaire,  mais  de  l'avoir  laissé  envoyer 
sous  son  contre-seing,  avec  sa  franchise  postale,  ce  qui  est  une 
tout  autre  chose,  imputable  à  un  employé  de  bureau,  à  quelque 
rond-de-cuir  maratiste.  Mais  qu'il  est  triste  d'avoir  toujours  à  ra- 
bâcher les  mêmes  réfutations,  de  se  heurter  sans  cesse  à  l'immor- 
telle force  de  résurrection  des  légendes  et  des  mauvaises  herbes 
de  l'histoire  ! 


—  Mémoires  et  souvenirs  du  baron  Hydb  de  Neuville, 
Paris,  Pion,  1888,  in-8. 

Le  baron  Hyde  de  Neuville,  royaliste  fougueux,  très  honnête 
homme,  fut  une  des  plus  curieuses  figures  de  la  Restauration. 
Député,  ambassadeur,  ministre  de  la  marine,  il  ne  joua  pas  un  très 
grand  rôle,  mais  il  fut  toujours  en  vue  et  ne  manqua  jamais  à  sa 
cause.  A  sa  mort,  advenue  en  1857£(il  avait  quatre-vingt-un  ans), 
sa  famille  trouva  dans  ses  papiers  des  fragments  de  mémoires 
qu'elle  publie  aujourd'hui,  avec  quelques  transitions  explicatives. 
Ces  souvenirs  embrassent  la  période  révolutionnaire  et  l'Empire. 
Ils  s'arrêtent  en  1814,  au  moment  où  Hyde  rentra  en  France,  après 
une  longue  proscription  que  lui  avait  value  son  r<Me  militant  dans 
les  essais  d'insurrection  royaliste  qui  se  manifestèrent  sous  le 
Consulat.  Au  moment  du  Directoire  aussi,  il  avait  été  le  corres- 
pondant, l'agent  des  princes.  Ces  menées  royalistes  de  1796  à  1804 
forment  la  majeure  partie  du  récit  qu'on  nous  offre.  Je  n'y  insiste- 
rai pas,  n'y  voyant  rien  de  bien  neuf  ni  de  fort  intéressant.  J'aime 
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mieux  les  pages  du  début,  où  Ton  voit  les  émotions  du  jeune 
royaliste  encore  enfant  au  milieu  des  événements  de  la  Révolution 
commençant. 

En  1790,  il  est  à  Paris,  au  collège  Cardinal -Lenioine,  élève  de 
rhétorique  sous  l'abbé  Levasseur.  Celui-ci  refuse  le  serment  et  on 
le  remplace  par  un  prêtre  assermenté  :  «  Au  moment  où  celui-ci 
parut  dans  la  salle,  dit  llydede  Neuville,  je  me  levai  et  je  déclarai 
que  je  ne  recevrais  pas  les  enseignements  d'un  prêtre  jureur,  d'un 
prêtre  qui  avait  désobéi  à  l'Eglise,  puis  je  sortis  de  la  salle  et  suivis 
le  prêtre  fidèle.  » 

En  1791,  il  est  à  l'Opéra,  un  soir  qu'on  donne  Nephté.  La  reine 
entre.  «  Le  cri  unanime  de  :  Chapeaux  bas  !  se  fait  entendre.  Les 
opposants  cèdent.  Un  seul,  c'était  Ducos,  depuis  membre  de  la 
Convention,  déclare  à  haute  voix  que  rien  ne  pourra  l'obliger  à  se 
découvrir  devant  la  femme  du  premier  fonctionnaire  public.  J'étais 
à  peu  de  distance  de  lui;  je  lui  crie  d«*  se  découvrir.  Il  refuse.  Le 
bruit  redouble,  l'indignation  s'accroit.  Malgré  quatre  ou  cinq  amis 
qui  l'entourent  et  prenuent  son  parti,  je  m'élance,  j'arrache  son 
chapeau,  qui,  aussitôt  mis  en  pièces,  est  jeté  de  loge  en  loge  aux 
applaudissements  de  tous  les  spectateurs...  » 

Dès  lors  il  s'attacha  à  tous  les  pas  de  la  reine.  Un  mot  d'elle  : 
«  Voilà  un  bon  jeune  homme!  »  enflamme  à  jamais  sa  fidélité.  Il  est 
aux  Tuileries,  le 28  février  1791,  parmi  les  Chi^aliersdupoigyiard. 
Il  assiste  au  procès  de  Louis  XVI,  il  intercède  auprès  dos  députés 
qu'il  connaît,  il  fait  l'impossible  pour  sauver  son  roi.  Recommandé 
à  Coffinhal,  il  lui  croit  de  l'influence  sur  quelques  conventionnels, 
s'introduit  chez  lui  un  matin  et  bravement,  entame  l'éloge  de 
Louis  XVI.  La  scène  est  assez  curieuse  : 

«  La  pièce  où  je  me  trouvais  était  mal  éclairée  par  un  volet, 
entr'ouvert  seulement  au  moment  où  j'étais  entré  :  je  ne  distinguais 
qu'imparfaitemout  la  figure  de  Coffinhal,  encore  couché  au  fond  de 
son  alcùve.  Tout  à  coup,  une  petite  voix  perçante  se  fit  entendre, 
semblant  sortir  de  dessous  les  couvertures  :  «  11  a  raison,  ce  jeune 
homme,  disait-elle  ;  tu  devrais  faire  ce  qu'il  dit.  —  Tais-toi,  reprit 
le  voisin.  —  Je  t'en  prie,  mon  petit  Coffinhal,  ne  laisse  pas  voter 
la  mort  de  ce  pauvre  homme.  »  Je  fus  très  surpris  de  voir  mes 
instances  appuyées  si  chaudement  par  cet  étrange  auxiliaire,  et  je 
dois  dire  que  ses  efforts  de  persuasion  me  parurent  beaucoup  plus 
efficaces  que  les  miens.  Ils. arrachèrent  une  demi-promesse  que  je 
n'aurais  pas  obtenue  seul...  » 

Voici  maintenant  une  plaisante  anecdote  à  propos  du  calendrier 
républicain  : 
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Quand  il  parut,  un  officier  russe  qui  partait  pour  son  pays, 
s'empressa  d'en  emporter  un  exemplaire.  De  passage  à  Miltau  il  le 
montra  à  Monsieur  et  à  sa  petite  cour  : 

«  Mra-  de  Balbi,  qui  brillait  au  premier  .rang  dans  l'intimité  de 
M.  le  comte  de  Provence,  témoigna  un  extrême  désir  de  posséder 
le  calendrier.  On  fit  demander  instamment  à  l'officier  de  le  céder 
au  prince:  mais  il  le  portait  à  l'empereur  de  Russie  dont  il  était 
aide  de  camp  et  ne  voulut  jamais  consentir  à  s'en  dessaisir.  Il 
partait  le  lendemain  matin.  Monsieur  eut  la  patience  et  la  gracieuse 
attention  de  passer  la  nuit  à  le  copier  tout  entier  de  sa  main  pour 
l'offrir  à  Mme  de  Balbi.  » 

On  remarquera  qu'en  1793,  au  moment  du  calendrier,  il  n'y 
avait  pas  d'empereur  de  Russie,  mais  une  impératrice,  la  grande 
Catherine,  et  qu'il  était  peu  probable  qu'un  officier  russe  put  alors 
venir  de  Paris,  quand  la  France  n'était  pas  en  paix  avec  la 
Russie  :  mais  avec  Hyde  de  Neuville,  il  ne  faut  pas  chicaner  sur 
les  détails,  dont  l'exactitude  lui  importe  assez  peu.  11  se  contente 
d'une  sorte  de  vérité  d'ensemble.  Sincère  et  fougueux,  il  surveille 
mal  sa  mémoire.  Il  n'est  ni  un  observateur,  ni  un  historien,  ni 
même  un  écrivain.  Ses  mémoires  plaisent  néanmoins  par  une 
crânerie  gentilhommesque  et  une  brave  fidélité  à  sa  cause,  qu'il 
servit  en  mousquetaire.  C'est  plaisir  de  le  voir  à  chaque  instant 
risquer  sa  vie,  avec  un  sourire,  pour  la  gloire  de  ses  princes,  gens 
mesquins  et  égoïstes  s'il  en  fut,  mais  que  son  imagination  transfi- 
gure. C'est  merveille  aussi  comme  cet  héroïque  étourneau  ne 
comprit  rien  à  la  Révolution  ! 

—  La.  Terreur  sous  le  Directoire,  d'après  les  documents 
inédits,  par  Victor  Pierre,  Paris,  Retaux-Bray,  1887,  in-8°. 

Le  18  fructidor,  a  été  suivi  de  persécutions  déplorables  :  il  est 
bon  qu'elles  soient  mises  en  lumière.  M.  Victor  Pierre  les  raconte 
avec  un  luxe  de  détails  qui  nous  semble  excessif.  Que  les  déportés 
dont  il  parle  à  la  page  69,  soient  ou  non  passés  entre  deux  haies 
de  soldats,  que  les  chariots,  où  ils  montèrent  «  un  à  un  »,  aient  été 
suspendus  ou  non,  que  la  portière  en  fut  cadenassée  ou  verrouillée, 
les  claires  voies  bien  ou  mal  jointes,  qu'il  plut  ou  qu'il  ne  plût  pas, 
les  proscripteurs  ne  nous  en  paraissent  ni  plus  ni  moins  humains, 
les  déportés  ni  plus  ni  moins  intéressants.  Mais  c'est  en  ce  moment 
la  mode  d'enregistrer  ainsi  l'inutile  avec  Futile  et,  après  tout,  il 
n'est  pas  mauvais  que  dans  certains  ouvrages  on  accumule  indis- 
tinctement les  renseignements  les  plus  menus.  Les  réticences  de 
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l'auteur  sont  moins  excusables  que  ses  longueurs  :  cependant  puis- 
qu'il plaide  «  un  procès  »  (voir  p.  1),  on  peut  admettre  qu'en 
avocat  zélé,  pour  rendre  ses  adversaires  plus  odieux,  il  passe  sous 
silence  tout  ce  qui  explique  leur  conduite.  Seulement  dans  son 
ardeur  à  nier  le  complot  royaliste  de  Tan  V,  il  va  jusqu'à  soutenir 
(p.  52)  que  Mme  de  Stac),  dans  ses  Considérations  sur  la  Révolution 
française,  «  nie,  elle  aussi,  la  conjuration  royaliste.  »  Or,  de  tout 
le  chapitre  consacré  au  18  fructidor  dans  ces  Considérations,  le 
vingt-quatrième  de  la  troisième  partie,  il  ressort  au  contraire  qu'il 
y  avait  «  dans  l'intérieur  des  conseils,  comme  en  dehors,  un  parti 
très  décidé  à  ramener  l'ancien  régime  »,  que  ce  parti  très  remuant, 
dont  Pichegru  était  un  des  principaux  instruments,  préparait  une 
contre- révolution  et  que  le  Directoire,  étant  en  danger,  «  avait  de 
grandes  raisons  de  se  mettre  en  défense.  »  Nous  savons  par  expé- 
rience combien  il  est  difficile  de  ne  jamais  commettre  d'étourderie  : 
mais  celle-ci  dépasse  la  mesure  permise.  Si  Ton  pense  à  la  situation 
le  M"1*  de  Staël  en  1797,  à  son  caractère,  à  son  génie,  à  tout  ce 
qui  fait  ici  d'elle  un  des  témoins  les  plus  considérables,  on  trouvera 
sans  doute  comme  nous,  que  l'auteur  qui  en  cette  matière  lui  attri- 
bue une  opinion  absolument  opposée  à  celle  qu'elle  fe  émise,  ne  doit 
être  consulté  qu'avec  défiance. 


E.  Champion. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Parie.  —  Imprimerie  G.  Rougier  «t  O,  me  Canette,  1. 
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LES  ÉLECTIONS  PRIMAIRES 


DU 


TIERS  ÉTAT  DE  PARIS  EN  1789 


Le  second  volume  de  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris 
en  1*789,  (in-8°  de  650  pages),  par  notre  collaborateur  Ch.-L. 
Chassin,  va  très  prochainement  paraître  chez  les  éditeurs  de  la 
Collection  de  documents  pour  servir  à  V histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution,  publiée  sous  le  patronage  du  Conseil  municipal. 

Il  traite  des  Élections  primaires  de  chacun  des  trois  Ordres 
dans  la  capitale,  et  contient  tout  ce  qui  subsiste  des  Cahiers  primi- 
tifs de  Paris,  depuis  l'incendie  de  FJIôtel  de  ville  en  18*71 .  Même, 
grâce  aux  notes  prises  par  l'auteur,  1860-1862,  sont  comblés 
quelques-uns  des  vides  désormais  irréparables. 

I,es  Archives  parlementaires  contiennent  les  cahiers  de  12  districts. 
M.  Chassin  en  produit  7  autres  entiers  et,  par  ses  extraits  soit  de 
manuscrits  détruits,  soit  de  brochures  se  rapportant  aux  opérations 
électorales,  sa  reconstitution  embrasse  38  des  60  districts.  Pour  la 
première  fois,  il  a  réuni  les  procès-verbaux  de  ces  assemblées 
primaires,  et  aucun  des  quartiers  parisiens  ne  se  trouve  dépourvu 
de  documents  authentiques. 

Les  actes  do  la  noblesse  sont  au  complet,  sauf  pour  un  des  vingt 
départements,  le  ip,  la  Chaussée  d'Aiitin,  qui  ne  comptait  que  cinq 
électeurs. 

La  partie  consacrée  aux  assemblées  du  Clergé  tant  régulier  que 
séculier  est  des  plus  neuves.  L'auteur  des  Cahiers  des  curés  a  eu  le 
bonheur  de  retrouver  une  pièce  capitale,  qui  lui  avait  échappé  à 
lui-même,  comme  à  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  grande  question  de 
la  Constitution  civile  du  clergé  :  «  Les  doléances  des  églisicrs  sou- 
taniers  et  prêtres  des  paroisses  de  Paris,  et  le  cahier  des  Jansé- 
nistes. » 
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Aux  procès-verbaux  et  cahiers  des  paroisses,  des  départements 
nobles  et  des  districts,  M.  Chassin  a  ajouté  les  cahiers  des  corps  et 
communautés  de  marchands  et  d'artisans,  ceux  aussi  qui  furent 
publiés  pour  les  ouvriers  hors  corporation,  pour  «  le  4e  ordre,  celui 
des  journaliers  et  indigents  ».  La  Question  du  pain,  qui  causa 
les  plus  violentes  fièvres  de  la  Révolution,  est  mise  en  lumière  par 
la  production  de  documents  aussi  importants  que  nouveaux,  par 
exemple  les  Notes  secrètes  adressées  à  M.  de  Montmorin,  sur  les 
achats  de  blé  de  Necker. 

En  attendant  que  nous  rendions  compte  du  volume  de  M.  Chas- 
sin, nous  donnons  un  extrait  des  bonnes  feuilles  que  les  éditeurs 
ont  bien  voulu  nous  communiquer. 
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NOTES     CONFIDENTIELLES     AU    GOUVERNEMENT 

IMPRESSIONS    PARTICULIÈRES 

Le  gouvernement  avait  chargé  le  greffier  en  chef  du  bu- 
reau de  la  Ville  de  «  le  tenir  au  courant  des  différents  avis 
qui  lui  seraient  donnés  sur  tout  ce  qui  se  passerait  dans 
chacune  des  soixante  assemblées  ». 

II  n'a  été  conservé,  aux  Archives  nationales  (1),  que  la 
minute  assez  informe  d'un  seul  rapport  du  greffier  Veytard 
au  secrétaire  d'Etat  de  Villcdeuil.  Nous  en  donnons  le  ré- 
sumé coordonné. 

AVIS    ENVOYÉS    AU    BUREAU    DE    LA    VILLE 

PAR    LES    DIFFÉRENTS    PRÉSIDENTS    D'ASSEMBLÉES 

District  de  Saint-Honoré.  —  «  L'assemblée  a  confirmé 
le  président,  les  assesseurs  et  le  greffier.  Le  conseiller  de 
ville  Agasse  espère  que  tout  se  passera  bien.  » 

District  de  Saint-Roch.  — «  L'assemblée  a  protesté  contre 
le  Règlement,  mais  a  réélu  président  le  conseiller  de  ville 
Giroust,  qui  espère  que  l'opération  finira  tranquille- 
ment. » 

(1)  Archives  nationales,  BA  61. 
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District  des  Grands-Augustins .  —  «  L'assemblée  a  voulu 
nommer  son  président,  mais  elle  a  réélu  le  délégué  Guyot, 
ancien  échevin  et  doyen  des  quartiniers.   » 

District  des  Cordeliers.  —  «  Guyot  l'aîné,  ancien  échevin, 
ne  peut  se  maintenir;  rassemblée  nomme  un  autre  prési- 
dent. Deux  députés  de  la  Noblesse,  les  comtes  de  la  Mar- 
lière  et  de  Narbonne,  sont  admis  dans  l'assemblée,  ainsi 
que  les  députés  du  Clergé  de  la  paroisse  Sainl-André-des- 
Arts.  Ils  se  disposent  à  faire  un  Cahier  et  à  nommer  des 
électeurs.   » 

District  de  Saint-Eustache.  —  «  L'assemblée  s'obstine 
à  vouloir  nommer  son  président,  son  greffier  et  les  quatre 
assesseurs.  (Le  quartinier  Gallet,  président  désigné.)  » 

District  de  Notre-Dame.  —  «  Le  quartinier  Bernier  est 
contesté.   » 

District  de  Saint- Louis-en-l' Ile.  —  «  L'assemblée  a  nommé 
son  président,  et  l'opération  continue  tranquillement.  (De 
la  Marche,  conseiller  de  ville,  président  désigné.)  » 

Distinct  de  Saint-Étienne-du-Mont.  —  «  Le  président 
désigné  (l'ancien  échevin  Sarrazin),  étant  contesté,  de- 
mande ce  qu'il  faut  faire.  On  lui  a  répondu  qu'il  devait 
se  conduire  avec  prudence,  suivre  la  ligne  tracée  d'avance 
par  le  Corps  de  Ville  :  laisser  faire,  s'il  y  est  forcé,  et 
protester.  » 

District  de  la  Sorbonne.  —  «  (A  l'ancien  juge-consul, 
Leclerc,  président  désigné),  même  réponse.  » 

District  du  Val-de-Gràce.  —  «  (Au  conseiller  de  ville, 
Boucher,  président  délégué),  même  réponse.   » 

District  des  Jacobins-Saint-Dominique .  —  «  L'assemblée 
a  nommé  un  autre  président;  le  quartinier  Deyeux demande 


(1)  Suivant  la  liste  des  présidents  délégués,  imprimée  en  même  temp 
que  l'ordonnance  de  convocation  du  prévôt  des  marchands. 
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ce  qu'il  doit  faire.  On  a  répondu  qu'il  devait  protester  et 
rester  à  l'assemblée  jusqu'à  sa  clôture.   » 

District  des  Capucins-Saint-Honoré.  —  «  L'assemblée  a 
agréé,  pour  président,  le  délégué  Darrault,  quartinier; 
mais  elle  veut  nommer  les  quatre  assesseurs  et  prétend 
interdire  au  président  le  droit  de  voter.  Le  président  a  re- 
noncé, mais,  attendu  que  l'assemblée  insiste  pour  qu'il 
soit  fait  menlion  dans  le  procès-verbal  desdites  motions,  il 
demande  ce  qu'il  doit  faire.  Il  lui  a  été  répondu  qu'on  s'en 
rapporterait  à  sa  justice  et  à  sa  prudence.  » 

Note  du  greffier  en  chef,  —  «  Il  y  a  six  assemblées  dont 
les  présidents  nommés  et  commis  par  le  corps  municipal 
ont  consommé  leur  opération.   » 

11  n'y  eut  que  11  des  présidents  «  nommés  et  commis  » 
qui  obtinrent  à  la  fois  d'être  maintenus  et  d'être  choisis 
pour  électeurs  : 

Guyot,  ancien  échevin  et  doyen  des  quartiniers,  au  dis- 
trict des  Grands- Augustins  ; 

Daval,  ancien  échevin,  au  district  des  Petits-Pères  ; 

Agasse,  conseiller  de  ville,  au  district  de  Saint-Honoré; 

Chéret,  conseiller  de  ville,  au  district  des  Minini's; 

Giroust,  conseiller  de  ville,  au  district  de  Saint-Iloch; 

Pluvinet,  conseiller  de  ville,  au  district  de  Sainte-Eli- 
sabeth ; 

De  Villeneuve,  trésorier  général  de  la  Ville,  au  district 
de  Saint-Joseph  ; 

Gilbert,  quartinier,  au  district  de  Saint-Leu; 

Gilbert,  ancien  juge-consul,  au  district  de  Saint-Jacques- 
la-/touchcrie; 

Etienne,  juge-consul  en  exercice,  au  district  de  Saint- 
Jacques-du-IIaut-  Pas; 

Moinery,  quartinier,  au  district  de  Saint-Marcel. 

En  outre,  furent  nommés  électeurs  dans  le  district  de 
Saint  lioch  :  le  commissaire  de  la  voirie  Girault  et  le  no- 
taire Rouen,  le  seul  échevin  en  charge,  à  qui  des  suffrages 
aient  été  spontanément  donnés;  encore  n  obtint-il  que  le 
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dix-septième  rang  sur  une  liste  de  vingt  électeurs  et  sup- 
pléants. 

Soit  au  secrétaire  d'État  chargé  du  département  de  Paris, 
soit  au  garde  des  sceaux,  soit  au  directeur  général  des 
finances,  furent  adressées  des   notes  confidentielles  (1), 

3ui  complètent  le  compte  rendu  municipal  et  suppléent  à 
ivers  procès-verbaux  anéantis. 


DISTRICT    DES    FILLES-DIEU 

2/    avril,    sept  heures   du  soir. 

«  L'assemblée  séante  aux  Filles-Dieu  a  débuté  par  pro- 
clamer de  vive  voix  les  président  et  scrutateurs  nommés 
par  le  corps  municipal. 

«  D'après  une  motion  qui  lui  a  été  faite,  que  toutes  les 
assemblées  du  Tiers  État  étaient  trop  faiblement  composées 
pour  nommer  un  nombre  suffisant  à  l'effet  de  balancer 
celui  fixé  par  la  Noblesse  et  le  Clergé,  il  a  été  nommé 
7  électeurs  à  raison  de  700  personnes  qui  auraient  pu 
voter,  et  qui  ne  se  sont  trouvées  à  l'assemblée  qu'au  nom- 
bre de  99. 

«  L'on  s'est  trouvé  d'autant  plus  autorisé  à  cette  con- 
duite que  Ton  a  la  certitude  que  les  20  assemblées  de  la 
Noblesse  ne  se  composaient  que  de  600  volants  en  personne 
et  qu'elles  ont  cependant  nommé  leurs  150  électeurs. 

«  Nous  procédons  actuellement  à  un  Cahier  d'instruc- 
tions pour  les  électeurs  et  vous  n'y  trouverez  rien  que  de 
conforme  à  la  justice  et  à  la  bonté  du  Roi. 

«  Toutes  les  députations  se  réunissent  à  réclamer  la 
Commune. 

«  Nous  ne  pensons  pas  de  même  ;  l'on  n'est,  pas  encore 

(1)  Conservées  aux  Archives  nationales  parmi  les  minutes  de  B*  63. 
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assez  habitué  à  se  regarder  comme  frères  pour  opérer  au- 
trement que  votre  sagesse  Ta  prévu. 

«  Vigier  de  Jolival,  président, 
«  Passage  du  Bois-de-Boulogne.  » 

DISTRTCT    DE   SAINT-GERMAIN-l'aUXERROIS 

2/  avril. 

«  Rassemblée  du  Tiers,  à  Saint-Germain-FAuxerrois,  a 
été  composée  de  367  citoyens,  et  il  ne  nous  a  pas  été 
absolument  difficile  de  nous  .accorder  sur  tous  les  points  de 
notre  travail,  qui  a  commencé  à  sept  heures  et  fut  continué 
sans  interruption  jusqu'au  lendemain  huit  heures  du 
matin. 

«  Les  plus  considérés,  au  nombre  de  six,  ont  été  élus 
les  représentants  de  l'assemblée;  il  y  eut  peu  de  cabale, 
et  ceux-là  que  le  hasard  ou  la  curiosité  avaient  placés  près 
du  bureau  se  sont  éloignés  d'eux-mêmes,  et  on  a  vu  plus 
distinctement  les  citoyens  qui  marquaient  quelque  désir 
d'être  utiles. 

«  On  a  choisi  douze  commissaires  pour  rédiger  les 
Cahiers,  et  ceux-là  se  sont  retirés  pour  vaquer  à  leur  nou- 
vel emploi. 

«  On  a  envoyé  en  députation  dans  les  autres  départe- 
ments de  la  Ville  des  jeunes  gens  suffisamment  instruits 
pour  rendre  compte  des  opérations. 

«  On  a  donné  à  plusieurs  autres  la  mission  de  recon- 
naître les  députés  qui  nous  élaient  adressés  et  de  les  faire 
parvenir  jusqu'à  nous  avec  les  plus  grands  honneurs. 

«  Lors  de  la  lecture  des  Cahiers,  les  moindres  d'entre 
nous  ont  été  satisfaits  parce,  qu'on  n'a  pas  rejeté  leurs  do- 
léances. 
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«  Je  puis  dire,  monseigneur,  que  je  n'ai  point  été  un 
serviteur  inutile.  J'ai  fait  en  sorte  d'être  dans  vos  vues  et 
d'achever  votre  travail.  C'est  pourquoi  j'espère  trouver 
grâce  devant  vous,  si  je  prends  la  liberté  de  vous  faire 
parvenir  ces  réflexions 

«  Je  suis,  monseigneur,  V.  T.  H. 

«  Pierre-Charles  Lefebure, 
«  Quai  de  la  Mégisserie,  n°  35(1).   » 

DISTRICT   DE   LA    SORBONNE 

Lettre  circulaire  de  protestation  contre  rassemblée. 

«  Les  bourgeois  et  habitants  du  quartier  de  la  Sor- 
bonne,  observant  que  la  liberté  de  leur  assemblée  a  été 
gênée  par  une  éloquence  insidieuse  et  entraînante  (2), 
protestent  d'un  commun  accord  contre  l'élection  de  leurs 
électeurs  et  représentants  : 

«  En  ce  que  leur  bonne  foi  a  été  surprise  par  cet  art 
magique  de  la  parole  auquel  la  plupart  d'entre  eux  ne 
sont  rien  moins  qu'accoutumés,  ce  que  l'auteur  du  Règle- 
ment avait  sagement  prévu; 

«  Art  funeste  qui,  sous  prétexte  de  liberté,  bien  loin 
d'en  assurer  les  droits,  pourrait  nous  être  fatal  à  tous, 
comme  il  appert  par  la  lenteur  coupable  de  l'Assemblée 
qui  nous  laisse  sans  représentants  aux  États  généraux 
et  qui,  sous  prétexte  de  rédiger  des  cahiers  qui  ne  doi- 
vent être  que  la  copie  fidèle  du  vœu  de  leurs  commettants, 
alterne   tour  à  tour  son   oisiveté  criminelle,  par  l'envie 

(i)  Cette  note  et  celle  signée  Jolivaî  ont  été  comprises  parmi  les  pièces 
officielles  de  la  collection  générale  manuscrite  Bill  1 15,  de  même  que  la 
pièce  suivante  rangée  parmi  les  minutes  dans  le  carton  63  de  BA- 

(2}  Le  discours,  ainsi  dénoncé,  a  été  imprimé  en  brochure,  27  pages  in-12, 
Biblioth.  nat.  Le23  237,  avec  le  nom  de  l'orateur,  M.  Maton. 
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supposée  de  mieux  rendre  nos  idées  ;  lenteur  étudiée  qui 
n'est  qu'une  suite  perverse  des  écrits  séducteurs  répan- 
dus à  dessein  et  qui  ont  tout  subjugué,  non  seulement 
à  la  Sorbonne,  mais  aussi  dans  toutes  les  assemblées  de 
Paris  ;  tous  les  zélateurs  de  l'injustice  avaient  bien  pris 
leurs  mesures  en  captant  les  suffrages  pour  apporter,  s'il 
se  pouvait,  de  l'impossibilité  à  une  régénération  politique, 
qui  ne  fut  jamais  plus  nécessaire  ni  plus  ardemment 
désirée. 

«  Cette  assemblée,  persuadée  du  vœu  unanime  de  ses 
concitoyens,  les  invile  tous  à  se  rassembler  de  nouveau 
sous  la  convocation  pure  et  simple  du  Règlement,  pour 
aviser  au  moyen  d'éviter  toute  connivence  pernicieuse 
qui  pourrait  renouveler  l'inconvénient  auquel  il  est  à 
propos  de  parer,  en  priant  chaque  président  machinale- 
ment et  méchamment  ci-devant  destitué  de  siéger  à  l'élec- 
tion des  futurs  électeurs  qui  doivent  nous  représenter, 
sous  condition  expresse  qu'i's  feront  tous  serment  de 
n'admettre  aucuns  suppôts  parlementaires  comme  tenant 
à  un  esprit  de  corps  manifestement  contraire  au  bonheur 
de  la  Nation,  quel  que  soit  le  nombre  des  voix  qu'ils 
auraient  encore  pu  postérieurement  subjuguer. 

«  Les  motifs  d'infirmalion  sont  d'autant  mieux  fondés 
que  la  plupart  des  procès-verbaux  n'ont  pas  été  signés  par 
les  votants,  à  qui  de  même  on  ne  communiquera  pas 
sans  doute  la  rédaction  de  leurs  idées. 

«  Tonnelat, 

«  au  nom  du  district  de  la  Sorbonne, 

«  rue  Saint-Dominique-d'Enfcr.   » 
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DEMANDE    DU    RENOUVELLEMENT    DES   ÉLECTIONS 
Au  directeur  général  des  finances  (1). 
«  Monseigneur, 

«  Observateur  tranquille  de  ce  qui  s'est  passé  d'abord 
dans  ce  district  où  mon  domicile  m'a  placé,  ensuite  de  ce 
qui  a  eu  lieu  dans  tous  les  autres  districts,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  conclure  que  toute  assemblée  qui  a  été 
faite  à  Paris  mardi  21  a  été  incomplète  et  insuffisante.  Je 
ne  m'arrêterai  pas  sur  les  troubles  de  chacune ,  mais  je 
crois  vous  en  dire  assez  pour  savoir  fixer  votre  sagacité 
et  vos  bonnes  intentions  sur  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  représenter. 

«  Permettez-moi  de  vous  faire  envisager  encore  com- 
bien, si  rassemblée  définitive  est  prorogée,  une  convoca- 
tion nouvelle  de  chaque  district,  le  même,  et  destructive 
de  tous  procès-verbaux  faits  le  21,  remplirait  d'une  nou- 
velle énergie,  d'une  nouvelle  application  au  vrai  bien,  à 
la  nomination  éclairée  d'électeurs,  au  travail  nécessaire 
pour  présenter  des  opinions  réfléchies  et  saines,  tous  les 
mêmes  citoyens  déjà  assemblés,  et  ceux  que  l'insouciance 
ou  l'inquiétude  ont  écartés  le  21  ;  combien  une  semblable 
convocation  en  formant  dans  un  district  qui,  par  exemple, 
n'a  été  composé  le  21  que  de  150  personnes,  une  réunion 
de  600,  et  ainsi  par  proportion  à  chacun,  rendrait  en 
même  temps  tous  les  citoyens  de  Paris  satisfaits,  recon- 
naissants et,  par  ces  deux  motifs  puissants,  plus  faciles 
même  à  conduire  étant  assemblés  et  à  conduire  vers  le 
but  unique,    vers  le  bien. 

a  Votre  très  humble  serviteur, 

«    BlSSON, 

«  négociant,  rue  Saint-Denis.   » 
(!)  Arch.  Dat.  B*  61. 
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Une  brochure  publiée  au  mois  d'avril  1789  donne  cette 
impression  d'un  mécontent  (1)  : 


RÉFLEXIONS 

Sur  ce  qui  s'est  passé  aux  élections  de  Paris. 

Je  suis  libre  au  milieu  de  l'Inquisition. 

Qui  pourrait  arrêter  l'esprit  et  la  raison  ? 

Rien  ne  peut  effrayer  qui  ne  sut  jamais  craindre, 

«  Tout  dépend  des  hommes,  des  siècles  qui  les  ont  vus 
naître,  des  lieux  et  des  circonstances.  Romain,  mon  pa- 
triotisme m'aurait  conduit  au  temple  de  mémoire  ;  Français, 
j'ai  été  conduit  au  temple  du  silence  :  j'ai  vu,  avec  une  dou- 
leur inexprimable,  que  l'habitude  était  effectivement  une 
seconde  nature;  que  les  Français,  accoutumés  aux  fers 
depuis  cent  ans  et  plus,  n'auraient  jamais  assez  d'énergie, 
assez  de  force,  assez  de  courage,  assez  de  caractère,  assez 
de  vertus,  pour  sortir  de  l'esclavage  ;  j'ai  vu  que  l'ambi- 
tion, l'égoïsme,  l'indifférence,  la  bassesse,  l'intrigue  et  la 
cabale,  étaient  et  seraient  toujours,  jusqu'à  l'extinction  de 
la  monarchie  française,  les  divinités  les   plus  révérées... 

«  Invité  par  Louis  XVI,  ainsi  que  tous  les  citoyens  fran- 
çais, à  donner  mes  avis  sur  la  régénération  de  la  France, 
j'aurais  cru  manquer  au  devoir  le  plus  sacré  des  citoyens, 
si,  dans  un  moment  aussi  précieux,  j'étais  resté  chez  moi. 
Je  m'empressai,  de  crainte  de  ne  pouvoir  entrer  dans 
l'église  qui  nous  était  indiquée.  Mais,  que  mon  étonncment 
fut  inexprimable  lorsque  je  m'aperçus  qu'il  ne  s'y  trouvait 
pas  plus  de  monde  que  si  quelque  abbé  Cotin  eût  pçéché 
ce  jour-là! 

«  Né  avec  ce  que  les  idiots,  les  faquins,  les  imbéciles, 

(i)  In- 12  de  22  pages.  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris  (Carnavalet), 
10,070. 
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les  ignorants,  les  égoïstes  et  envieux  appellent  une  tète 
chaude,  je  me  trouvai  aussitôt  dans  un  état  que  je  n'ai  que 
trop  senti...  Je  crus  m'ètre  trompé,  et  je  sortis  sur-le-champ 
pour  relire  l'affiche  de  convocation 

«  Enfin,  je  restai  à  l'assemblée  pendant  quelque 

temps Il  y  avait  dans  notre  assemblée  cinq  à  six  sortes 

d'espèces  d'hommes  :  la  moins  nombrable  était  l'espèce 
patriotique  ;  ce  qu'il  (sic)  s'y  trouvait  le  plus  était  l'espèce 
ambitieuse  :  il  y  avait  quelques  figures  d'hommes  habillés 
en  noir  qui  parlaient  comme  des  dieux  ;  mais,  après  cela, 
c'était  tout.  On  ne  voyait  en  eux  ni  caractère,  ni  énergie, 

ni  force,  ni  courage,  pas  même  de  patriotisme Près 

l'espèce  vulgaire,  on  voyait  sa  compagne,  l'espèce  curieuse, 
ayant  toujours  la  béanle  bouche  et  les  oreilles  aussi 
ouvertes  que  celles  des  ânes  au  bruit  de  quelques  chari- 
varis  

«  Je  me  rendis  dans  d'autres  districts  ;  j'allai  en  premier 
à  Saint-Louis-en-l'Ile,  et,  muni  de  ma  pancarte....  j'entrai 
sans  difficulté.  Cette  assemblée  était  tellement  composée 
d'hommes  de  robe,  que  je  crus  au  premier  abord  me 
trouver  dans  le  temple  de  la  chicane  ;  l'erreur  n'était  pas 
grande,  car  je  m'aperçus,  un  moment  après,  que  j'étais 
dans  celui  de  la  discorde.  Peiné  de  voir  de  l'intrigue  et  de 
la  bassesse  dans  des  assemblées  qui  devaient  être  pure- 
ment patriotiques,  je  plaignais  tout  bas  ma  Patrie Je 

rentrai  chez  moi 

«  J'étais  disposé  de  ne  plus  sortir  de  la  journée,  lors- 
qu'un de  mes  amis  vint  m'en  arracher. 

«  Nous  allâmes  ensemble  à  l'Abbaye  Saint-Germain,  où 

les  choses  se  passaient  tant  soit  peu  mieux De  là,  nous 

allâmes  aux  Prémontrés  :  on  y  criait  et  piaillait  si  fort,  que 
nous  fûmes  obligés  d'en  sortir  aussitôt.  Nous  revînmes 
aux  Mathurins  ;  nous  y  vîmes  des  nobles  parler  en  rotu- 
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riers,  et  des  roturiers  esclaves,  non  pas  agir,  mais  parler 
en  hommes  libres.  Nous  passâmes  une  grande  partie  de 
la  nuit  à  courir  de  district  en  district  ;  nous  y  trouvâmes 
partout  des  roturiers  qui  clabaudaient  beaucoup  et  des 
nobles  qui  venaient  faire  des  bassesses,  et  appeler  frères 

des  êtres  qu'ils  dédaignaient  il  y  a  six  mois 

«  A  présent,  lecteur,  que  penses-tu  de  moi?  Que  je  suis 
un  jaloux  en  colère,  et  que  mon  langage  est  celui  d'un 
homme  qui  ne  sent  que  le  dépit  et  la  rage  de  ne  pas  avoir 
été  nommé  électeur  :  voilà  ce  que  lu  penses,  n'est-ce  pas, 
lecteur?  Sois  juste.  Eh  bien!  tu  te  trompes  : 

«  Jamais  l'ambition  n'empoisonna  ma  vie. 

J'ai  toujours  dédaigné  la  basse  jalousie. 

Je  jouis,  ici-bas,  avec  quelques  amis; 

Et  mon  plus  grand  défaut  est  d'èlre  sans  soucis»  » 

Le  «  citoyen  de  Paris  »,  Joseph  Charon,  avait  préparé 
pour  le  district  de  Bonnc-Nouvolle,  dont  il  était  l'un  des 
volants,  un  Cahier  à  l'usage  des  soixante  districts.  N'ayant 
pu  le  lire,  il  l'a  fait  imprimer  (1)  et  a  mis  pour  préface  ce 
récit  de  la  tenue  de  rassemblée  : 

DOLÉANCE   PRÉLIMINAIRE 

A  mes  frères  des  soixante  districts. 

«  Mon  Cahier  n'a  pas  été  lu,  ne  connaissant  aucun 

des  honorables  représentants  du  district Vous  jugerez, 

très  respectables  concitoyens,  si  je  devais  concourir  à  la 
rédaction  du  Cahier,  à  la  nomination  des  électeurs,  si  je 
pouvais  ne  pas  protester  contre  tout  ce  qui  se  faisait  dans 
une  assemblée  précipitamment  convoquée,  illégalement 
présidée,  et  dont  les  opérations  devaient  porterie  caractère 
de  précipitation  et  d'inhabitude. 

(1)  ln-8  de  36  pages,  Bibl.  nat.  Lbs»  1561. 
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«  Après  avoir  remis  mon  titre  à  l'officier  préposé,  très 
étonné  de  ne  voir  que  quelques  soldats  et  point  d'affluence 
auprès  de  ces  énormes,  de  ces  terribles  barrières  placées 
devant  la  porte  de  l'église,  je  pris  place  parmi  mes  conci- 
toyens du  Tiers.  J'eus  bientôt  lieu  de  me  persuader  à  leur 
petit  nombre  (nous  n'étions  que  cent  quatre-vingt-neuf), 
que  les  bruits  répandus  méchamment,  la  précipitation,  le 
peu  d'instruction,  tout  avait  empêché  les  citoyens  du  dis- 
trict de  se  réunir. 

«  L'air  de  réserve  que  je  remarquai  sur  tous  les  visages 
m'annonça  que  je  n'étais  pas  le  seul  inconnu!  A  qui  don- 
nerai-je  ma  voix?  Qui  me  la  donnera?  Que  va-t-on  décider? 
Voilà  les  réflexions  que  je  faisais,  quand,  à  neuf  heures  et 
demie,  un  coup  de  sonnette  annonça  la  fermeture  des 
portes. 

«  Heureusement  que  le  dégoût  des  présidences  avait 
gagné  tous  les  districts  ;  qu'avant  mon  arrivée,  un  mar- 
chand avait  rédigé  la  motion  en  cassation,  dont  il  donna 
communication,  à  haute  et  très  intelligible  voix 

«  Mais  à  quoi  servait-elle?  A  qui  confier  la  présidence? 
Inconnus  les  uns  aux  autres,  les  membres  trouvèrent  bien 
plus  simple  de  réinstaller  celui  que  la  Ville  avait  choisi. 

«  M.  le  président,  réinstallé,  protesta  contre  nos  pro- 
testations. On  le  lui  permit... 

«  Presque  aucun  membre  n'était  préparé  sur  ce  qui  fai- 
sait l'objet  de  la  convocation,  à  l'exception  de  sept  ou  huit 
personnes  que  le  reste  de  rassemblée  ne  connaissait  point 
encore  a  l'heure  à  laquelle  on  choisissait  les  électeurs.  On 
ne  savait  absolument  à  qui  donner  les  voix.  Comme  on 
voulait  se  dépêcher,  le  plus  grand  nombre  se  réunit  en 
faveur  du  marchand  qui  avait  parlé,  et  du  scrutateur  qui 
lui  avait  répondu,  par  cela  seulement  qu'ils  étaient  les 
seuls  qui  eussent  parlé  et  dont  on  connût  les  noms. 
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«  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  choix  a  été  heureux  : 
il  faudra  en  rendre  grâce  au  génie  tutélaire  de  la 
France. 

«  Le  soir,  j'appuyai  de  toutes  mes  forces  la  motion  ten- 
dant à  la  nomination  de  trois  électeurs  subsidiaires.  Le  petit 
nombre  de  personnes  qui  sentaient  la  nécessité  et  l'impor- 
tance de  celte  contravention  au  Règlement  soutinrent  la 
motion,  tandis  que  le  surplus  allait  à  la  buvette,  où  dès  le 
matin  quelques  honorables  membres  avaient  eu  la  précau- 
tion de  se  lester  ;  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  Ton  parvint 
à  la  seconde  élection. 

«  Il  y  avait  si  peu  d'ordre,  si  peu  d'instruction,  tant  d'in- 
différence  dans  les  uns,    tant   d'imprévoyance  dans    les 

autres que  la  première  députation  de  la  Noblesse,  qui 

demanda  à  être  entendue,  resta  longtemps  sous  la  porche, 
sans  que  personne  l'annonçât. 

«  Ex  proprio  motu,  j'allai  au-devant  d'elle  ;  et,  après  un 
discours  fraternel  qu'elle  adressa  à  l'assemblée,  auquel  on 
ne  répondit  presque  rien ,  nous  reconduisîmes  solennel- 
lement la  députation  avec  des  acclamations  telles  que  nos 
frères  du  dehors  crurent  que  nous  la  jetions  à  la  porte. 

«  Cette  sortie  bruyante  favorisa  l'entrée  d'un  observateur 
je  ne  sais  trop  de  quel  Ordre  il  était,  mais  en  veste,  tenant 
une  écritoire  et  un  livre,  assez  semblable  à  un  livre  de  bou- 
cherie ;  il  écrivait  les  noms  des  députés  de  la  noblesse.  Je 
fus  révolté  de  cette  scandaleuse  inquisition  ;  je  la  dénonçai 
sur-le-champ  à  l'assemblée.  On  se  mit  à  rire  de  la  hardiesse 
de  l'observateur  qui  prudemment  alla  s'exercer  ailleurs 

«  Huit  à  neuf  dépulations  de  nos  frères  vinrent  nous 
endoctriner,  quoiqu'elles  vinssent,  disaient-elles,  frater- 
nellement, puiser  nos  lumières.  Leurs  assemblées,  comme 
la  nôtre,  étaient  insuffisantes,  peu  nombreuses  :  elles  ne 
se  déterminaient  pas  sur  le  nombre  des  électeurs,  et  toutes 
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cependant  avaient  bien  senti  la  nécessité  d'en  nommer 
plus  que  le  Règlement  ne  le  permettait 

«  A  dix  heures  du  soir,  on  commença  la  nomination, 
élections  subsidiaires  faites  et  procès-verbal  signé,  la  ré- 
dactiou  du  Cahier.  Point  de  commissaires  nommés  à  cet 
effet,  protestation  de  ma  part. 

«  Très  chers  et  honorables  frères,  j'apprends  que  dans 
presque  toutes  vos  assemblées  il  a  régné  le  même  désordre, 
la  même  indifférence,  le  même  vice  dans  les  élections,  la 
même  illégalité  dans  toutes  les  formes. 

«  Et  c'est  ainsi  que  la  capitale  du  royaume,  la  première 
ville  du  monde,  est  convoquée,  attendu  son  excellence? 

«  Excellents  concitoyens,  réunissez-vous  pour  dénoncer 

à  la  Nation  cette  convocation Si  vous  découvrez  les 

auteurs,  l'origine  des  entraves  jetées  au-devant  de  l'As- 
semblée nationale,  secondez  votre  Roi,  dont  la  justice  est 
intéressée  à  punir  le  crime  ;  vengez  la  Nation  des  cou- 
pables qui  auraient  pu  concevoir  le  projet  criminel  d'en- 
fanter, au  sein  de  la  capitale,  la  confusion,  la  mésintelli- 
gence et  la  discorde » 

Un  minutieux  observateur  au  jour  le  jour,  dont  les  notes 
ont  été  conservées  à  la  Bibliothèque  nationale,  en  un  manus- 
crit quine  forme  pas  moins  de  huit  registres  in-f°  (1),  fournit 
sur  les  élections  parisiennes,  auxquelles  il  prit  part,  ces  ren- 
seignements : 

EXTRAITS  DU  JOURNAL  DE  HARDY  (2) 

Du  mardi  21  avril. 

«  Ce  jour,  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin,  se  fait  dans 
les  soixante  districts  l'ouverture  des  assemblées  partielles 

(1)  Journal  de  Hardy,  n08  6680-G687  du  fonds  français  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  nationale. 

(2)  F°»  290-293. 
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de  l'Ordre  du  Tiers  Élat Différentes  motions  sont  pro- 
posées dfy  élire  librement  de  nouveaux  présidents  et  de  les 

substituer  à  ceux  délégués  par  les  officiers  municipaux 

Dans  l'assemblée  tenue  chez  les  religieux  Trinitaires  dits 
Mathurins,  dont  j'étais  membre,  la  motion  fut  proposée 
aussi  éloquemment  que  décemment  par  M0  Agier,  avocat  au 

Parlement M0  Etienne,  notaire,  quartinier  de  la  Ville, 

assisté  du  sieur  Queneau,  certificateur  des  criées  au  Châ- 
telet,  fut  prié  d'abandonner  sa  place  (de  président)  à  celui 
que  l'assemblée  se  proposait  d'élire  elle-même  par  la  voie 
du  scrutin  pour  établir  sa  liberté.  Sur  quoi,  il  déclara, 
quoique  avec  honnêteté,  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de 
dresser  un  procès-verbal  de  réclamation  et  protestation  de 
nullité  contre  ce  qui  allait  être  entrepris  au  préjudice  de  ses 
prétendus  droits...  Le  choix  de  l'assemblée  tomba  sur 
Me  Cailleau,  doyen  d'âge,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des 

avocats 

«  Je  ne  dois  pas  oublier  de  dire  qu'on  avait  pris  sourde- 
ment la  maligne  précaution  de  faire  répandre  d'avance  le 
bruit  d'une  prétendue  insurrection  populaire  contre  les 
assemblées  des  différents  districts,  ce  qui  avait  produit  tout 
l'effet  désiré  par  des  gens  mal  intentionnés  en  empêchant 
ces  assemblées  de  devenir  aussi  nombreuses  qu'elles 
auraient  pu Les  districts  qui  paraissaient  s'être  distin- 
gués davantage  en  montrant  le  plus  de  nerf  étaient  ceux 
de  Saint-Étienne-du-Mont,  de  la  Sorbonne,  des  Enfants- 
Rouges,  de  Saint-Rock,  de  V Oratoire  Saint-IIonoré,  de  Saint- 
Eus  tac  ke  9  de  Saint-Nicolas-des-Ckamps,  etc.,  etc. 

Du  mercredi  22  avril. 

« Entre  quatre  et  cinq  heures  du  soir,  les  électeurs 

étaient  dans  rassemblée  des  Mathurins,  se  rendent  à  l'Hôtel 
de  Ville  avec  expédition  du  procès-verbal,  dont  on  avait  eu 
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la  précaution  de  conserver  une  double  copie,  dans  le  cas 
où,  au  refus  de  la  Ville,  on  se  trouverait  forcé  d'en  faire  le 
dépôt  chez  quelque  officier  public  du  Chàtelet.  Ces  élec- 
teurs ne  reviennent  qu'à  plus  de  dix  heures  du  soir.  Ils 
rapportent  que  les  officiers  municipaux  étaient  présidés  par 
le  premier  échevin.  Le  Prévôt  des  marchands,  Le  Peletier 
de  Morfontaine,  qu'on  disait  avoir  donné  au  Roi  sa  démis» 
sion,  étant  absent  sous  prétexte  d'indisposition.  On 
prétendait  qu'il  avait  fait  un  voyage  à  Versailles  pour 
réclamer  contre  le  refus  opiniâtre  du  droit  de  Présidence 
qu'on  avait  fait  éprouver  presque  partout  aux  délégués  par 
le  bureau  de  la  Ville,  et  que  le  Roi  lui  avait  répondu  en 
ces  termes  :  «  Monsieur  le  Prévôt  des  marchands,  je  n  entends 
point  qu'il  soit  rien  entrepris  de  contraire  à  la  liberté  des 
citoyens(i)\  »  Enfin  avait  été  notifié  tout  ce  qui  avait  été  fait 
dans  les  différentes  assemblées,  et  la  Ville  avait  consenti 
en  même  temps  de  recevoir  les  procès-verbaux  et  les 
cahiers  tels  qu'ils  étaient.  Le  procureur  du  Roi  avait  même 
fait  un  discours  honnête,  dans  lequel  il  s'était  servi  de  cette 
expression  remarquable,  la  Majesié  du  Peuple,  en  décla- 
rant que  le  Corps  de  Ville  se  confondait  volontiers  avec 
tous  les  autres  citoyens. 

«  Il  s'était  amassé  dans  la  place  de  Grève  une  multitude 
assez  considérable,  qui  montrait  la  plus  grande  impatience 
d'être  instruite  de  la  manière  dont  les  choses  se  passaient 
dans  l'intérieur  de  l'Ilôtelde  Ville. 

«  On  dresse  procès-verbal  du  récit  de  MM.  les  électeurs, 
et  Ton  termine  enfin  l'assemblée  à  plus  de  dix  heures  et 
demie,  par  une  dépulation  au  général  des  Mathurius  pour 
le  remercier  de  s'être  prêté  à  des  circonstances  qui  étaient 


(1}  Cela  était  faux.  Le  bruit  n'était  évidemment  répandu  que  pourdépo- 
pulariser  le  prévôt  des  marchands  démissionnaire  et  faciliter  une  bonne 
entrée  en  fonctions  à  son  successeur. 

8«  AIMÉE.  —  I  14 
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devenues  fort  gênantes  pour  lui,  comme  pour  toute  sa  com- 
munauté  )> 

Le  récit  des  élections  du  Tiers  État  par  l'un  des  plus  vio- 
lenls -ennemis  de  la  Révolution,  Montjoie,  est  d'un  intérêt 
tout  particulier.  Le  district  qu'il  a  pris  pour  type  est  l'un 
de  ceux  dont  le  procès-verbal  a  disparu. 

EXTRAITS    DE    «    l'aMI    DU    ROI    »    (1) 
21  avril  4789. 

«  Quand  on  voyait  tous  les  mouvements  que  se  don- 
naient les  Parisiens,  on  se  croyait  dans  un  autre  siècle, 
dans  un  autre  monde.  Les  régiments  des  gardes  françaises 
et  gardes  suisses  étaient  en  armes,  de  nombreuses  patrouil- 
les parcouraient  les  rues  ;  la  halle  était  environnée  de  sol- 
dats. Ecclésiastiques,  nobles,  bourgeois,  chacun  se  rendait 
aux  assemblées.  En  contemplant  cet  appareil  de  guerre,  ce 
concours  d'habitants  quittant  leurs  foyers  pour  se  préci- 
piter dans  les  églises,  on  eût  dit  qu'un  danger  imminent 
menaçait  Paris,  et  que  la  face  entière  de  l'empire  allait  être 
changée 

«  Les  différentes  assemblées  du  Tiers  État  s'envoyèrent 
mutuellement  des  députations  ;  elles  en  reçurent  aussi  de 
quelques-unes  des  sections  de  la  Noblesse.  J'ai  sous  les 
yeux,  en  écrivant  ceci,  les  procès-verbaux  de  toutes  ces 
assemblées  élémentaires  ;  histoire  qu'il  importe  de  recueil- 
lir et  que  la  postérité  aimera  à  lire,  comme  on  aime  à 

remonter  aux  sources  qui  produisent  de  grands  fleuves 

Je  prends  au  hasard  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du 
Tiers  État  du  district  des  Petits-Auguslins,  quartier  Saint- 
Germain-des-Prés,  et  je  me  borne  aux  détails  les  plus  inté- 

(1)  Montjoie,  en.  xin,  avril  1789,  p.  80-88.  —  In-4°,  Bibl.  nat.  Le*  396. 
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ressants,  et  qui  lui  sont  communs  avec  tous  les  autres 
procès-verbaux. 

DISTRICT    DES    PET1TS-AUGUST1NS 

«  L'Ordre  donc  du  Tiers  État  du  district  des  Petits- 
Augustins  s'étant  rendu  dans  cette  église  à  neuf  heures 
du  matin,  au  nombre  de  318  membres,  M.  Pochet,  ancien 
échevin,  préposé  par  le  bureau  municipal  pour  présider 
l'assemblée  du  district,  fit  faire  lecture  des  lettres  du  Roi, 
des  Règlements  et  des  Ordonnances  pour  la  convocation. 

«  Cette  lecture  faite,  le  Tiers  État  réclama  le  droit  de 
nommer  un  président  qui  pût  recevoir  librement  les  suffra- 
ges, ainsi  que  des  secrétaires  et  scrutateurs  qui  reçussent 
leur  mission  d'une  pleine  et  entière  liberté  ;  il  protesta 
contre  l'illégalité  des  formes  de  la  convocation,  en  ce  que, 
d'une  part,  la  Commune  avait  été  désunie,  et  que,  de  l'autre, 
une  partie  majeure  des  citoyens  avait  été  exclue,  parce  que 
leur  contribution  au  payement  de  la  capitation  ne  s'élevait 
pas  au  taux  d'après  lequel  on  avait  établi  la  qualité  de 
citoyen  et  le  droit  de  voter  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Aussitôt,  et  sans  attendre  la  réponse  de  M.  Pochet, 
tous  les  membres  de  l'assemblée  déposèrent  successivement 
leurs  vœux  dans  le  scrutin  placé  au  milieu  de  l'église. 
M.  d'Hermand  de  Cléry  fut  élu  président  à  la  pluralité  de 
cent  soixante-cinq  voix  contre  cent  vingt-sept  qui  avaient 
été  données  à  M.  Durcet,  de  l'Académie  des  sciences  ;  et 
M.  Scorbrin,  avocat  au  Parlement,  fut  unanimement  et  par 
acclamation  nommé  secrétaire. 

«  M.  Pochet,  cependant,  qui  avait  envoyé  à  l'Hôtel  de 
Ville  pour  informer  le  bureau  de  la  résistance  et  de  la  récla- 
mation de  l'assemblée,  reçut  en  réponse  le  consentement  du 
bureau,   pour  se  départir  de  la  présidence  et  laisser  la 
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liberté  à  rassemblée  de  se  présider  par  une  personne  de 
son  choix  libre,  avec  l'assurance  que  le  Bureau  approuve- 
rait tout  ce  que  la  prudence  de  M.  Pochet  lui  dicterait  de 
faire  dans  cette  circonstance. 

«  M.  Pochet  fil  part  de  cette  réponse  à  l'assemblée,  qui  la 
reçut  à  titre  de  démission  volontaire,  et  M.  d'Hermand  de 
Cléry  fut  aussitôt  installé  président. 

«  Il  s'était  présenté,  pendant  qu'on  procédait  au  scrutin, 
une  députation  envoyée  par  la  Noblesse  du  district  des 
Petits-Pères  ;  elle  était  composée  de  MM.  de  Vergennes, 
maître  des  requêtes,  et  de  M.  de  La  Motte.  On  l'avait  fait 
attendre  jusqu'à  la  cérémonie  du  scrutin.  Dès  que  d'Her- 
mand  de  Cléry  eût  été  installé  président,  on  nomma  quatre 
commissaires  pour  l'aller  recevoir. 

«  La  députation  étant  introduite,  M.  de  Vergennes 
exprima  le  vœu  de  la  Noblesse  de  s'unir  avec  le  Tiers  État 
sous  la  qualité  de  Bourgeois  de  Paris,  et  annonça  les  pro- 
testations que  la  Noblesse  avait  faites  dans  le  district  des 
Petits-Pères,  contre  l'illégalité  de  la  convocation,  eu  égard 
à  la  désunion  de  la  Commune.  Il  témoigna  ensuite  le  regret 
particulier  de  la  députation,  sur  ce  qu'étant  commise  pour 
visiter  tous  les  districts  du  Tiers  État  de  Paris,  elle  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  rédiger  et  de  laisser  une  copie  des  objets 
de  sa  mission.  M.  de  Vergennes  finit  par  promettre  d'en- 
voyer incessamment  à  l'assemblée,  en  la  personne  de  M.  le 
Président,  une  copie  tant  de  l'acte  de  députation,  que  des 
articles  du  Cahier  de  la  Noblesse  qui  y  étaient  relatifs. 

«  La  députation  retirée,  on  nomma  les  commissaires 
pour  la  rédaction  des  Cahiers,  ensuite  les  scrutateurs  pour 
recevoir  les  suffrages  des  volants.  Les  électeurs  nommés, 
on  reçut  leur  serment  de  remplir,  en  leur  âme  et  cons- 
cience, les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées,  et  pour  pou- 
voirs on  leur  remit  le  Cahier  approuvé  par  l'Assemblée. 


ÉLECTIONS  PRIMAIRES   DU   TIERS   ÉTAT   DE   PARIS,  EN   1789      213 

«  Toutes  ces  opérations  furent  partout  fréquemment  in- 
terrompues par  des  députations,  soit  de  la  Noblesse,  soit 
du  Tiers  État,  de  sorte  que  la  séance  fut  fort  longue  ;  elle 
avait  commencé  vers  les  neuf  heures  du  matin  et  elle  ne 
finit,  dans  presque  toutes  les  églises,  que  vers  les  cinq  ou 
six  heures  du  lendemain  matin... 

«  On  s'était  attendu  à  ce  que  les  assemblées  du  Tiers 
État  seraient  très  tumultueuses.  C'est  dans  cette  crainte 
qu'on  avait  pris  toutes  les  précautions  que  la  prudence 
permettait  de  prendre,  qu'on  avait  doublé  la  garde  ordi- 
naire de  Paris,  du  régiment  des  gardes  françaises  et  de 
celui  des  gardes  suisses,  qui  avaient  eu  ordre  de  charger 
leurs  canons  et  d'être  munis  d'un  certain  nombre  de  car- 
touches. 

«  On  se  trompa.  Les  assemblées  du  Tiers  État  furent  en 
général  très  tranquilles.  Les  discussions  qui  s'y  élevè- 
rent se  terminèrent  sans  désordre  et  sans  bruit.  Il  est  vrai 
aussi  qu'à  l'exception  des  districts  qui  se  trouvaient  à 
l'extrémité  des  faubourgs,  et  où  l'on  admit  du  petit  peuple, 
la  très  grande  partie  de  ces  assemblées  se  trouva  fort  bien 
composée.  On  n'y  vit  guère  que  l'élite  du  Tiers  État.  C'est 
une  vérité  qui  est  attestée  par  tous  les  procès- verbaux. 
En  parcourant  les  noms  qui  y  sont  écrits,  je  vois  des  mem- 
bres des  trois  Académies,  des  avocats  aux  Conseils,  au  Par- 
lement, des  procureurs,  des  notaires,  de  riches  négociants, 
des  artisans,  des  artistes  qui,  par  leur  fortune  et  la  consi- 
dération dont  ils  jouissaient  dans  la  société,  ne  pouvaient 
être  déplacés  dans  quelque  assemblée  que  ce  fût 

«  Toutes  les  demandes  des  Cahiers  roulaient  autour  du 
même  cercle.  Dans  tous,  on  répétait  ce  qu'on  avait  lu  dans 
ceux  des  provinces.  Quelques-uns  demandèrent  la  démo- 
lition de  la  Bastille,  et  qu'il  fût  élevé,  sur  son  emplacement 
un  monument  avec  la  statue  du  Roi  et  au  bas  cette  ins- 
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cription  :  A  Louis  XVIy  Roi  d'un  peuple  libre.  Presque  tous 
s'accordèrent  aussi  à  demander  qu'il  n'y  eût  plus  ni  prévôt 
des  marchands,  ni  échcvins,  ni  conseillers,  ni  quartiniers, 
ni  dixainiers,  et  que  tous  ces  officiers  fussent  remplacés 
par  des  citoyens  élus  librement.  L'un  de  ces  Cahiers  de- 
manda que  le  président  de  la  Commune  fût  nommé  maire 
de  Paris. 

«  Les  seules  assemblées  où  il  s'éleva  des  débals  un  peu 
sérieux  furent  celles  de  Saint-Eustache  et  du  district  de 
Saint-Louis  -la-  Culture. 

«  Dans  la  première,  on  s'aperçut  que  M.  Gallet,  qui  la  pré- 
sidait, faisait  passer  des  lettres  au  prévôt  des  marchands; 
on  voulut  voir  ces  lettres,  il  refusa  de  les  montrer;  le 
greffier  voyant  qu'on  insistait,  s'en  empara  et  les  mit  en 
pièces.  La  rumeur  fut  grande,  et  le  président,  présumant 
au  bruit  qui  se  faisait  qu'il  n'était  pas  en  sûreté,  s'évada; 
on  n'apporta  aucun  obstacle  à  son  évasion. 

«  A  Sainl-Louis-la-Culture,  le  président,  nommé  par  la 
Ville  conformément  au  Règlement,  ne  voulut  pas  se  reti- 
rer lorsqu'il  en  fût  sommé.  Cette  résistance  ne  fit  qu'irriter 
une  partie  de  l'assemblée,  mais  l'autre  portion  ne  céda  pas 
.à  ce  mouvement  ;  elle  soutint,  au  contraire,  les  prétentions 
de  l'homme  de  la  Ville  et  voulut  qu'il  continuât  de  prési- 
der. L'autre  portion  des  votants  se  choisit  pour  président 
M.  Deyeux,  notaire.  Lés  deux  partis  procédèrent  ensuite, 
chacun  sous  les  auspices  de  son  président,  à  la  nomina- 
tion des  électeurs.  Lorsque  les  autres  districts  furent  ins- 
truits de  cette  scission,  ils  ne  balancèrent  pas  entre  les 
deux  partis  ;  ils  ne  reconnurent  pour  légitime  élection  que 
celle  qui  s'était  faite  par  ceux  qui  avaient  donné  la  prési- 
dence de  M.  Deyeux  On  blâma  généralement  la  conduite 
de  leurs  adversaires,  on  les  regarda  comme  des  rebelles 
contre  eux-mêmes,  comme  des  amis  de  l'esclavage. 
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«  La  tranquillité  de  ces  assemblées  fut  honorable  au  Tiers 
État  et  en  donna  une  idée  avantageuse...  » 

Des  mémoires  de  deux  hommes  célèbres,  dont  l'un  joua 
un  assez  petit  rôle  politique  dans  les  élections  de  1789, 
puis  au  Conseil  des  Anciens  jusqu'au  18  fructidor,  Mar- 
montel,  et  dont  l'autre  paya  de  sa  vie  l'honneur  d'avoir  été 
le  premier  maire  de  Paris,  Bailly,  nous  tirons  quelques 
extraits  indispensables,  d'ailleurs,  pour  suppléer  à  l'absence 
du  procès-verbal  et  du  Cahier  de  district  qui  les  nomma 
tous  les  deux  électeurs. 


DISTRICT    DES    FEUILLANTS 

Extrait  des  Mémoires  de  Marmontel  (l). 

«  Quoique  Paris  fût  le  foyer  de  la  fermentation  excitée 
dans  le  royaume,  les  assemblées  primaires  furent  assez 
tranquilles  et  ne  parurent  occupées  qu'à  se  donner  de  bons 
électeurs  pour  avoir  de  bons  députés. 

«  J'étais  du  nombre  des  électeurs  nommés  par  la  section 
des  Feuillants  ;  je  fus  aussi  l'un  des  commissaires  chargés 
de  la  rédaction  du  Cahier  des  demandes,  et  je  puis  dire 
que,  dans  ces  demandes  il  n'y  avait  rien  que  d'utile  et  de 
juste.  Aussi  l'esprit  de  cette  section  fut  raisonnable  et 
modéré. 

«  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'assemblée  électorale  ;  la 
majeure  partie  était  saine  en  arrivant,  mais  nous  y  vîmes 
fondre  une  nuée  d'intrigants  qui  venaient  souffler  parmi 
nous  l'air  contagieux  qu'ils  avaient  respiré  aux  conférences 
de  Duport,  l'un  des  factieux  du  Parlement...  » 


(1)  CÊuvres  complètes  de  Marmontel,  né  à.  Bort  (Corréze^  en  1771,  mort  à 
Alîouville  (Eure)  eh  1799,  édition  in-18  de  1819,  t.  II,  livre  xiv  des  Mémoires. 
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Extrait  des  Mémoires  de  Bailly  (1). 

«  Dans  l'hiver  de  1788  à  1789,  on  parlait  de  ceux  qui 
seraient  députés  de  Paris,  on  faisait  courir  des  listes,  on 
disait  dans  le  monde,  dans  le  club  des  Arts  surtout,  où 
j'avais  été  admis,  que  je  serais  député,  Je  n'étais  cepen- 
dant pas  sur  les  listes.  Ces  listes  étaient  celles  des  préten- 
tions, et  je  n'en  avais  pas.  Un  homme  considérable,  et  qui 
avait  eu  jadis  une  grande  influence,  me  dit  un  jour  :  «  On 
«  parle  de  vous  pour  vous  faire  député.  Désirez-vous  de 
«  l'être?  »  Je  lui  répondis  que  cet  honneur  ne  devait  ni  se 
solliciter  ni  se  refuser.  «  Àvez-vous,  ajouta-t-il,  du  talent 
«  pour  la  parole?  —  Non.  —  En  ce  cas,  je  ne  vous  con- 
«  seille  pas  d'accepter.  Vous  avez  une  réputation  et  il  ne 
«  vous  conviendrait  pas  d'être  aux  Étals  généraux  sans  y 
«  paraître  et  sans  y  jouer  un  rôle.  »  J'étais  loin  d'adopter 
ce  que  son  opinion  avait  de  flatteur,  mais  la  vérité  était 
que  je  ne  désirais  rien  à  cet  égard,  et  que  je  craignais 
autant  la  difficulté  du  succès,  que  je  pouvais  ambitionner 

l'honneur  du  choix 

«  Enfin,  les  districts  furent  formés  et  ouverts  sur  la  con- 
vocation du  Roi,  le  21  avril  1789.  J'habitais  alors  ma  mai- 
son de  Chaillot,  où  je  terminais  quelques  réparations  et 
dispositions  intérieures;  je  me  rendis  aux  Feuillants,  en 
me  promenant,  avant  huit  heures  du  matin.  Assis,  pour 
me  reposer,  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  un  jeune  homme 
que  je  ne  connaissais  pas,  passa  et  me  dit:  «  Vous  allez  au 
«  district  des  Feuillants,  vous  y  serez  nommé  électeur.  » 
Je  le  remerciai  de  cette  opinion  et  n'y  comptai  pas  plus.  Je 
raconte  ces  bagatelles  parce  qu'elles  servent  à  prouver 
que  les  circonstances  m'ont  porté  où  j'ai  été  élevé  et  que 

(i)  Chapitre  Ier,  tome  Ie»,  dans  les  deux  éditions,  celle  de  1804  et  celle 
de  1821. 
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je  n'y  ai  contribué  en  rien.  Nul  homme,  à  Paris,  ne  peut 
dire  que  je  lui  aie  demandé  ou  fait  demander  son  suffrage, 
pas  même  que  j'aie  témoigné  aucun  désir  des  places  où  je 
suis  parvenu.  Je  suis  un  exemple  bien  sûr  qu'on  peut  par- 
venir à  tout  et  aux  premiers  honneurs  sans  intrigue... 

«  Quand  je  me  trouvai  au  milieu  de  rassemblée  du  dis- 
trict, je  crus  respirer  un  air  nouveau  :  c'était  un  phéno- 
mène que  d'être  quelque  chose  dans  Tordre  politique  et 
par  sa  seule  qualité  de  citoyen,  ou  plutôt  de  bourgeois  de 
Paris  ;  car,  à  ce  jour,  nous  étions  encore  bourgeois  et  non 
citoyens.  Les  hommes  rassemblés  depuis  plusieurs  années 
dans  des  clubs  s'y  étaient  occupés  des  affaires  publiques, 
mais  comme  conversations,  sans  aucun  droit  et  sans 
aucune  influence.  Ici,  l'on  avait  une  influence  éloignée, 
mais  obtenue  pour  la  première  fois  depuis  plus  d'un  siècle 
et  demi;  et  ce  privilège  était  acquis  aune  génération  éclai- 
rée, qui  en  sentait  le  prix  et  qui  pouvait  en  étendre  les 
avantages.  Cette  assemblée,  portion  infiniment  petite  de  la 
Nation,  sentait  cependant  et  la  force  et  les  droits  du  tout: 
elle  ne  se  dissimulait  pas  que  de  ces  droits  et  de  cette  force 
résultait  pour  elle-même  une  sorte  d'autorité,  et  comme 
peuvent  en  avoir  les  volontés  particulières  destinées  à  com- 
poser la  volonté  générale 

«  Nous  étions  (210)  citoyens  réunis  au  district  des  Feuil- 
lants. Il  faut  remarquer  que,  soit  insouciance  ou  politique, 
dans  une  opération  que  quelques-uns  pouvaient  croire  ne 
pas  plaire  au  gouvernement,  tous  les  citoyens  du  district 
n'ont  pas  paru  à  cette  assemblée.  Il  en  est  tel  que  je  pour- 
rais citer  qui  s'est  montré  depuis  le  plus  ardent  partisan  de 
la  liberté,  le  plus  hardi  frondeur  des  autorités,  qui  cepen- 
dant, pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  se  dispensait  d'as- 
sister à  cette  assemblée.  Nous  pensâmes  que  l'Hôtel  de 
Ville  avait  pu  nommer  un  commissaire  pour  ouvrir  l'as- 
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semblée,  et  nous  donner  les  connaissances  et  les  instruc- 
tions préliminaires,  mais  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
nous  faire  présider  et  de  faire  rédiger  nos  délibérations  par 
des  délégués  de  son  choix.  Le  premier  acte  d'autorité  fut 
la  destitution  du  président.  On  le  renomma  sur-le-champ 
par  acclamation.  Ce  président,  M.  de  Launc,  avocat, 
observa  d'abord  qu'il  avait  mission  pour  tenir  la  prési- 
dence et  qu'il  ne  pouvait  présider  qu'en  vertu  de  ses  pou- 
voirs :  on  lui  dit  et  on  lui  répéta  d'opter  entre  la  prési- 
dence par  le  seul  vœu  de  l'assemblée,  ou  sa  destitution  s'il 
s'en  tenait  à  ses  pouvoirs.  Il  accepta  enfin  la  libre  nomi- 
nation de  l'assemblée,  et  ses  assesseurs  et  greffiers  furent 
également  confirmés  par  le  mémo  choix  et  avec  la  même 
liberté. 

«  Dans  le  cours  de  la  séance,  nous  reçûmes  plusieurs 
députations  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  État.  Ce  concert 
entre  tous  les  citoyens  d'une  si  grande  ville  et  entre  ces 
deux  Ordres  annonçait  déjà  la  grande  union  du  royaume 
et  la  confusion  des  Ordres.  C'étaient  des  frères  qui  se  dis- 
posaient, et  de  bon  accord,  à  se  mettre  en  possession  de 
leur  héritage.  Si  les  Ordres  eussent  eu  le  même  esprit  à 
Versailles,  il  y  aurait  eu  moins  d'aigreur  et  les  intérêts 
divers  ou  opposés  eussent  été  plus  facilement  et  plus  heu- 
reusement conciliés.  Je  remarque  que  nous  ne  vîmes  point 
de  députation  du  Clergé.  Il  était  plus  éloigné  de  la  frater- 
nité et  le  ciel  était  entre  lui  et  nous.  Ces  visites,  les  diffé- 
rentes motions  d'ordre,  l'appel  nominal  de  ceux  dont  on 
avait  vérifié  les  titres  d'admission,  nous  conduisirent  jus- 
qu'à neuf  heures  du  soir.  On  nomma  des  commissaires 
pour  rédiger  le  Cahier  des  demandes  du  district.  Ces  com- 
missaires, au  nombre  de  sept,  furent  MM.  Marmontel, 
Bigot,  Cholet,  Moreau  frères...  et  moi,  à  qui  Ton  fit  l'hon- 
neur de  l'admettre.  Nous  passâmes  dans  une  pièce  voisine, 
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et  le  Cahier,  pris  à  minuit,  fut  l'ouvrage  de  trois  heures. 
M.  Marmontel,  qui  tenait  la  plume,  en  fut  le  principal 
rédacteur.  En  lisant  ce  Cahier,  on  verra  que  les  objets  en 
étaient  intéressants  et  qu'il  contenait  tous  les  germes  de  la 
liberté.  Je  dois  observer  ces  choses,  qui  sont  à  la  gloire 
du  district  dont  je  suis  sorti  et  que  je  regarde  comme  mon 
berceau.  Ces  Cahiers,  reportés  à  l'assemblée,  y  furent  lus 
et  discutés;  et  après  quelques  changements,  ils  furent 
adoptés.  On  procéda  ensuite  à  l'élection  au  scrutin  de  sept 
électeurs  du  district.  C'est  alors  que  je  reçus  les  bontés 
premières  et  flatteuses  de  mes  concitoyens,  dont  l'estime 
voulut  me  distinguer  en  me  nommant  premier  électeur. 
Mes  collègues  furent  MM.  Moreau,  Marmontel,  Bigot  de 
Préameneu,  Cholet,  Dusaulx,  Moreau  le  jeune,  frère  du 
précédent,  et  La  Vigne  des  Champs  ;  plusieurs  étaient 
déjà  mes  confrères  ou  mes  connaissances.  Je  me  liai  parti- 
culièrement avec  M.  Cholet,  que  je  retrouvai  avec  plaisir 
dans  l'administration  provisoire  de  la  municipalité,  et 
M.  Bigot,  dont  les  vertus,  les  lumières  et  l'esprit  sage  se 
concilièrent  d'abord  toute  mon  estime  et  mon  amitié,  et 
que  les  suffrages  constants  de  son  district  et  des  électeurs 
ont  porté  successivement  à  toutes  les  places,  et  déjuge  de 
paix,  et  de  juge  dans  les  corps  électoraux  de  1789,  90  et 
91,  et,  enfin,  à  la  seconde  législature.  Nous  sortîmes  des 
Feuillants,  après  avoir  employé  vingt-quatre  heures  con- 
sécutives à  ces  opérations.  » 


Bailly  parle,  dans  l'extrait  de  ses  Mémoires,  que  nous 
venons  de  donner,  de  listes  de  députés,  préparées  avant  les 
élections  primaires.  Nous  n'en  avons  trouvé  aucune  trace 
dans  les  brochures  antérieures  à  là  troisième  semaine  du 
mois  d'avril.  Lorsque  les  électeurs  nommés  commençaient 
leurs  opérations  à  l'archevêché,  se  produisirent,  hors  de 
leur   assemblée,  une  motion,   assez  intéressante,   sur  la 
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distribution  des  choix  à  faire,  et  deux  listes  de  candidats. 
Ni  les  listes  ni  la  motion  ne  réussirent. 


MOTION     DE     M.    COURKOL 

Avocat  aux  Conseils, 
Électeur  dans  rassemblée  de  MM.  les  électeurs  de  la  Ville  de  Paris  (t). 

«  C'est  aux  négociants  à  éclairer  la  Nation  sur  les  inté- 
rêts du  commerce. 

«  C'est  aux  propriétaires  à  indiquer  les  moyens  de  pro- 
téger les  propriétés  et  à  réclamer  cette  protection. 

«  C'est  aux  hommes  instruits  des  principes  de  droit  à 
dévoiler  les  abus  de  notre  législation. 

«  C'est  à  ceux  qui  connaissent  les  vices  de  l'administra- 
tion des  finances,  à  proposer  les  moyens  de  les  détruire  et 
d'y  substituer  un  régime  plus  sage,  plus  humain  et  moins 
onéreux. 

«  Ces  vérités,  qui  n'ont  besoin  que  d'être  présentées, 
ont  été  senties,  lors  de  la  distribution  des  bureaux  pour  la 
confection  des  Cahiers.  Elles  doivent  l'être  encore  plus 
dans  le  moment  où  Ton  va  procéder  à  la  nomination  des 
députés.  Je  proposerai  donc  avec  confiance  une  motion 
qui  concilie  tous  les  intérêts. 

«  Nous  avons  vingt  représentants  à  nommer;  je  pense 
qu'il  faudrait  faire  la  distribution  suivante  : 


3  avocats  au  Parlement  ; 
2  notaires  au  Châtelet  ; 
1  avocat  aux  Conseils; 
1  médecin  de  la  Faculté  de 
Paris  ; 


1  académicien  ; 

1  procureur  au  Parlement; 

1  procureur  au  Châtelet  ; 

1  imprimeur; 

1  libraire; 


(1)  Brochure  in-8  de  4  pages.  Biblioth.  nat.  Le*3  94. 
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1  négociant  faisant  la  com- 
mission ; 

1  négociant  fabricant; 

2  membres    tirés    des   Six 
Corps  ; 


1  banquier; 
1  agent  de  change  ; 
1  bourgeois  propriétaire; 
1  homme  instruit  de  la  pra- 
tique de  l'administration. 


Il  Serait  bon  que  chaque  député  eût  son  suppléant,  et 
que  ce  suppléant  fût  pris  dans  la  même  classe  que  le 
député...  » 

AVIS    AU    TIERS   ÉTAT    DE    LA    VILLE   DU    PARIS    (1) 

«  Dans  une  circonstance  où  l'intérêt  de  tous  doit  faire 
place  aux  petits  intérêts  particuliers  des  Jurandes  et  des 
Corporations,  il  est  du  devoir  d'un  bon  patriote  d'indiquer 
les  hommes  instruits  et  connus  par  leur  amour  du  bien 
général.  Nous  croyons  donc  devoir  faire  plaisir  à  la  partie 
des  citoyens  peu  à  portée  de  connaître  ceux  qui  sont  le 
plus  en  état  de  défendre  l'intérêt  commun  à  l'Assemblée 
des  États  généraux,  en  leur  mettant  sous  les  yeux  le  nom 
des  personnes  suivantes,  connues  autant  parleurs  lumières 
que  par  leur  zèle  pour  le  bien  public  : 

MM.   Le  duc  de  La  Rochefoucauld  ; 

Le  chevalier  de  Servan,  frère  de  V avocat  général  de 

ce  nom  ; 
Le  comte  de  Lally-Tolendal  ; 
Le  marquis  de  Condorcet  ; 
Le  comte  Walsh  de  Sérajst  ; 
DuportêIs,  conseiller  au  Parlement  ; 
Hérault  de  Séchelles,  avocat  général  au  Parlement  ; 
Tronchet,  avocat  au  Parlement  ; 

(1)  Une  page  in-4%  Biblioth.  nat   Lb^  28 j. 
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Target,  avocat  au  Parlement  ; 

De  La  Cretelle,  avocat  au  Parlement; 

L'abbé  Bertholio,  avocat  au  Parlement  ; 

Gallois,  avocat  au  Parlement  ; 

De  La  Salle,  avocat  au  Parlement  ; 

L'abbé  Sieyès  ; 

L'abbé  Blavet,  au  Temple  ; 

Morel,  au  Temple  ; 

Alleacme,  notaire  ; 

Guillotix,  médecin  ; 

De  La  Métherie  ; 

Coquéo  ; 

DrvAL,  conseiller  au  CMtelct; 

Lalourcey,  conseiller  au  Chàtelet; 

Des  Bois  De  Rociiefort,    curé  de  Saint-André-des- 

Arts  ; 
Perreau,  rue  de  Bourgogne  ; 
Grivel  ; 

Legovic,  avocat  au  Parlement  ; 
Lakaxal,  procureur  au  Parlement  ; 
Stoupe,  imprimeur  ; 
Cuciiet,  Horaire  ; 

Germain,  marchand  de  soie ,  rue  de  Saint-Denis  ; 
Guyot,  marchand  pelletier,  ancien  juge-consul  ; 
Le  Vacher  de  Perle,  banquier,  rue  Mauconseil. 

«  Nous  invitons  les  bons  citoyens  à  nous  imiter  en 
faisant  faire  de  pareilles  listes  des  personnes  qu'ils  croiront 
devoir  mériter  la  confiance  de  la  Nation,  pour  être  élues 
députés  aux  Elats  généraux.  » 
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LISTE   DES    AMIS    DU    PEUPLE 

Qui  méritent  de  fixer  le   choix  (les  électeurs  de  Paris    (1). 

«  Ou  a  distribué  dans  Paris  des  listes  de  noms,  dont 
quelques-uns  célèbres,  entremêlés  de  noms  obscurs,  ou  de 
noms  d'hommes  dangereux.  Dans  cellç-ci  Ton  n'a  inscrit 
que  des  personnes  qui  ont  fait  publiquement  profession  de 
défendre  la  cause  du  peuple. 

«  Le  marquis  de  Condorcet,  quoique  noble,  ami  du 
Tiers  État  ;  il  en  a  donné  des  preuves  dans  son  Essai  sur 
les  administrations  provinciales. 

«  Target,  auteur  de  bons  écrits  qui  ont  servi  à  la  Révo- 
lution actuelle. 

c  Brissot  de  Warville,  connu  depuis  longtemps  par 
l'énergie  avec  laquelle  il  a  défendu  le  peuple  et  les  Consti- 
tutions libres.  (Voyez  surtout  son  Examen  des  voyages  de 
Chatelux.) 

«  Le  docteur  Guillotin,  auteur  de  la  Pétition  du  Peuple 
de  Paris. 

«  L'abbé  Sieyès,  auteur  de  VEssai  sur  les  privilèges  et 
Qu'est-ce  que  le  Tiers  État  ? 

«  L'abbé  Cerutti,  aussi  mielleux  que  l'abbé  Sieyès  est 
énergique,  mais  pourtant  défenseur  de  la  boune  cause 
dans  son  Mémoire  pour  le  peuple. 

«  Claviéres  n'eût-il  fait  que  l'ouvrage  de  la  Foi  publi- 
que, il  aurait  donné  les  plus  grandes  preuves  de  ses 
connaissances  profondes  dans  les  finances  et  la  politique. 

«  La  Méê/terie  a  fait  un  chapitre  hardi  en  faveur  de  la 
liberté  dans  ses  Principes  de  philosophie. 

«  Falconet,  ennemi  des  Parlements,  martyr  du  despo- 
tisme de  l'Ordre  des  avocats. 

(1)  Nous  maintenons  l'orthographe  de  ces  documents  telle  que  Ta  donnée 
M.  Chassin.  —  N.  D.  R.  L. 
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«  De  Bourges  a  fait  différents  ouvrages  dans  les 
troubles  actuels,  et  toujours  en  faveur  du  peuple. 

«  De  Chénier,  poète  tragique,  qui  vient  de  donner  un 
Cahier  de  doléances,  rempli  d'excellentes  vues. 

«  Perreau,  l'un  de  ceux  qui  ont  préparé  la  Révolution, 
auteur  de  romans  politiques,  de  Mirzim. 

«  Gallois,  auteur  de  Y  Examen  de  la  Constitution  d'Angle- 
terre. 

«  Esmangard,  Je  jeune,  ami  du  Tiers  État,  quoique 
parlementaire,  jeune  et  par  conséquent  étranger  encore  à 
l'esprit  de  Corps. 

«  Bernardin  de  Saint-Pierre,  un  véritable  ami  des 
hommes  ;  voyez  ses  excellentes  Études  de  la  Nature. 

«  Le  comte  de  Lacépède,  connu  surtout  par  de  bons 
ouvrages  en  physique,  a  caché  son  nom  dans  quelques 
brochures  politiques. 

«  Piquet,  négociant,  doué  des  plus  vastes  connaissances 
sur  le  commerce  des  Indes,  et  y  a  porté  un  esprit  philoso- 
phique et  indépendant. 

«  Béveillon,  manufacturier  de  papier,  émule  par  sa 
générosité,  son  caractère  patriotique  et  industrieux  des 
manufacturiers  anglais. 

«  Pastoret,  a  soutenu  les  bons  principes  dans  son 
ouvrage  sur  C on fucius  et  Mahomet. 

«  Bernardi,  auteur  d'un  ouvrage  excellent  sur  le  juge- 
ment par  jurés  qui  servira  à  la  réforme  de  nos  inamovibles. 

«  Chamfort,  poète  qui,  au  milieu  des  plaisirs  de  la  cour 
d'un  prince,  s'est  toujours  occupé  de  politique  et  de 
défendre  le  peuple.  » 


En  1798,  P.  Quénard,  qui  fut  Tun  des  représentants  de 
la  Commune  de  Paris  aux  assemblées  générales  de  la  fin 
de  1789  et  de  1792,  présentait  ainsi  dans  un  «  Tableau 
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historique  »  de  la  Révolution  (1),  l'aspect  général  des  élec- 
tions des  districts,  auxquelles  il  avait  participé. 

«  Les  districts  du  Tiers,  entourés  de  gardes,  présidés 
par  un  membre  du  Corps  de  Ville,  n'étaient  ouverts  qu'à 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  en  sortir,  et,  passé  l'heure  pres- 
crite, il  n'était  plus  permis  à  qui  que  ce  fût  d'y  pénétrer. 

«  Cet  ordre,  qui  semblait  ne  tenir  qu'à  la  régularité  des 
opérations,  n'en  avait  pas  moins  effrayé  la  multitude;  et 
les  orateurs  qui  voulaient  se  distinguer,  ou  qui  voulaient 
appeler  sur  eux  les  vœux  de  leurs  concitoyens,  protestè- 
rent tous  contre  cet  abus  d'autorité.  Ils  prétendirent  que 
l'assemblée  n'était  pas  libre  puisqu'elle  était  environnée  de 
baïonnettes  et  sous  la  présidence  d'un  agent  du  pouvoir; 
que  sa  discipline  lui  appartenait,  et  que  la  souveraineté 
résidait  là  où  le  peuple  était  assemblé. 

«  Chaque  district  se  crut  donc  souverain.  Les  citoyens 
qui  se  connaissaient  à  peine  se  rapprochèrent,  l'esprit 
public  se  forma;  la  mauvaise  foi  de  la  Cour  parut  mani- 
feste; la  lutte  s'établit:  et,  si  le  président  tint  douze  heures 
contre  le  vœu  de  rassemblée,  c'était  moins  peut-être  par 
une  suite  de  son  entêtement  que  parce  que  les  uns.  s'amu- 
saient du  désordre,  et  les  autres  y  brillaient. 

((  Ainsi  le  premier  gage  de  la  victoire  fut  la  destitution  du 
président  municipal,  et  sa  fuite  avec  tous  ses  agents  et  les 
instruments  du  bureau:  ils  avaient  emporté  jusqu'à  l'encre  ! 

«  Les  espions  s'évadèrent,  les  partisans  de  la  Cour  se 
turent  :  les  bourgeois,  fatigués  de  besoin  et  d'ennui,  récla- 
mèrent le  scrutin;  et,  l'enrouement  bien  gagné  de  tous  les 
orateurs  ne  leur  permettant  plus  d'élever  la  voix,  il  fallut 
bien  qu'on  y  procédât.    Cependant  les   uns    rédigeaient, 

(1)  Publié  en  tt'tc  de  la  Collection  des  portraits  des  personnages  de  la 
Révolution,  par  François  Bonneville,  in-4°,  p.  38-41. 

8«  année.  —  i  15 
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malgré  les  défenses  de  la  Cour,  le  .Cahier  qu'ils  devaient 
remettre  à  leurs  électeurs;  et  les  autres  parcouraient  tous 
les  districts  pour  leur  donner  et  en  recevoir  la  nouvelle  du 
triomphe  universel.  Car  les  communications  avaient  été 
rétablies  et  les  députations  circulaient  avec  une  activité 
qui  ne  laissait  pas  douter  de  la  victoire... 

«  Il  n'y  eut  de  nommés  que  ceux  pour  ainsi  dire  qui 
avaient  pris  les  devants  et  qui  n'avaient  point  attendu, 
pour  se  faire  un  nom  et  s'assurer  des  voix,  que  les  districts 
fussent  ouverts. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  tous  ces  petits  moyens,  plus  ou 
moins  bas,  employés  pour  accaparer  les  votes,  le  corps 
électoral  se  forma.  Ce  fut  un  composé  d'éléments  dispa- 
rates, une  assemblée  d'hommes  qui  avaient  tous  désiré 
d'être  quelque  chose,  et  qui  apportaient  moins  la  volonté  à 
faire  un  bon  choix  que  l'ambition  d'être  choisis.  Chacun, 
cependant,  sentait  la  nécessité  d'avoir  des  électeurs  désin- 
téressés qui  pussent  devenir  des  collègues  reconnaissants; 
et,  comme  les  districts,  en  renversant  les  formes  ministé- 
rielles, avaient  prétendu  avoir  chacun  sa  police  intérieure 
et  sa  souveraineté,  les  uns  avaient  nommé  le  nombre  pres- 
crit d'électeurs,  les  autres  beaucoup  plus,  et  presque  tous 
un  grand  nombre  de  suppléants.  Tout  fut  admis  au  corps 
électoral  et,  par  suite  de  celte  irrégularité,  ses  travaux  ne 
se  seraient  jamais  terminés,  si  les  prétentions  des  indi- 
vidus ne  s'étaient  pas  concentrées  dans  celles  de  leurs 
professions,  car  l'esprit  de  corps  avait  beaucoup  d'influence, 
et  les  choses  ne  s'arrangèrent  que  par  une  espèce  de  tran- 
saction verbale,  où  Ton  convint  que  les  votes  seraient  por- 
tés sur  ceux  que  les  corporations  diverses  auraient  dési- 
gnés. Il  y  eut  dans  les  députés  nommés  des  hommes  de 
toutes  les  professions  exercées  par  les  différents  membres 
de  l'assemblée  électorale.  » 

Ch.-L.  Chassin. 


LE  CRÉDIT  PUBLIC 


PENDANT   LA 


RÉVOLUTION   FRANÇAISE 


I.  —  LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE   ET   LE   CRÉDIT  DE  1789  à  1799. 

I 

L'énergie  bien  inaltcndue  dont  le  Tiers  avait  fait  preuve 
en  se  posant  dès  le  début  de  la  session  en  face  du  parti 
de  la  Cour,  au  mois  de  mai  1789,  inquiéta  fort  celui-ci,  et 
le  poussa  à  essayer  de  quelques  mesures  de  rigueur,  pour 
décourager  l'audace  des  députés.  Le  mouvement  popu- 
laire qui  s'ensuivit  les  encourageant  au  contraire,  leur 
opposition  prit  un  caractère  plus  précis,  et  la  formation 
de  l'Assemblée  nationale  Constituante  fut  une  première 
capitulation  imposée  au  parti  ultra-royaliste.  Le  roi  lui- 
même  en  subit  une  autre  le  29  juillet,  quand  l'opinion 
publique  le  contraignit  à  rappeler  un  ministre  mal  en  cour, 
le  banquier  Necker. 

Chassé  peu  de  jours  auparavant  de  la  Direction  géné- 
rale des  Finances,  Necker  y  rentrait  ainsi  dans  des  con- 
ditions particulièrement  délicates  et  difficiles.  Il  avait  en 
effet  contre  lui  deux  causes  d'embarras  également  graves. 
La  première  venait  de  la  haine  dont  le  ministre  était  l'objet 
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de  la  part  des  courtisans,  qui  voyaient  en  lui  un  réfor- 
mateur animé  des  plus  mauvais  desseins  à  l'égard  des 
castes  privilégiées.  L'autre  résidait  dans  l'exagération 
même  des  espérances  que  l'Assemblée  et  l'opinion  fon- 
daient sur  ses  capacités.  Grandi  par  l'injuste  brutalité 
de  son  renvoi,  aimé  pour  la  haine  même  que  lui  portait 
l'entourage  du  souverain,  l'impopularité  de  ses  adversaires 
le  servait  bien  mieux  que  ses  propres  talents,  d'ailleurs 
très  réels.  C'était  un  esprit  honnête  et  droit,  rompu  aux 
affaires,  très  capable  d'administrer  avec  économie  et 
sagesse  en  des  temps  ordinaires.  Mais  on  commettait  une 
erreur  grave  en  prétendant  faire  de  ce  philosophe  calme, 
presque  timide,  un  chef  de  parti.  Les  adversaires  du  pou- 
voir absolu  voyaient  cependant  en  lui,  au  milieu  de  Tannée 
1789,  le  seul  homme  capable  de  présider  à  une  réorgani- 
sation totale  et  prompte  des  finances.  Or,  cette  tâche  im- 
mense était  bien  propre  à  effrayer  un  homme  en  état  de 
l'envisager  dans  son  étendue  et  dans  ses  détails;  elle  devait 
tout  naturellement  le  porter  à  la  prudence.  Une  telle 
besogne  semblait  très  attirante  au  contraire  aux  hommes 
de  la  Constituante.  Étrangers  pour  la  plupart  aux  diffi- 
cultés quotidiennes  de  la  vie  administrative,  mal  renseignés 
«sur l'état  des  choses,  pressés  de  réaliser  les  réformes  pro- 
fondes qu'ils  sentaient  nécessaires,  l'impatience  devait  les 
gagner  bientôt  devant  les  lenteurs  de  Necker  et  les  pousser 
à  mettre  directement  la  main  aux  affaires  dans  le  but  de 
les  activer,  mais  au  risque  de  tout  confondre. 

En  matière  de  finances,  le  premier  soin  de  l'Assemblée 
fut  de  réclamer  un  état  fidèle  de  la  situation,  qui  se  trouva 
bien  sombre.  La  dette  fondée  était  énorme  et  se  doublait 
d'un  passif  exigible  à  court  terme  ou  même  à  vue,  dont  le 
chiffre  exact  échappait  au  ministre  lui-même,  grâce  à  la 
multiplicité  des  engagements  et  au  désarroi  des  écritures. 
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Un  système  d'impôts  sans  unité,  sans  justice  ni  contrôle; 
une  administration  en  désordre  comme  ses  comptes;  un 
budget  en  état  permanent  de  déficit,  tel  était  le  tableau. 
Nccker,  qui  connaissait  à  peu  près  l'état  du  pays  et  le 
savait  écrasé  de  contributions,  ne  pouvait  guère  les  aug- 
menter encore  pour  combler  les  vides,  et  satisfaire  les 
créanciers  du  Trésor.  Il  comptait  demander  les  ressources 
nécessaires  à  la  réforme,  maintenant  certaine,  du  régime 
fiscal,  mais  cette  réforme,  le  ministre  voulait  la  faire  à  son 
heure,  sans  précipiter  les  choses  et  surtout  sans  trop  désor- 
ganiser les  services.  Il  commença  donc  lui  aussi  par  pro- 
poser des  expédients  transitoires,  et  surtout  des  emprunts, 
afin  de  suffire  au  plus  pressé  et  d'attendre  le  vote  et  l'appli- 
cation des  mesures  nouvelles.  Les  insuffisances  auxquelles 
Necker  avait  à  faire  face  pour  Tannée  1789  seulement  mon- 
taient à  plus  de  161  millions  de  livres  sur  un  budget  total 
de  640  millions  en  dépense.  M.  de  Montesquiou,  rap- 
porteur du  comité  des  finances,  prévoyait  de  son  côté,  pour 
1790,  un  déficit  de  350  millions  de  livres  et  estimait  à  878  mil- 
lions le  total  de  dettes  criardes  Au  Trésor  (1).  Irritée  par  ces 
constatations,  inquiétée  de  l'avenir,  impatiente  d'agir  par 
elle-même,  l'Assemblée  s'immisça  dans  les  projets  du 
ministre,  <^t  prétendit  lui  dicter  les  conditions  de  ses  em- 
prunts. Elle  s'imaginait,  dans  son  inexpérience  des  choses 
et  sous  l'impulsion  des  idées  peu  pratiques  dont  la  majo- 
rité des  esprits  était  alors  remplie,  que  les  sentiments 
généreux,  patriotiques,  dont  l'Assemblée  faisait  profession, 
dominaient  assez  les  citoyens  pour  les  porter  à  oublier 
leurs  intérêts  personnels  les  plus  directs.  C'était  là  une 
grosse  erreur,  dont  la  tradition  a  survécu  aux  insuccès 


(1)  Uéinop.  du  Moniteur,  et  Viihrcr,  Hist.  de  la  Dette  publique  en  France, 
I,  336. 
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répétés  de  la  première  Révolution  pour  rencontrer  de  nou- 
veaux échecs  à  chacune  de  ses  applications. 

Le  crédit  était  aussi  peu  que  possible  en  état,  dans  le 
courant  de  Tannée  1789,  de  se  prêter  à  des  expériences  de 
cette  nature.  Le  pays  avait  été  appauvri  d'une  façon  géné- 
rale par  les  effets  d'une  guerre  récente.  L'industrie  se  plai- 
gnait d'être  tenue  en  échec  par  la  concurrence  anglaise  favo- 
risée par  le  traité  de  commerce  de  1786  ;  le  négoce  faisait 
chorus  avec  les  fabricants,  et  la  crise  actuelle  ajoutait  aux 
embarras  de  leur  situation.  Une  méfiance  générale  bien 
naturelle  au  milieu  de  tous  ces  événements  se  répandait 
partout  et  resserrait  les  capitaux.  Leurs  détenteurs  étant 
du  reste  accoutumés  à  toutes  les  infidélités  de  l'ancien 
régime,  ne  pouvaient  guère  prendre  instantanément  con- 
fiance dans  un  avenir  plein  d'incertitudes  et  de  dangers.  La 
publicité  même  des  comptes,  inaugurée  dans  un  moment 
où  les  embarras  du  Trésor  étaient  aigus,  devait  inquiéter, 
le  public  et  lui  faire  redouter  une  catastrophe.  Seul,  un 
taux  d'intérêt  élevé  aurait  pu  opposer  à  tous  ces  motifs  de 
crainte  une  tentation  assez  forte  pour  les  surmonter  chez 
un  certain  nombre  d'individus,  et  pour  les  déterminer  à 
apporter  leurs  fonds.  Mais  quand  Necker,  obéissant  à  la 
volonté  exprimée  par  l'Assemblée,  offrit  aux  capitalistes 
des  rentes  perpétuelles  à  faible  taux,  il  rencontra  un 
insuccès  complet  (août  1789).  L'effet  général  fut  très  mau- 
vais, et  contribua  avec  le  trouble  croissant  à  fermer  défini- 
tivement toutes  les  bourses.  On  le  vit  bien  à  la  fin  d'août, 
lorsqu'un  second  emprunt  ouvert  en  rentes  perpétuelles 
5  p.  100  payables  moitié  en  espèces,  moitié  en  effets  publics 
avilis,  échoua  à  peu  près  comme  le  premier. 

Le  bénéfice  offert  était  pourtant  considérable,  puisque 
le  Trésor  se  résignait  à  accepter  au  pair  des  papiers 
réduits  par  l'agio   de  35  ou  40  p.    100,  et  cela  pour  se 
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procurer  une  faible  soulte  en  numéraire  de  40  millions  de 
livres  (1). 

Il  faut  convenir  d'ailleurs  que  la  situation  n'était  pas 
faite  pour  attirer  les  capitalistes.  L'édifice  vermoulu  de  la 
vieille  administration  se  disloquait  décidément  sous  l'effort 
simultané  de  l'ingérence  parlementaire  et  de  l'émeute.  Le 
peuple  des  campagnes  refusait  l'impôt,  chassait  les  pro- 
priétaires, et  brûlait  leurs  châteaux  sur  bien  des  points. 
L'Assemblée  Constituante,  paralysée  par  le  mauvais  vou- 
loir des  uns,  l'inexpérience,  la  violence  brouillonne  des 
autres,  en  était  réduite  à  se  débattre  au  milieu  de  ces  expé- 
dients d'abord  méprisés,  maintenant  sou  unique  ressource. 
En  septembre  1789,  elle  vota  une  contribution  patriotique, 
décorée  de  ce  nom  pour  couvrir  l'odieux  d'un  emprunt 
obligatoire.  En  outre,  le  cours  forcé  précédemment  attribué 
aux  billets  de  la  caisse  d'escompte  (2),  fut  maintenu  pour  six 
mois.  C'était  encore  là  un  emprunt,  et  de  l'espèce  la  plus 
dangereuse,  car  il  imposait  aux  particuliers  l'emploi  d'un 
papier  tombé  en  suspicion  et  avili.  La  Constituante  ne 
devait  pas  tarder  à  entrer  plus  avant  dans  cette  voie  pleine 
de  périls  des  emprunts  plus  ou  rrfbins  déguisés  à  la  circula- 
tion. Elle  aurait  du  pourtant  être  mise  en  garde  contre  un 
tel  expédient  par  les  exemples  du  passé.  L'ancien  régime 
avait  usé  et  abusé  de  cette  sorte  d'opérations,  au  grand 
détriment  du  pays.  Mais  qui  donc  songeait  alors  à  chercher 
dans  le  passé  d'importunes  leçons?  Les  besoins  urgents  du 
moment  laissaient  peu  de  place  à  la  réflexion;  d'ailleurs, 
les  sciences  économiques  naissaient  à  peine  au  milieu 
d'une  société  inquiète  et  tourmentée;  elles  n'avaient  point 
encore  réussi  à  dégager  des  lois  claires  et  précises  de  la 

(1    Nous  reviendrons  sur  les  détails  dans  un  second   article  destiné  à 
l'étude  des  formes  du  crédit  pendant  la  même  période. 
(2i  Le  18  août  1788. 
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masse  de  faits  que  leur  présentait  l'histoire,  et  manquaient 
par  suite  de  l'autorité  qui  s'impose  à  tous  les  esprits  tant 
soit  peu  éclairés. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  voir  l'Assemblée  Cons- 
tituante errer  au  milieu  des  difficultés  de  toute  nature 
qui  l'entouraient  à  ses  débuts,  et  marcher  à  tâtons  au 
milieu  des  expédients  toujours  insuffisants,  et  des  systèmes 
souvent  détruits  à  la  première  expérience.  Dès  la  fin  de 
1789,  la  nécessité  de  combler  le  gouffre  du  déficit  lui  ins- 
pire des  mesures  qui  devaient  exercer  dans  la  suite  sur  le 
crédit  public  une  fatale  influence.  Le  2  novembre,  les  biens 
ecclésiastiques  étaient  mis  à  la  disposition  de  la  nation.  Le 
19  décembre,  un  second  décret  ordonna  d'en  vendre  une 
partie,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  400  millions  de 
livres.  Mais  le  Trésor  ne  pouvait  rester  livré  aux  hasards 
d'une  négociation  qui  promettait  de  se  faire  avec  lenteur  au 
milieu  de  la  crise  générale  sévissant  alors  sur  le  pays. 
Aussi,  dans  le  but  de  lui  procurer  des  secours  immédiats, 
l'Assemblée  vota  la  mobilisation  de  cette  valeur  au  moyen 
de  promesses  assignées  sur  l'ensemble  des  biens  immeu- 
bles à  liquider,  négociables  de  suite,  et  amortissables  par 
l'acceptation  comme  espèces  dans  des  transactions  sur  biens 
nationaux.  Telle  est  l'origine  des  Assignats. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  gouvernement  demandait  à 
la  caisse  d'escompte,  déjà  si  ébranlée,  80  millions  en 
billets,  à  titre  d'avance,  et  de  plus  une  forte  somme  aussi 
en  billets  contre  un  dépôt  égal  en  assignats.  Ceux-ci  pro- 
filèrent, par  suite,  indirectement  du  cours  forcé  imposé  aux 
billets  de  caisse,  et  l'Assemblée  se  trouva  engagée  de  plus 
en  plus  dans  la  voie  des  emprunts  à  la  circulation.  L'idée 
première  de  cette  politique  aventureuse  appartenait 
d'ailleurs  à  Necker  lui-même,  qui  avait  songé  un  instant 
à  provoquer  la   fondation    d'une   grande  banque   d'État 
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capable  de  fournir  en  billets  des  ressources  étendues. 
Pour  en  motiver  la  création,  il  montrait  le  numéraire 
raréfié  par  le  défaut  de  confiance,  l'exportation  des  espèces, 
et  Témigration,  qui  commençait  déjà  à  se  développer.  Il 
en  concluait  que  la  circulation  avait  besoin  d'être  soutenue 
artificiellement,  et  insistait  sur  cet  autre  avantage  résul- 
tant de  l'aide  promis  au  Trésor  par  un  tel  établissement. 
Pour  gager  son  papier,  Neckcr  parlait  déjà  des  biens  dits 
nationaux;  il  les  désignait  toutefois  d'une  manière  éven- 
tuelle, plutôt  avec  le  dessein  de  fournir  à  la  confiance  un  point 
d'appui,  que  dans  le  but  d'entamer  une  immense  spécula- 
tion foncière  dont  son  expérience  des  affaires  lui  faisait 
prévoir  les  dangers.  Mais  l'Assemblée,  qui  se  voyait 
maîtresse  d'une  fortune  immobilière  estimée  trois  milliards, 
caressait  de  bien  plus  vastes  espérances.  Elle  se  croyait  en 
mesure  de  liquider  la  situation,  de  solder  l'arriéré,  de 
faire  face  aux  besoins  les  plus  pressants,  et  de  se  donner 
ainsi  toute  la  latitude  nécessaire  pour  rétablir  l'ordre 
dans  les  finances  et  dans  l'administration,  sans  fouler 
le  pays  par  des  impôts  nouveaux.  Or,  en  formant  ces 
plans  généreux,  les  Constituants  faisaient  preuve  d'une 
singulière  inexpérience  des  choses.  Leur  ignorance  en 
matière  de  circulation  et  de  crédit  ne  peut  étonner;  elle 
était  générale  alors,  bien  que  quelques  hommes  d'expé- 
rience et  de  savoir  eussent  déjà  publié  en  France  même, 
et  surtout  en  Italie  et  en  Hollande,  des  observations  utiles 
sur  ces  matières.  Mais  ils  auraient  pu  tout  au  moins  pré- 
voir l'impossibilité  de  réaliser  en  peu  de  temps  une  masse 
de  biens  aussi  considérable,  surtout  en  un  tel  moment,  et 
le  danger  de  faire  fonds  sur  une  ressource  aussi  peu 
maniable.  On  ne  s'arrêta  point  à  ces  réflexions;  l'impossi- 
bilité de  réaliser  ne  tarda  guère  à  se  manifester,  et  comme 
les  effets  ordinaires  de  la  surabondance  des  papiers  de  crédit 
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se  produisaient  en  même  temps  et  faisaient  disparaître  les 
espèces  métalliques,  l'Assemblée  dut  franchir  le  dernier 
pas  qui  la  séparait  du  papier-monnaie.  Les  17-22  avril  1790 
les  assignats  reçurent  «  cours  de  monnaies  entre  toutes 
personnes  dans  toute  retendue  de  Royaume  ».  Lanécessité 
absolue  de  pourvoir  aux  dépenses  courantes  remportait 
naturellement  sur  le  désir  de  liquider  la  situation;  le 
crédit  public  entrait  par  suite  dans  une  des  plus  formidables 
crises  qu'il  ait  jamais  subies. 


Il 


Au  mois  d'août  1790,  la  situation  de  Necker  était  devenue 
intolérable.  Haï  de  la  Cour,  qui  le  subissait,  il  avait  usé  sa 
popularité  dans  l'Assemblée  en  résistant  aux  désirs  impé- 
tueux de  cette  masse  d'hommes  pressés  d'agir,  et  peu 
disposés  à  calculer  froidement  les  étapes  d'une  évolution 
qui  les  emportait  sans  leur  laisser  le  temps  de  se  recon- 
naître, il  se  retira  au  milieu,  de  l'indifférence  générale, 
laissant  tous  les  pouvoirs  confondus,  l'Assemblée  déjà 
omnipotente,  elle  crédit  presque  réduit  à  rien.  La  première 
émission  d'assignats  était  dévorée;  l'abus  des  valeurs 
fiduciaires  se  faisait  sentir  d'autant  plus  vite  que,  les 
affaires  étant  paralysées,  la  circulation  se  resserrait  d'elle- 
même  dans  une  forte  proportion.  Mais  la  chute  du  crédit 
était  si  complète,  la  désorganisation  du  système  fiscal  si 
étendue,  que  Ton  ne  vit  point  d'autre  moyen  d'action  que 
l'emploi  du  papier-monnaie.  Huit  cents  nouveaux  millions 
en  assignats,  créés  en  principe  pour  remplacer  et  unifier  les 
titres  de  la  dette  flottante,  servirent  en  grande  partie  à 
couvrir  les  besoins  du  Trésor  (1),  et  bientôt  les  émissions  se 

(li  Archives  parlement.,  lrc  série,  XI,  643,  et  Héiiup.  du  Moniteur,  V,  494. 
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succédèrent  sans  interruption  et  sans  mesure.  La  valeur 
vraie  de  cet  instrument  de  crédit  baissait  naturellement 
avec  une  promptitude  en  rapport  avec  la  multiplication  des 
titres;  il  en  résultait  une  grande  incertitude  dans  les 
affaires  et  un  mouvement  constant  dans  les  prix;  le  Trésor 
lui-même  en  souffrait  dans  toutes  ses  relations  avec  le 
public.  Mais  tant  que  Ton  put  tirer  un  parti  quelconque  de 
ce  procédé,  le  gouvernement  en  usa,  jusqu'au  point  de  ne 
pouvoir  suffire  à  la  consommation  des  assignats,  malgré 
l'organisation  d'ateliers  immenses  pour  la  fabrication  du 
papier,  la  gravure  et  le  tirage  des  billets. 

Ainsi,  l'abus  du  crédit  avait  amené  lamonarcbie  absolue 
jusque  sur  le  bord  de  l'abîme  ;  les  gouvernements  révo- 
lutionnaires, aux  prises  avec  des  difficultés  intérieures  et 
extérieures  d'une  extrême  gravité,  s'engageaient  dans  la 
même  voie  et  tentaient  de  retenir  malgré  lui  un  crédit 
effrayé  et  éloigné  par  les  circonstances.  Cette  fatale  erreur 
pesa  d'un  poids  accablant  sur  les  destinées  du  régime 
nouveau.  Par  ses  mesures  de  rigueur,  telles  que  les  décrets 
sur  le  cours  forcé  des  assignats,  sur  le  trafic  des  métaux 
précieux,  sur  l'emploi  des  monnaies  métalliques,  la  Con- 
vention bâta  l'exportation  ou  l'enfouissement  des  espèces, 
et  le  ralentissement  des  transactions,  auxquelles  le  maxi- 
mum vint  bientôt  porter  le  dernier  coup.  Le  désordre 
administratif,  la  terreur  politique,  la  crise  économique, 
tout  se  trouva  réuni  pour  éloigner  la  confiance  et  para- 
lyser le  crédit. 

Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  de  voir  le  Trésor 
éebouer  dans  toutes  les  tentatives  qu'il  fit  de  1793  à  1797, 
pour  lancer  des  emprunts  destinés  soit  à  lui  procurer  quel- 
ques fonds,  soit  à  convertir  en  rentes  une  portion  de  cette 
immense  dette  flottante  des  assignats,  afin  de  dégager  un 
peu  la  circulation.  D'abord,  la  majorité  de  ces  emprunts 
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n'étaient  pas  autre  chose  que  des  taxes  forcées  réparties 
par  les  moyens  les  plus  vicieux  entre  certaines  catégories 
de  citoyens.  Ceux-ci  répugnaient  naturellement  à  fournir 
cette  espèce  de  contribution  remboursable  en  principe, 
mais  considérée  à  juste  titre  comme  abusive  et  fort  peu 
garantie  contre  les  hasards  d'un  avenir  incertain. 
Quant  aux  emprunts  libres,  établis  parfois  sur  un 
type  suranné  mais  capable,  pensait-on,  de  tenter  le 
public  (1),  ils  ne  donnèrent  pas  davantage,  pour  des 
raisons  analogues  :  on  craignait  de  se  signaler  à 
l'avidité  d'un  gouvernement  besogneux,  en  offrant  des 
souscriptions  volontaires,  et  d'ailleurs,  l'idée  si  impor- 
tante de  la  continuité  des  engagements  de  l'État  était 
trop  récente,  pour  que  le  public  acceptât  volontiers  les 
titres  d'un  gouvernement  battu  sans  cesse  par  les  flots  de 
la  guerre  extérieure  et  des  troubles  civils. 

On  vit  pourtant  se  produire  vers  la  fin  du  Directoire  un 
fait  éminemment  curieux,  car  il  prouve  que  les  ressources 
du  pays  étaient  profondes  encore,  malgré  la  durée  de  la 
crise,  l'arrêt  prolongé  des  affaires,  et  les  abus  d'une  gestion 
politique  troublée  par  tant  d'événements  majeurs.  En  l'an 
VI,  le  Directoire  préparait  assez  ouvertement  une  expédi- 
tion contre  l'Angleterre  ;  beaucoup  de  personnes  la 
croyaient  possible  et  pensaient  en  même  temps  qu'en  por- 
tant à  la  Grande-Bretagne  ce  coup  direct,  on  briserait  le 
lien  de  la  coalition,  et  que  dès  lors  la  paix  générale  serait 
assurée.  Le  désir  d'entrer  enfin  dans  le  repos,  d'en  finir  avec 
les  difficultés  extérieures,  et  peut-être  aussi  par  voie  de 
conséquence  avec  les  embarras  du  dedans,  détermina  le 
commerce  parisien  à  offrir  au  gouvernement  un  prêt  de 
80  millions  espèces,  destiné  à  organiser  la  descente  sur  les 

(i)  Tontine  et  loterie  combinées  du  26  messidor  an  III  (14  juillet  1795). 
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côtes  anglaises.  La  loi  du  16  nivôse  an  VI  accepta  cette 
offre  patriotique  (1),  et  l'emprunt  se  trouvait  déjà  réalisé  en 
partie,  quand  Bonaparte  réussit  à  faire  changer  les  plans 
et  à  diriger  vers  l'Italie  une  expédition  qu'il  ne  se  sou- 
ciait point  de  risquer  sur  les  flots  de  la  Manche. 


III 


Que  devenaient  les  anciennes  dettes  de  l'État,  tandis 
que  de  nouvelles  créances  s'amoncelaient  ainsi  par  l'effet 
des  émissions  d'assignats,  d'effets  à  terme,  de  bons  de  réqui- 
sition, et  plus  tard  de  mandats  territoriaux,  de  délégations, 
de  bons  d'arrérages,  etc.?  En  1775,  Turgot  estimait  à  près 
de  120  millions  la  charge  annuelle  du  Trésor  en  arrérages, 
et  à  235  millions  le  montant  des  créances  exigibles.  En 
novembre  1789,  un  essai  de  statistique  dû  à  M.  de  Montes- 
quiou,  portait  ces  chiffres  à  208  millions  d'arrérages  (2),  et 
878  millions  de  dettes  criardes.  En  septembre  1790,  Lebrun 
ramenait  le  service  des  intérêts  à  162  millions  à  peu  près, 
mais  il  portait  la  dette  flottante  à  plus  de  1358  millions, 
auxquels  on  doit  ajouter  400  millions  assignats  (3).  En  avril 
1792,  Cambon  fournit  à  son  tour  un  aperçu  de  la  situation; 
suivant  lui,  le  total  des  arrérages  de  la  dette  constituée 
atteignait  185  millions,  celui  de  la  dette  flottante  1950  mil- 
lions, plus  1564  millions  assignats,  l'arriéré  des  intérêts 
compris.  Enfin,  en  1793  le  même  Cambon,  présentant  à 
la  Convention  son  grand  projet  de  réforme  dont  nous  par- 
lerons tout  à  l'heure,  établit  dans  son  rapport  un  relevé 


(1)  Réimp.  du  Moniteur,  30  nivôse  an  VI  (janvier  1798)  ;  Duvergicr,  Collec- 
tion des  Lois,  X,  175,  XI,  et  Vûhrer,  I,  417. 

(2)  Y  compris  quelques  sommes  arriérées  et  les  gages  d'offices  suppri- 
més, 40  millions  eu  tout  à  peu  près. 

(3;  Héiiiip.  du  Moniteur,  V,  619,  674. 
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définitif  qui  fixait  à  190  millions  environ  le  service  annuel 
de  la  dette  fondée,  et  à  i055  millions  le  total  de  la  dette 
flottante,  à  laquelle  il  convient  d'ajouter  pour  3  milliards 
773  millions  assignats.  Le  passif  à  liquider  s'élevait  ainsi  à 
6  milliards  626  millions,  non  compris  la  dette  viagère  éva- 
luée un  peu  plus  tard  à  près  de  1100  millions  en  capital. 
L'ensemble  formait  donc  une  masse  de  près  de  8  milliards, 
au  moins  aussi  lourde  pour  l'époque  que  nos  trente  milliards 
actuels. 

Cette  dette  colossale  était  formée  par  une  multitude'd'en- 
gagements  faits  sans  ordre  ni  méthode,  et  quelquefois  fort 
anciens. 

Les  dettes  du  clergé,  des  pays  d'États,  des  commu- 
nautés, contractées  pour  le  roi,  étaient  venues  s'y  fondre 
en  ajoutant  à  la  confusion,  que  le  désordre  inséparable 
d'une  révolution  n'avait  fait  qu'augmenter.  La  plus  grande 
difficulté,  et  elle  était  fort  grande,  consistait  donc  à  recon- 
naître, liquider  et  vérifier  des  titres  innombrables,  aliments 
commodes  d'une  spéculation  effrénée.  Des  comités  succes- 
sifs y  travaillaient  depuis  1789,  aidés  par  une  administra- 
tion spéciale  créée  par  décret  des  16-22  décembre  1790, 
mais  il  fallut  de  longs  mois  et  la  rude  activité  de  Cambon 
pour  arriver  à  un  ordre  approximatif.  Dans  son  fameux 
rapport  du  15  août  1793,  il  établit  à  la  fois  les  diverses 
catégories  de  la  dette  publique,  leur  montant,  les  condi- 
tions et  le  procédé  de  liquidation.  Avant  lui,  on  avait 
essayé,  par  le  décret  du  29  septembre  1790,  de  rembourser 
en  assignats,  dont  la  caisse  rapide  n'était  point  faite  assuré- 
ment pour  attirer  les  porteurs  de  titres.  Un  peu  plus  tard, 
le  17  avril  1791,  on  laissa  à  certains  créanciers  la  faculté 
de  réclamer  l'échange  de  leurs  titres  contre  une  coupure  de 
rente  perpétuelle  5  0/0.  Le  18  juillet  1793,  la  Convention 
ordonna  l'émisson  de  reconnaissances  admises  en  paiement 


LE   CRÉDIT   PUBLIC   PENDANT  LA   RÉVOLUTION    FRANÇAISE       239 

des  biens  nationaux.  Il  y  eut  en  effet  quelques  liquidations 
sur  ce  pied,  mais  on  ne  se  hâtait  guère  d'abandonner  les 
vieux  contrats,  au  risque  de  voir  les  nouveaux  répudiés 
en  cas  de  restauration  monarchique  ;  puis  l'administra- 
tion manquait  d'une  méthode  générale  pour  guider  ses 
travaux  et  simplifier  ses  comptes.  Cambon  se  chargea  de 
lui  fournir  l'instrument,  et  appela  la  contrainte  à  son  aide 
pour  obliger  les  créanciers  du  Trésor  à  accepter  la  situa- 
tion nouvelle. 

L'instrument,  ce  fut  le  Grand-Livre  (i),  qui  recueillit 
avec  les  rentes  perpétuelles  toutes  les  épaves  provenant  de 
deux  siècle  d'abus  et  d'expédients,  le  tout  évalué  en  capi- 
tal et  inscrit  pour  l'intérêt  calculé  à  raison  de  5  0/0 
des  capitaux  liquidés.  En  d'autres  termes,  le  capital  de 
chaque  créance  dut  être  établi  soit  par  le  titre,  soit  par 
le  calcul,  sur  la  base  de  vingt  fois  le  revenu;  l'intérêt  dû 
à  ce  capital  à  raison  de  5  0/0  fut  inscrit  sur  le  grand-livre 
au  nom  du  propriétaire,  et  celui-ci  reçut  comme  titre  un 
extrait  constatant  qu'il  avait  droit  à  x  francs  de  rente 
annuelle.  On  évita  d'énoncer  le  chiffre  de  la  créance,  afin 
de  ménager  au  Trésor,  en  cas  de  rachat  sur  la  place,  le 
bénéfice  de  la  différence  entre  le  cours  du  marché  et  le 
pair. 

On  a  souvent  reproché  à  Cambon  d'avoir  préparé  et 
conduit  cette  réforme  surtout  dans  un  but  politique,  avec 
l'intention  de  répablicaniser  la  dette,  de  prévenir  tout 
refus  ultérieur  en  cas  de  chute  du  régime  révolutionnaire, 
et  de  consolider  par  là  le  crédit  du  gouvernement  (2).  C'est 
là,  en  effet,  l'un  de  ses  principaux  arguments,  celui  qu'il 
présente  le  plus  complaisamment  à  diverses  reprises  avec 


(1)  Loi  du  24  août  1793.  Cambon  s'était  inspiré  pour  cette  création  de 
la  réforme  analogue  faite  en  Angleterre  vers  le  milieu  du  xvnie  siècle. 
(2;  V.  R.  Stourni,  les  Finances  de  la  Révolution,  I,  p.  330;  Vûhrer,  1,  359. 
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le  langage  spécial  do  l'époque,  en  un  mot  avec  une  affec- 
tation visible.  En  réalité,  et  c'est  là  une  conviction  qui  se 
dégage  aisément  de  la  lecture  du  rapport,  cet  esprit  droit, 
pratique,  habitué  à  la  netteté  simple  et  correcte  des  affaires 
commerciales,  a  voulu  introduire  dans  le  chaos  de  la  dette 
publique  la  lumière  et  Tordre,  tout  en  essayant  d'en  atté- 
nuer le  chiffre  et  l'embarras  par  diverses  mesures  transi- 
toires, comme  l'admission  des  titres  de  rente  en  paiement 
des  domaines  nationaux,  ou  la  fusion  partielle  des  assi- 
gnats dans  le  fonds  perpétuel.  Celte  réforme  décisive,  qui 
a  donné  plus  tard  au  Trésor  son  instrument  de  crédit  le 
plus  solide  et  le  plus  efficace,  sera  toujours  un  titre  d'hon- 
neur pour  la  mémoire  de  Cambon,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  erreurs  de  détail  qu'il  a  pu  commettre  dans 
l'organisation  d'un  service  aussi  considérable,  et  les 
rigueurs  apportées  plus  tard  dans  l'exécution. 

Mentionnons  encore  une  réforme  qui  a  sa  grande  impor- 
tance, car  elle  est  le  signe  même  du  passage  à  un  ordre  de 
choses  nouveau.  La  rente  perpétuelle  perdit  le  caractère 
de  propriété  immobilière  qu'elle  affectait  souvent  dans 
l'ancien  droit,  et  devint  exclusivement  bien  mobilier. 
Les  transferts,  autrefois  lents  et  coûteux,  devinrent  une 
simple  mesure  administrative  entourée  seulement  des  for- 
malités indispensables  pour  éviter  les  erreurs  et  les  fraudes. 
Le  crédit  ne  pouvait  manquer  d'y  gagner  par  la  vulgarisa- 
tion plus  facile  des  titres. 

L'œuvre  de  Cambon  n'est  plus  à  louer  en  ce  qui  tou- 
che la  nouvelle  organisation  donnée  par  lui  à  la  dette 
viagère.  L'usage  des  rentes  à  vie  était  très  répandu  sous 
l'ancien  régime;  en  1793,  le  service  annuel  atteignait  la 
somme  considérable  de  100  millions,  et  là  aussi  régnait 
une  complication  très  gênante.  Les  types  d'engagements 
étaient  nombreux  et  variés,  les  uns  portant  sur  une  tète, 
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les  autres  sur  deux  et  même  trois  personnes  se  succédant 
dans  un  ordre  déterminé  ;  le  taux  n'était  pas  le  même 
pour  tous  les  emprunts  ni  pour  lous  les  âges.  Toutes  ces 
causes  de  désordre  agissant  ensemble,  produisaient  une 
confusion  favorable  à  tous  les  abus,  qui  ne  manquaient 
point.  Mais  on  n'en  était  pas  moins  en  présence  d'engage- 
ments solennels  et  de  droits  respectables,  que  Cambon 
viola  en  bouleversant  la  condition  de  ces  contrats  et  en  les 
convertissant  en  rentes  perpétuelles  par  un  calcul  assez 
arbitraire.  La  Convention  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  revenir 
sur  sa  décision,  et  rétablit  les  créanciers  viagers  dans 
leurs  droits  (8  floréal  an  III,  27  avril  1795).  Ajoutons 
que  la  liste  des  rentiers  viagers  de  l'ancien  régime  est 
à  peine  close  aujourd'hui. 

La  liquidation  organisée  par  Cambon,  fut  longue  à  ter- 
miner. Selon  Ramel,  les  choses  n'étaient  point  encore 
achevées  en  Tan  VIII  ;  259,000  parties  seulement  sur 
320,000  avaient  reçu  en  règlement  716  millions  d'assi- 
gnats, 26  millions  et  demi  en  reconnaissances  de  liqui- 
dation, 602  millions  en  inscriptions  de  rente,  au  total: 
1,374  millions  et  demi  (1).  Pourtant  les  chefses  s'arrangèrent 
peu  à  peu,  grâce  à  la  simplicité  initiale  du  système,  et  le 
Consulat  acheva  celte  lâche  entreprise  par  la  Constituante, 
traînée  comme  un  boulet  par  tous  les  gouvernements 
successifs,  traversée  enfin  par  tant  d'événements  propres 
à  la  compliquer  et  à  l'entraver.  Le  crédit  public  devait 
plus  tard  en  tirer  un  profit  immense,  dont  la  Révolution 
ne  put  jouir  par  elle-même  au  milieu  des  convulsions  pro- 
fondes qui  l'agitaient  incessamment. 

(1)  Ramel.  Les  finances  de  la  République  en  tan  IX. 


8°  année.  —  1  16 
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IV 

L'opération  de  Cambon  apporta  dans  l'administration  de 
la  dette  publique  un  ordre,  une  clarté  inconnus  jus- 
qu'alors; mais  dans  le  moment,  elle  servit  surtout  à  révéler 
au  gouvernement  l'étendue  de  ses  charges.  La  lourde  dette 
flottante  léguée  par  la  monarchie,  augmentée  par  la  Révo- 
lution, était  enfin  venue  se  fondre  dans  la  dette  consolidée. 
En  des  temps  ordinaires,  cela  eût  contribué  dans  une  large 
mesure  à  rétablir  la  confiance  en  dégageant  la  circulation  et 
en  éclaircissant  la  situation.  À  l'époque  dont  nous  nous 
occupons,  c'est-à-dire  vers  la  lin  du  régime  conventionnel 
et  au  début  du  Directoire,  quand  le  système  fiscal  était 
désorganisé,  la  guerre  extérieure  allumée  sur  toutes  les 
frontières,  l'ordre  souvent  troublé  par  les  luttes  politiques 
et  les  conspirations  de  clubs  ou  de  salons,  ce  n'était  pas 
faciliter  les  mouvements  du  Trésor  que  de  publier  Ténor- 
mité  de  ses  engagements  et  de  mettre  à  sa  charge  une 
somme  forte  d'arrérages  dont  il  avait  été  dispensé  jusque- 
là.  Impuissant  à  fournir  aux  besoins  des  armées,  qui 
vivaient  en  grande  partie  sur  les  pays  conquis,  incapable 
même  d'alimenter  l'administration  intérieure,  dont  les 
fonctionnaires  étaient  payés  en  nature  pour  leur  éviter  les 
pertes  sur  l'assignat  et  les  effets  du  maximum,  le  Trésor 
pouvait  moins  encore  faire  face  au  service  de  la  dette,  même 
avant  la  liquidation  des  créances  flottantes.  La  Convention, 
touchée  du  sort  des  rentiers,  les  avait  mis  à  la  ration  comme 
ses  soldats  et  ses  employés,  mais  le  Directoire  ayant  réta- 
bli la  libre  circulation  des  marchandises,  reprit  en  même 
temps  les  payements  en  assignats,  et  prétendit  remettre 
aux  rentiers,  sur  le  pied  du  pair,  un  papier  presque  sans 
valeur.  Une  loi  du  28  pluviôse  an  IV  intervint  à  la  vérité 
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pour  compenser  dans  une  petite  mesure  la  dépréciation  des 
assignats,  mais  comme  le  fit  remarquer  Dupont  de  Nemours 
en  pleine  Assemblée,  cette  mesure  aboutit  à  donner  aux 
plus  gros  rentiers  un  secours  de  neuf  francs  par  semestre, 
trente  sous  par  mois,  quand  le  pain  était  à  six  sous  la  livre 
en  numéraire,  à  cinquante  francs  en  assignats.  Le  surplus 
était  perdu  pour  eux. 

D'une  telle  situation  à  la  faillite,,  il  n'y  avait  qu'un  pas, 
ou  plutôt  la  banqueroute  existait  à  l'étal  permanent  depuis 
que  la  Constituante,  ayant  entrepris  de  régler  le  passif  du 
Trésor  avec  du  papier  déjà  déprécié,  l'imposait  aux  créan- 
ciers pour  sa  valeur  nominale.   Certes,  les  protestations 
généreuses  n'avaient  pas  manqué  depuis  les  débuts  de  la 
Révolution;  toutes  les  Assemblées  successivement  s'étaient 
engagées  avec  solennité  à  respecter  les  engagements  de 
l'Etat,  quelle  que  fut  d'ailleurs  leur  origine,  mais  l'im- 
placable enchaînement  des  faits  devait  les  amener  toutes 
aussi  à  oublier  dans  la  pratique,  et  sans  trop  s'en  rendre 
compte  à  elles-mêmes,  leurs  solennelles  promesses.  Impuis- 
sant à   rétablir  Tordre  dans   l'administration  et  dans  les 
finances,    le    gouvernement,    mal   servi   par  les  agences 
collectives   qui  remplaçaient   les    rouages    administratifs 
de   l'ancien    régime    s'était    bientôt  vu  réduit   à  la  res- 
source corruptrice  du  crédit  dissimulé,   obtenu  par  des 
intermédiaires    avides,   laissé    à   la  discrétion    de   fonc- 
tionnaires  sans   règles    délivrés   de    tout  contrôle  régu- 
lier, et  trop  souvent  sans  honnêteté.  Les  revenus,  devenus 
faibles  et  incertains  par  l'effet  de  la  suppression  des  taxes 
indirectes    et  de  la  désorganisation    des  régies,   étaient 
consommés  longtemps  à  l'avance.  Et  dans  la  nécessité  d'y 
suppléer,  financiers,  fournisseurs,  comptables  et  généraux 
travaillaient  sans  cesse  à  gonfler  la  dette  flottante  en  mul- 
tipliant sur  la  place  des  papiers  dépréciés,  éléments  com- 
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modes  d'une  spéculation  effrénée  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  maîtriser,  même  par  les  lois  les  plus  rigou- 
reuses, puisqu'il  se  chargeait  lui-même  do  l'alimenter. 

Une  catastrophe  était  donc  inévitable.  Elle  vint  malgré 
les  pompeuses  déclarations  des  assemblées,  parce  que  la 
confiance  ne  se  commande  pas  par  des  exposés  déclama- 
toires, parce  que  les  emprunts  indirects  ne  peuvent  rem- 
placer le  crédit  ouvert  basé  sur  la  confiance,  enfin  parce 
que  l'emploi  prolongé  des  expédients  creuse  le  déficit  avec 
une  telle  rapidité,  que  bientôt  il  devient  extrêmement 
difficile  de  le  combler.  Le  Directoire,  incapable  pour  bien 
des  raisons  de  présider  à  une  réorganisation  complète  de 
l'administration  civile,  condition  première  du  retour  de 
Tordre  dans  les  finances,  préféra  régler  les  choses  par  un 
procédé  plus  simple  dont  le  caractère  odieux  fut  dissi- 
mulé sous  le  voile  commode  de  la  raison  d'Etat. 

Du  reste,  les  esprits  avaient  été  préparés  de  longue  main 
aux  mesures  de  cette  espèce.  Sans  revenir  sur  les  banque- 
routes répétées  de  l'ancien  régime,  on  pouvait  trouver  des 
exemples  dans  un  passé  encore  tout  récent.  Le  plus  signi- 
ficatif de  tous  avait  été  donné  par  la  Convention,  lors  de 
la  démonétisation  des  assignats  dits  à  face  royale  (30  juillet 
1793);  cette  affaire  avait  coûté  au  public  à  peu  près  200 
millions  nominaux  (1).  Le  Directoire  n'hésita  guère  à  entrer 
dans  la  même  voie.  Après  avoir  porté  à  un  chiffre  invrai- 
semblable la  circulation  des  assignats,  il  voulut  s'en 
défaire  pour  y  substituer  des  effets  nouveaux  ayant 
quelque  valeur.  Il  ne  pouvait  être  question,  bien  entendu, 

il)  Le  décret  démonétisait  sur-le-champ  tous  les  assignats  do  cr.ltc  caté- 
gorie. Ils  perdaient  donc  le  cours  légal  et  n'étaient  plus  reçus  «pie  pen- 
dant le  délai  de  cinq  mois  dans  les  caisses  publiques  en  paiement  des 
contributions.  Unv  telle  rigueur  empêcha  un  bon  nombre  de  porteurs  de 
se  présenter  à  temps,  et  la  discussion  prouve  que  Ton  comptait  sur  ces 
abstentions  obligées  ou  inspirées  par  la  crainte. 
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de  rembourser  cette  masse  de  papier  tombée  à  rien  ;  la  loi 
du  28  ventôse  an  IV  les  supprima  en  les  remplaçant  par 
des  mandats  territoriaux  h  raison  de  -un  en  nouveau  papier 
contre  trente  en  assignats.  L'émission  de  mandats  ne 
devant  pas  en  principe  dépasser  2,400  millions,  on  espé- 
rait que  sa  valeur,  appuyée  sur  celle  des  biens  nationaux, 
se  soutiendrait  à  un  taux  assez  avantageux.  C'était  cher- 
cher à  plaisir  les  illusions,  car  comment  la  confiance 
aurait-elle  pu  renaître  ainsi  au  moment  même  où  le  gou- 
vernement donnait  une  preuve  éclatante  de  son  impré- 
voyance, et  en  faisait  porter  le  poids  au  public  par  son 
infidélité.  Le  jour  même  de  l'émission,  les  mandats  circu- 
lèrent sur  le  pied  de  20  p.  0/0  de  leur  taux  nominal,  et  les 
cours  ne  tardèrent  pas  à  tomber  au-dessous  de  Set  même 
à  1  p.  0  0.  Divers  autres  papiers  émis  vers  la  même  époque 
perdaient  en  proportion,  si  bien  que  la  trésorerie  tournait 
sans  cesse  dans  le  même  cercle  vicieux,  et  se  voyait  obli- 
gée, faute  de  ressources  liquides,  à  se  livrer  de  plus  en 
plus  aux  spéculateurs.  Ces  individus,  connus  dès  lors  sous 
le  nom  de  faiseurs  de  services,  pour  la  plupart  sans  situa- 
tion personnelle  et  sans  caution,  prétendaient  assurera 
l'entreprise  les  services  de  fournitures  civiles  et  militaires. 
En  réalité  ils  se  livraient  sous  le  couvert  de  leurs  relations 
officielles  aux  spéculations  les  plus  compromettantes, 
dans  lesquelles  ils  ne  risquaient  guère  autre  chose  que  les 
intérêts  de  l'État.  Cette  tourbe  d'hommes  sans  scrupules, 
avait  réu«si  à  s'introduire  dans  presque  tous  les  rouages  de 
l'administration  et  l'infectait  de  cette  corruption  dont  le 
régime  directorial  est  resté  sali. 

Cette  mesure  si  draconienne  de  la  suppression  à  peu 
près  gratuite  des  assignats,  qui  aurait  dû  tout  au  moins 
produire  ce  résultat  utile  de  dégager  la  circulation  et 
d'éclaircir  la  situation  du  Trésor,  ne  donna  donc  presque 
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rien  par  suite  du  défaut  général  de  confiance,  des  abus  du 
crédit  indirect  et  de  l'excès  d'une  spéculation  éhontée. 
Après  quelques  mois,  le  Directoire  se  trouva  exactement 
dans  la  même  situation  qu'auparavant.  Son  papier  ne 
valait  plus  rien  ;  les  quelques  mesures  financières  prises 
pour  relever  le  chiffre  des  recettes  fiscales  ne  pouvaient 
donner  beaucoup  dans  un  pays  épuisé  et  dépourvu  de  rela- 
tions économiques  par  l'effet  d'une  guerre  ininterrompue. 
Les  emprunts,  même  forcés,  ne  réussissaient  pas,  et  le 
crédit  des  faiseurs  de  services  n'était  qu'une  illusion.  Le 
Directoire  se  laissa  alors  entraîner  vers  cette  fatale  idée, 
que  si  le  chiffre  des  recettes  ne  pouvait  plus  être  aug- 
menté, il  était  aisé  de  réduire  celui  des  dépenses  en  por- 
tant sur  la  dette  une  main  spoliatrice. 

Le  Trésor  devait  nominalement  à  cette  époque,  aux  por- 
teurs des  titres  de  la  dette  fondée,  une  somme  annuelle  de 
200  à  210  millions  de  francs,  y  compris  la  dette  viagère. 
Il  était  enoutre  en  retard  dans  ses  paiements  de  3  milliards 
environ  qu'il  ne  pouvait  solder,  et  dont  le  montant  devait, 
tôt  ou  tard,  s'écouler  dans  la  dette  perpétuelle.  La  loi  du 
9  vendémiaire  an  VI  (30  septembre  1797)  régla  le  sort 
des  porteurs  en  leur  remboursant  en  papier  sans  valeur 
les  deux  tiers  de  leur  créance.  Le  dernier  tiers  restait  ins- 
crit au  Grand-Livre,  et  les  arrérages  en  furent  payés  en 
papier  jusqu'en  1801.  A  cette  même  date,  les  titres  repré- 
sentant les  deux  tiers  mobilisés  purent  être  échangés  con- 
tre des  rentes,  sur  le  pied  de  1  franc  de  rente  pour  400  francs 
de  capital  nominal.  En  définitive,  le  rentier  se  vit  retran- 
cher à  peu  près  63  p.  100  sur  son  revenu,  sans  parler  des 
pertes  éprouvées  antérieurement  par  suite  du  paiement  des 
arrérages  en  assignats.  Telle  fut  cette  triste  liquidation, 
qui  devait  dans  la  pensée  de  ses  auteurs  alléger  la  situa- 
tion, donner  plus  d'élasticité  aux  finances,  assurer  au  gou- 
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vernement  français  un  avantage  sur  son  rival  anglais,  si 
lourdement  endetté.  Le  Directoire  ne  réussit  qu'à  porter 
au  comble  l'impopularité  qui  l'entourait  depuis  longtemps 
déjà,  et  qui  rendit  sa  chute  si  facile  quelques  mois  plus 
tard.  En  disparaissant,  il  laissait  le  pays  dans  une  situation 
aussi  embarrassée  que  jamais.  Le  déficit  dépassait  550  mil- 
lions, les  impôts  rentraient  mal,  le  papier  de  crédit  en- 
combrait de  nouveau  la  circulation,  l'agiotage  était  ins- 
tallé au  sein  même  du  gouvernement.  «  Une  foule  de  femmes 
perdues,  de  faiseurs  d'affaires,  de  vampires  affamés  assié- 
geaient le  Trésor  public,  les  ministères,  le  Directoire,  dit 
un  témoin,  Thibaudeau,  et  dévoraient  la  substance  lapins 
précieuse  de  l'État.  Il  se  faisait  dans  les  bureaux  et  jusque 
dans  les  salons  du  Petit-Luxembourg  un  trafic  honteux 
de  fournitures,  de  marchés,  d'ordonnances,  de  négocia- 
tions et  de  paiements  qui  engloutissaient  la  fortune  publi- 
que. »  De  son  côté,  Ramel  constate  que  les  armées  étaient 
abandonnées  à  elles-mêmes,  et  Gaudin  peut  dire  un  peu 
plus  tard  «  qu'il  n'existait  réellement  plus  de  vestiges  de 
finances  en  France  ».  Le  désordre  avait  en  effet  si  bien  en- 
vahi toutes  les  parties  de  l'administration  financière,  que 
jamais  on  n'a  pu  reconstituer  les  comptes  en  récoltes  et 
dépenses  des  années  VI,  VII,  et  VIII.  Ce  gouvernement 
vivait  littéralement  au  jour  le  jour. 


Ces  erreurs  et  ces  fautes  ajoutant  leurs  effets  déprimants 
à  ceux  des  autres  causes  de  trouble  ne  pouvaient  man- 
quer d'apporter  dans  la  situation  économique  une  gêne 
mortelle.  Les  révolutions  ne  sont  pas  d'habitude  des  pé- 
riodes favorables  au  travail  ;  elles  ont  pour  première  con- 
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séquence  d'e fîraycr  les  capitaux  et  de  ralentir  la  consom- 
mation, ce  qui  paralyse  aussitôt  l'industrie.  Celle-ci  était 
survenue  d'ailleurs  en  un  moment  déjà  difficile,  car  depuis 
plusieurs  années  le  monde  des  affaires  se  traînait  pénible- 
ment sous  le  poids  d'une  crise  intense.  Jusqu'en  1776,  une 
protection  exagérée  avait  endormi  toutes  les  spécialités  in- 
dustrielles   et   de  rudes    guerres  maritimes,    prolongées 
jusqu'en  1783,  étaient   intervenues  en   outre  pour  para- 
lyser notre   commerce  extérieur.  Le  premier  coup  porté 
par    Turgot    dans  la    forêt  des   règlements    de    fabrica- 
tion et  dans  l'édifice  compliqué  des  corporations  jeta  d'a- 
bord un    trouble  marqué    dans   les   classes  industrielles, 
jetées  brusquement  hors  du  vieux  moule  où  elles  étaient 
contenues  depuis  si  longtemps.  Mais  le  traité  de  commerce 
signé  avec  l'Angleterre  en  1786  porta  l'émoi  à  son  com- 
ble.  La  frontière    fut    ouverte   d'un  jour   à   l'autre    aux 
produits  manufacturés  anglais   qui  possédaient  déjà  l'a- 
vantage du  bon  marché,  grâce  aux  progrès  réalisés  depuis 
quarante  ans  chez  nos  voisins,  tant  au  point  de  vue  de 
l'outillage  que  de  l'habileté  technique  des  ouvriers  britan- 
niques. En  France,  les  ouvriers  des  villes  se  virent  sans  tra- 
vail, en  un  moment  où  le  pain   se   trouvait  renchéri  par 
une  disette  persistante.  Ceci  aggrava  beaucoup  les  embar- 
ras et  les  difficultés  de  la  première  heure. 

Cependant,  un  certain  mouvement  de  reprise  se  produi- 
sit vers  la  fin  de  1789.  La  secousse  de  1786  avait  tiré  déjà 
les  fabricants  de  leur  torpeur.  La  suppression  radicale  des 
monopoles  venait  d'élargir  le  champ  devant  eux  en  leur 
imposant  l'aiguillon  de  la  concurrence.  Enfin  la  circulation 
des  produits  n'était  plus  entravée  par  une  foule  de  bar- 
rières fiscales  rendant  les  diverses  provinces  étrangères 
les  unes  aux  autres.  De  1789  à  1792,  on  les  voit  améliorer 
activement  leur  outillage,  remplacer  par  des   moteurs  à 
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vapeur  ou  à  eau  leurs  vieux  engins  à  la  main.  Il  résulta  de 
tout  ceci  une  impulsion  féconde  qui  promettait  beaucoup, 
mais  elle  fut  enrayée  bientôt  par  les  troubles  politiques, 
par  la  guerre,  par  les  erreurs  économiques  des  Assemblées. 
La  désorganisation  du  service  fiscal,  l'assignat  et  le  maxi- 
mum, apportèrent  le  désordre  dans  les  finances,  achevè- 
rent de  tuer  le  crédit,  suspendirent  le  travail,  et  mirent 
la  spéculation  à  la  place  du  commerce"  honnête.  C'est  con- 
tre un  tel  état  de  choses  que  la  Convention  exhalait  en 
décrets  fulminants  une  colère  impuissante.  Quelques  me- 
sures de  rigueur  ne  pouvaient  suffire  pour  ramener  Tordre 
dans  une  société  troublée  jusque  dans  ses  profondeurs,  et 
sous  un  gouvernement  livré  à  toutes  les  incertitudes  d'une 
direction  collective.  Aussi,  après  quelques  années  de  cette 
existence  enfiévrée,  et  malgré  ses  succès  militaires,  la 
France  parut  toucher  à  sa  ruine.  A  l'intérieur  la  consom- 
mation se  trouvait  réduite  au  minimum  ;  à  l'extérieur  tous 
les  débouchés  étaient  fermés.  En  179G  l'escompte  se  payait 
couramment  3  p.  1 00  par  mois,  sans  descendre  jamais  au- 
dessous  de  9  p.  100  par  an  (1).  Les  routes,  mal  entretenues 
faute  de  ressources,  étaient  interceptées  par  le  brigan- 
dage. Les  ouvriers  de  l'industrie,  sans  travail,  ne  voyaient 
point  d'autre  ressource  que  d'aller  aux  armées  ou  de  pas- 
ser à  l'étranger  pour  y  chercher  l'emploi  de  leurs  bras. 
Le  tableau  était  navrant  et  semblait  laisser  bien  peu  de 
place  à  l'espérance.  On  vit  bientôt  cependant  que. la  France 
renfermait  encore  bien  des  forces  latentes,  toutes  prêtes  à 
se  développer  à  la  première  accalmie. 

En  effet,  dès  la  fin  de  1797  et  à  la  faveur  d'une  trop 
courte  paix,  on  put  voiries  affaires  reprendre  un  peu  d'ac- 
tivité. La  liquidation  de  février  avait  débarrassé  la  place 

(1)  Mollirn.  Mémoires  d'un  Ministre  du  Trésor  public,  et  Levasseur,  Ilist. 
des  classes  ouvrières  depuis  1789,  t.  I. 
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(Pun  excès  de  papier-monnaie  qui  l'encombrait.  Une  circu- 
lation plus  régulière  prenait  de  nouveau  son  cours,  et  Ton 
comptait  sur  une  paix  durable  acbetée  par  la  brillante  cam- 
pagne d'Italie.  Delà  suffit  pour  rendre  au  public  un  peu  de 
confiance  en  l'avenir  et  pour  l'amener  à  commencer  le  dé- 
blaiement des  ruines.  Le  Directoire  fit,  de  sou  coté,  des 
efforts  pour  seconder  ce  mouvement  ;  il  s'occupa  des  routes, 
rappela  les  décrets  rigoureux  de  la  Convention  contre  la 
liberté  des  transactions,  distribua  quelques  subventions  aux 
manufactures.  En  mars  1798  la  première  Exposition  Uni- 
verselle s'ouvrit  au  Cbamps  de  Mars  et  réunit  110  expo- 
sants. On  y  constata  quelques  progrès  réalisés  dans  les 
industries  métallurgiques  et  dans  la  filature.  Mais  la 
prompte  reprise  des  bostilités  vint  bientôt  tout  entraver.  La 
dépression  ne  fut  pas  d'ailleurs  aussi  profonde  qu'en  1793, 
parce  que  la  situation  était  moins  compliquée  à  la  suite  des 
liquidations  opérées  par  le  pouvoir  au  détriment  de  ses 
créanciers.  Les  personnes  touchées 'directement  par  l'infi- 
délité de  l'État  souffraient  à  la  vérité,  et  toute  la  nation 
avec  elles;  les  pertes  subies  pesaientd'autant  sur  les  affaires 
générales  et  ne  manquaient  pas  de  les  ralentir.  Mais  d'un 
autre  côté,  en  dégageant  la  circulation,  en  laissant  reparaître 
librement  les  espèces,  en  supprimant  les  entraves  mises  à  la 
liberté  des  échanges  sous  prétexte  de  réprimer  l'agiotage, 
le  gouvernement  rendait  au  commerce  ses  coudées  fran- 
ches et  lui  permettait  tout  au  moins  de  profiter  de  toutes 
les  occasions  pour  reprendre  un  peu  de  vie.  Le  Consulat 
profita  largement  de  ces  circonstances  après  Lunéville. 

L'agriculture  avait  en  général  moins  souffert  que  le 
commerce  et  l'industrie  durant  les  premières  années  de  la 
Révolution,  aussi  le  paysan  fut-il  d'abord  beaucoup  plus 
heureux-  que  l'ouvrier  des  villes.  Débarrassé  de  ses  rede- 
vances, souvent  même  de  ses  fermages,  par  l'expropria- 
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lion  définitive  des  droits  seigneuriaux,  il  avait  recueilli 
d'un  seul  coup  une  forte  partie  des  revenus  du  sol.  La 
vente  à  bas  prix  des  biens  nationaux  permit  ensuite  à  bon 
nombre  de  manouvriers  de  devenir  propriétaires,  à  beau- 
coup de  petits  tenanciers  d'arrondir  leur  patrimoine.  Mais 
bientôt  le  paysan  eut  à  souffrir  h  son  tour  des  malheurs 
du  temps.  La  guerre  civile  et  étrangère,  les  réquisitions, 
les  emprunts  forcés,  enfin  le  contre-coup  de  l'appauvris- 
sement général  l'atteignirent  profondément.  Il  est  permis 
cependant  de  croire  qu'en  définitive  son  gain  dépassa  sen- 
siblement ses  pertes,  et  à  tout  prendre  sa  situation  se 
trouva  améliorée  dans  une  proportion  considérable  quand 
Tordre  se  rétablit  dans  le  pays. 

Parmi  les  classes  les  plus  à  plaindre,  il  faut  ranger  celle 
des  rentiers,  qui  souffrit  beaucoup  pendant  toute  la 
période  aiguë  de  la  Révolution.  Payés  en  assignats,  puis 
en  bons  d'arrérages  et  autres  papiers  presque  sans  valeur, 
enfin  retranchés  des  cfeux  tiers,  leur  situation  était  vraiment 
digne  de  pitié.  Nous  avons  vu  la  Convention  les  mettre  à 
la  ration  comme  une  population  assiégée,  et  ce  fait  en  dit 
assez  pour  caractériser  leur  misère.  Dans  ces  conditions, 
les  contrats  se  négociaient  à  vil  prix,  et  beaucoup  passèrent 
pour  un  morceau  de  pain  aux  mains  des  spéculateurs.  Ce 
dernier  fait  même  était  exploité  depuis  longtemps  déjà 
contre  les  rentiers.  Exposés  sans  cesse  aux  fantaisies  d'un 
pouvoir  peu  soucieux  de  tenir  ses  engagements,  ils  voyaient 
les  contrats  s'avilir  entre  leurs  mains  et  étaient  amenés 
souvent  à  les  vendre  à  quelque  financier,  qui  travaillait 
ensuite  par  tous  les  moyens  à  déterminer  une  hausse,  une 
conversion,  ou  un  remboursement  avantageux.  Des  cour- 
tisans sous  l'ancien  régime,  des  fournisseurs  sous  le  nou- 
veau, s'étaient  fait  Remettre  de  grosses  parties  de  rentes  en 
récompense  de  services  douteux  ou  bien  en  paiement  de 
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fournitures  suspectes.  Le  gouvernement  affectait  alors  de 
ne  voir  que  ces  abus  scandaleux  et  de  no  vouloir  frapper 
que  ces  accapareurs  détestés.  Mais  en  réalité,  les  mesures 
prises  contre  la  spéculation  atteignaient  du  môme  coup 
tous  les  capitalistes  qui  avaient  confié  leurs  épargnes  au 
Trésor,  détournaient  la  confiance  et  rendaient  impossible 
toute  pratique  régulière  et  économique  du  crédit. 

VI 

Ainsi,  toutes  les  circonstances  de  cette  période  si  agitée 
s'opposaient  au  développement  du  crédit  public.  Les  insti- 
tutions ne  lui  étaient  pas  favorables,  à  cause  de  leur  carac- 
tère imparfait.  L'ingérence  de  l'Assemblée  constituante  et 
législative  dans  le  domaine  administratif,  la  rude  domina- 
tion conventionnelle,  l'anarchie  directoriale,  et  la  décom- 
position rapide  de  tous  les  organes  du  pouvoir  exécutif 
avec  le  désordre  général  qui  en  était  là  suite,  devaient  natu- 
rellement inquiéter  les  capitaux.  Les  mesures  prises  pour 
les  forcer  à  se  montrer  ne  firent  que  les  éloigner  davantage  ; 
les  expédients  employés  pour  les  suppléer  troublèrent  pro- 
fondément toutes  les  situations  et  en  définitive  creusèrent 
un  déficit  si  monstrueux,  que  Ton  arriva  à  considérer  la 
banqueroute  comme  l'unique  moyen  de  dégager  le  Trésor. 
Les  faits  économiques  ne  pouvaient  guère,  au  milieu  d'une 
évolution  si  profonde  et  si  compliquée,  donner  des  résul- 
tats brillants  ;  la  stagnation  des  affaires  augmenta  dans  une 
grande  mesure  la  gêne  universelle,  et  tout  conspira  de  la 
sorte  pour  chasser  la  confiance,  appauvrir  le  pays,  enfin 
pour  laisser  les  finances  de  l'Etat  en  proie  au  désordre  et 
le  réduire  aux  procédés  les  plus  empiriques. 

Les  mœurs  elles-mêmes,  profondément  troublées  par 
cette  secousse,  se  modifièrent  dans  un  sens  peu  favorable 
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à  la  pratique  loyale  et  régulière  du  crédit.  Les  esprits 
étaient  désorientés  par  tant  de  rigueurs  contre  lesquelles 
ils  se  trouvaient  portés  à  lutter  par  la  ruse  ;  par  toutes  ces 
expériences  entreprises  au  hasard,  presque  toujours  termi- 
nées par  une  infidélité  souvent  prévue,  et  comptée  comme 
un  élément  de  risque  dans  les  affaires  en  cours.  Aussi, 
l'instinct  et  le  goût  de  la  spéculation,  déjà  très  développés 
par  les  procédés  de  l'ancienne  monarchie,  se  répandirent 
encore  par  l'abus  des  papiers  de  crédit,  la  variation  inces- 
sante des  cours  qui  en  résultait,  la  rareté  des  denrées,  la 
multiplicité  des  marchés  de  fournitures  militaires,  et  en 
dernier  lieu  par  la. suspension  des  affaires  ordinaires. 

Ajoutons  enfin  à  tout  ce  qui  précède  cetle  considération 
importante  qu'à  cette  époque  les  connaissances  en  matière 
de  finances  étaient  encore  bien  restreintes.  On  avait  travaillé 
sans  doute  depuis  Boisguillebert  et  Vauban  ;  quelques 
hommes  de  bon  sens  et  de  talent,  comme  Forbonnais, 
avaient  écrit  des  ouvrages  pleins  de  précieuses  indications  ; 
l'école  scientifique  sortie  du  club  de  l'Entresol,  venait  pré- 
cisément de  poser  et  de  discuter  quelques-unes  des  plus 
graves  questions  d'économie  et  de  finances  publiques.  Mais 
la  méthode  faisait  encore  défaut,  l'empirisme  régnait  en 
maître  dans  l'administration,  et  le  public  prêtait  peu  d'at- 
tenlion  aux  spéculations  des  publicistes,  sinon  pour  s'en 
moquer.  Aussi  les  vieilles  erreurs  et  les  antiques  préjugés 
l'emportent  encore  le  plus  souvent  sur  les  idées  saines  et  - 
justes  qui  se  font  jour  çà  et  là.  Mais  déjà  on  voit  poindre 
les  premiers  symptômes  d'une  réaction  salutaire.  L'excès 
même  Aes  erreurs  et  des  fautes  ouvre  bien  des  yeux,  et 
porte  les  esprits  à  s'élever  jusqu'aux  causes  des  tristes 
événements  qui  troublent  une  Révolution  inaugurée 
sous  de  généreux  auspices.  Les  idées  nouvelles  qui  se 
formaient   ainsi  n'eurent  ni  le    temps  ni    l'occasion   de 
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s'imposer  à  un  gouvernement  trop  dispersé,  au  milieu  de 
conjonctures  si  absorbantes,  mais  elles  formèrent  une  géné- 
ration d'hommes  sur  lesquels  le  gouvernement  consulaire 
put  s'appuyer,  et  dont  il  tira  le  meilleur  de  ses  forces. 

La  Révolution  a  réalisé  par  elle-même,  sur  l'initiative  de 
Cambon,  une  réforme  d'une  importance  capitale  ;  nous  vou- 
lons parler  de  l'unification  de  la  dette  et  de  la  création  du 
Grand-Livre.  Cette  combinaison,  inaugurée  au  milieu  des 
difficultés  les  plus  graves,  eut  pour  premier  avantage  de 
faciliter  la  régularisation  d'un  état  de  choses  singulièrement 
compliqué  ;  il  faut  ajouter  qu'elle  rendit  aussi  trop  aisée  la 
liquidation  de  1797.  Mais  c'est  un  peu  plus  tard,  quand  les 
secousses  formidables  de  la  période  impériale  se  furent 
apaisées,  que  le  système  donna  tous  ses  fruits.  Le  crédit 
trouva  dans  la  rente  uniformisée  et  simplifiée  dans  ses  élé- 
ments, un  moyen  d'action  d'une  efficacité  incomparable,  à 
laquelle  les  procédés  multiples  de  l'ancien  régime  n'au- 
raient pu  parvenir  à  cause  de  leur  complication  même. 


Léon  Poinsard. 
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.  Il  y  a  bien  longtemps  que  Ton  a  dit  pour  la  première 
fois,  et  que  Ton  répète  en  toute  occasion  :  le  style  c'est 
F  homme. 

Sans  vouloir  accorder  à  l'apophtegme  plus  de  réalité 
qu'il  n'en  a  (en  effet,  que  de  gens  ne  sauraient  que  balbu- 
tier avec  la  plume  ou  la  parole,  qui  sont  des  plus  remar- 
quables dans  l'action  !),nous  conviendrons  que  l'expression, 
écrite  ou  parlée,  peut  rendre  parfaitement  l'état  intérieur 
de  l'homme,  surtout  dans  les  circonstances  graves  que  les 
accidents  de  la  vie  peuvent  subitement  lui  imposer.  C'est 
en  face  du  péril  que  les  fortes  natures  gardent  tout  leur 
sang-froid  et  tous  leurs  moyens,  que  le  danger  même 
porte  au  summum  d'intensité,  tandis  que  les  âmes  faibles 
sont  aussitôt  déprimées  et  tournent  à  l'incohérence.  Nous 
croyons  en  trouver  une  preuve  dans  un  autographe  sin- 
gulier, que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  aux  Archives 
nationales  (F7  4i36,  affaire  du  9  thermidor,  pièces  remises 
à  la  commission  des  Vingt  et  un),  et  qui  ne  laisse  pas  que 
de  donner  à  réfléchir. 

C'est  un  arrêté  écrit  tout  entier  de  la  main  de  Maximi- 
lien  Robespierre,  à  la  commune,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  thermidor,  au  plus  fort  de  l'insurrection  contre  la  Con- 
vention nationale;  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  été 
reproduit  avec  assez  de  fidélité. 

L'heure  de   l'action  avait  sonné,  il    fallait   se   battre, 
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vaincre  ou  mourir;  voici  à  quoi  s'occupait  le  chef  du  mou- 
vement : 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  (1)  : 

«  Considérant  que  (dans  les  circonstances  actuelles,  il  a  besoin 
de  conserver  tout  le  pouvoir  dont  le  peuple  l'a  investi  dans  la  nuit 
du  9  au  10,  pour  (contribuer  officiellement  au)  assurer  le  salut 
(pour  sauver  le  peuple  et  assurer  le  salut)  public  et  la  liberté  (2), 
il  a  besoin  de  conserver  (le  salut)  tout  le  pouvoir  que  le  peuple  lui 
a  délégué  (dans  la  j.),  au  moment  où  il  a  été  forcé  de  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  (3)  ;  considérant  que  la  nomination  de  mem- 
bres d'un  nouveau  département  (4),  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, tend  (par  sa  nature  à  élever  une  auto.,  à  élever  une  auto- 
rité nommée  par,  à  paralyser),  à  élever  une  autorité  rivale  de 
(contraire  à)  celle  du  peuple  même  (5). 

«  Considérant  qu'une  double  représentation  (de  la  commune  de 
Paris)  populaire,  dans  le  moment  où  nous  sommes,  l'une  sous  le 
nom  de  conseil  général,  l'autre  sous  celui  de  département,  ne  peut 
servir  qu'à  diviser  les  citoyens,  et  à  rallier  les  ennemis  de  la  liberté 
à  celle  qui  serait  le  moins  attachée  à  la  cause  publique  (6)  ; 

«  Considérant  que  les  ennemis  de  la  liberté  sont  plutôt  effrayés 
que  domptés  ;  que  déjà  mémo  ils  renouent  le  fil  de  leurs  criminelles 
intrigues  (qu'il  faut  faire  échouer)  ;  que  la  Révolution  ne  peut  être 
(achevée)  assurée  que  par  les  mains  qui  l'ont  commencée: 

«  Considérant  en  outre  que  l'Assemblée  nationale  a  reconnu  elle- 
même  ces  vérités,  lorsque,  sur  les  représentations  de  la  commune, 
elle  a  rendu  le  décret  du  12  de  ce  mois  (qui  dérogeait  pour  prévenir 
les  eff.  dont  le  but)  et  l'esprit  étaient  de  prévenir  tous  ces  inconvé- 
nients (et  de  substituer  à  la  place  de  celui  du  H  les  disposit.)  en 
statuant,  purement  et  simplement  que  l'administration  du  dépar- 
tement cesserait  d'exercer  (ses  fonctions)  aucune  (autorité  sur) 
surveillance  sur  les  opérations  du  conseil  général  de  la  commune, 
qui  concernent  la  sûreté  générale  et  la  police  (7). 

(1)  Notez  que  Robespierre  n'en  faisait  point  partie.  —  n. 

(2)  Tous  les  mots  et  membres  de  phrases  entre  parenthèses  sont  raturés 
sur  l'original.  —  r. 

(3)  C'est-à-dire  quand  Robespierre,  Saint-Just  et  consorts  sont  venus  à 
l'Hôtel  de  Ville  se  joindre  à  l'insurrection.  — n. 

(4)  11  s'agit  ici  du  Directoire  du  département  de  la  Seine.  —  n. 
(."»)  Ce  paragraphe  tout  entier  est  bàtonné  sur  l'original.  —  it. 
(fi)  Tout  ce  paragraphe  est  bàtouné.  —  h. 

{!)  La  seconde  moitié  de  ce  paragraphe,  à  partir  des  mots  :  «  prévenir 
tous  ces  inconvénients  »,  est  bàtonnée  sur  l'original .  — r. 
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«  Arrête  (que  les  5)  qu'il  sera  envoyé  des  commissaires  dans 
chacune  des  sections  pour  déclarer  qu'elles  aient  à  suspendre  toutes 
nominations  de  membres  du  département  (qui  pourraient)  en  vertu 
du  décret  du  11  août;  et  que  celles  qui  auraient  pu  être  faites 
doivent  être  sans  effet  (regardées,  considérées,  l'avoir  été  com. 
attendu  qu'elles  sont  contrai.)  comme  contraires  à  la  loi  et  surtout 
au  salut  du  peuple  qui  est  la  suprême  loi  (1). 

«  Arrête  en  outre  qu'il  sera  envoyé  une  députation  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  demander  que  le  nouveau  directoire  du  départe- 
ment soit  converti  nommément  et  formellement  en  commission 
(de  comptabilité  pour  les)  des  contributions  publiques. 

«  2°  Qu'il  sera  envoyé  des  commissaires  dans  chacune  des  sec- 
tions pour  leur  communiquer  l'arrêté  du  conseil  général  (de  la 
commune  représentants  de  la  commune  (sic)  et  les  inviter  à  le 
seconder  de  tout  leur  pouvoir)  et  les  inviter  à  s'y  conformer.  » 

Pour  l'intelligence  du  texte  qui  précède,  nous  croyons 
devoir  en  extraire  le  libellé  qui  ressort  des  ratures  et  des 
corrections  : 

«  Le  conseil  général  de  la  commune,  considérant  que  les  enne- 
mis de  la  liberté  sont  plutôt  effrayés  que  domptés  ;  que  déjà,  même, 
ils  renouent  le  fil  de  leurs  criminelles  intrigues  ;  que  la  révolution 
ne  peut  être  assurée  que  par  les  mains  qui  l'ont  commencée  ; 

«  Considérant  en  outre  que  l'Assemblée  nationale  a  reconnu  elle- 
même  ces  vérités,  lorsque,  sur  les  représentations  de  la  commune, 
elle  a  rendu  le  décret  du  12  de  ce  mois  : 

«  Arrête  qu'il  sera  envoyé  une  députation  à  l'Assemblée  nationale 
pour  demander  que  le  nouveau  directoire  du  département  soit 
converti  nommément  et  formellement  en  commission  des  contribu- 
tions publiques. 

a  2°  Qu'il  sera  envoyé  des  commissaires  dans  chacune  des  sec- 
tions pour  leur  communiquer  l'arrêté  du  conseil  général  et  les 
inviter  à  s'y  conformer.  » 

Donc,  le  chef  de  l'insurrection  du  9  thermidor,  celui  qui, 
en  cas  de  réussite,  devait  en  bénéficier  le  plus,  rhomme 
qui  faisait  trembler  la  France  depuis  dix  mois  et  que 
l'Europe  entière  redoutait,  Robespierre,  tout  à  coup  placé 
par  sa  faute,  par  l'excès  même  de  sa  tyrannie,  en  face 

(1)  BàtonnC*  en  entier  sur  1'origiual.  —  n. 

8°  ax.nkk.   -  i  11 
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d'événements  de  la  plus  haute  gravité,  tombe  dans  un  dé- 
sordre cérébral  étrange,  dans  un  collapsus  complet,  et  ne 
trouve  rien  de  mieux  à  faire,  au  lieu  de  s'assurer  de  la 
force  armée  des  sections,  que  de  griffonner  péniblement  et 
à  tâtons  un  arrêté  adminislratif  à  visée  politique  sans  doute, 
mais  si  embrouillé,  si  insignifiant,  si  loin  du  but  pour 
lequel,  par  un  machiavélisme  invétéré,  puéril,  il  ose  encore 
invoquer  la  sanction  de  cette  assemblée  qu'il  allait  enfin 
décimer  et  abattre!  et  cela  au  moment  où  les  commissaires 
de  la  Convention,  qui,  eux,  n'avaient  pas  perdu  leur  temps 
en  arguties  métaphysiques,  entraient  en  maîtres  à  l'Hôtel 
de  Ville,  à  la  tète  des  seclions  demeurées  fidèles,  et  mettaient 
la  main  au  collet  du  pauvre  magister,  tout  à  coup  dépouillé 
de  la  peau  du  lion. 

Car  il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre  :  l'Incorruptible  n'était 
devenu  aussi  formidable  qu'à  la  faveur  de  la  toute  puissance 
de  cette  machine  terrible,  —  la  dictature  du  comité  de 
salut  public,  le  gouvernement  révolutionnaire  provisoire  ! 
—  créée,  pour  sauver  la  patrie  en  danger,  par  une  tout 
autre  tête  politique  que  la  sienne.  Il  n'avait  pas  senti  que, 
une  fois  hors  du  comité,  hors  de  la  convention,  laissé  à 
son  seul  mérite,  à  ses  seuls  moyens....  il  n'était  plus  rien. 

Aussi,  dans  la  situation  ultime  où  nous  le  prenons,  le 
trouvons-nous  d'une  nullité  absolue,  alignant  des  phrases 
indécises  et  prenant  des  déterminations  enfantines,  au  lieu 
de  soulever  et  d'entraîner  des  bataillons;  quelle  chute  à 
plat,  quel  effondrement  niais! 

C'est  à  ce  moment  sans  doute  que  le  gendarme  Méda 
lui  brisa  la  mâchoire  d'un  coup  de  pistolet  et  mit  fin  à  son 
rêve. 

Dr  Robinet. 


RÉIMPRESSIONS 

L'ALMANACH  DES  BIZARRERIES  HUMAINES 

{Suite  et  Fin.) 


Les  exemples  du  courage  et  du  sang-froid  sont  si  indispensables, 
qu'on  ne  peut  trop  les  répéter.  Un  des  membres  de  la  Convention 
nationale  nous  a  communiqué  la  notice  suivante;  c'est  lui-même 
qui  va  parler.  On  verra  que  la  vie  d'un  homme  tient  à  bien  peu  de 
chose;  mais  aussi  ce  que  peut  celui  qui  sait  prendre  son  parti. 

«  Lorsque  je  me  fus  bien  convaincu  que  des  royalistes  et  des  agents 
de  la  Montagne  et  de  la  Commune  de  Paris  s'étaient  emparés  de  la 
direction  de  la  force  départementale  qui  s'était  réunie  dans  le 
Calvados,  je  prévis  que  les  républicains  allaient  être  sacrifiés. 
Mes  collègues  délibérèrent  sur  le  parti  qu'il  convenait  de  prendre 
pour  éviter  le  funeste  sort  qui  nous  menaçait;  mon  avis  fut  qu'il 
fallait  nous  séparer  et  nous  isoler  :  ils  préférèrent  de  rester  unis, 
Que  n'ont-ils  suivi  mon  conseil,  ils  existeraient  encore! 

N'ayant  pour  voyager-  qu'un  passeport  de  la  municipalité  de 
Caen,  qui  ne  pouvait  servir  qu'à  fixer  plus  attentivement  sur  moi 
les  regards  soupçonneux  des  comités  et  des  armées  révolutionnaires 
que  je  devais  trouver  sur  ma  route,  je  crus  que  pour  diminuer  le 
danger,  en  divisant  l'attention,  je  devais  me  placer  en  compagnie 
nombreuse,  dans  les  voitures  publiques.  Je  traversai  de  cette 
manière  les  départements  de  la  Manohe,  d'ille-et- Vilaine  et  du 
Morbihan,  sans  aucun  accident,  et  j'arrivai  à  Lorient  avec  l'espoir 
d'y  trouver  l'occasion  de  m'embarquer,  ou  pour  les  Indes-Orien- 
tales, ou  pour  les  États-Unis. 

A  la  première  barrière,  Ton  nous  fait  descendre  de  voiture,  et 
quatre  fusiliers  nous  conduisent  à  la  maison  commune.  Nous  étions 
huit  voyageurs,  distribués  autour  du  bureau,  derrière  les  officiers 
municipaux  :  je  vois  mes  cpmpagnons  de  voyage  exhiber  leurs 
passeports,  que  l'on  examine  et  que  Ton  dépose  dans  un  carton 
placé  auprès  du  maire,  qui  me  parut  un  galant  homme  ;  je  lie  con- 
versation avec  lui,  bien  déterminé  à  ne  pas  produire  mon  passe- 
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port,  et  à  lui  faire  la  confidence  de  mon  embarras  et  de  ma  position, 
si  on  l'exigeait. 

Heureusement  ce  que  j'avais  prévu  arriva,  les  voyageurs,  après 
avoir  livré  leurs  passeports,  allaient  faire  inscrire  sur  un  registre 
leur  nom,  le  lieu  où  ils  allaient  loger,  et  le  temps  qu'ils  voulaient 
séjourner  dans  la  ville.  Je  me  mis  à  la  file,  je  fis  inscrire  cette 
déclaration  comme  les  autres,  et  je  me  retirai  avec  eux. 

Après  avoir  employé  les  six  jours  que  je  devais  passer  à  Lorient, 
à  chercher  inutilement  l'occasion  que  je  désirais,  je  me  rends  à  la 
commune;  j'attends  l'instant  où  le  maire  s'y  présente;  je  demande 
mon  passeport  pour  partir.  Tandis  que  je  converse  avec  le  maire, 
le  commis  chargé  d'en  faire  la  recherche  dans  le  carton  où  il  devait 
être  déposé,  vient  annoncer  qu'il  ne  le  retrouve  pas.  Sans  m'émou- 
voir,  je  lui  dis  :  «  Cherchez  encore,  il  n'est  sans  doute  qu'égaré  ; 
vous  verrez  sur  le  registre  des  déclarations,  que  je  suis  arrivé  il  y  a 
six  jours,  avec  sept  autres  personnes  qui  se  trouvaient  avec  moi 
dans  la  diligence  de  Rennes.  »  Après  de  nouvelles  recherches  qui 
devaient  être  aussi  infructueuses,  le  maire  impatienté,  dit  au 
commis  :  «  Oh!  bien,  puisque  vous  l'avez  perdu  ce  passeport,  il  faut 
en  délivrer  un  à  monsieur.  »  Je  remercie  le  maire  ;  je  passe  avec  le 
commis  dans  un  bureau  où  je  lui  dicte  moi-même,  le  passeport,  en 
me  donnant  la  qualité  de  négociant  voyageant  pour  les  affaires  de 
mon  commerce. 

Muni  de  cette  pièce  fort  en  règle,  je  traversai  le  département 
du  Finistère,  visitant  Quiraper,  Brest,  Landernau  et  Morlaix,  sans 
éprouver  d'autre  désagrément  que  de  voir  mon  signalement  affiché 
dans  tous  les  corps  de  garde  où  j'étais  introduit  pour  le  visa  de 
mon  passeport,  et  la  guillotine  permanente  sur  toutes  les  places 
des  chefs-lieux  de  district,  à  l'usage  de  ceux  qui,  comme  moi, 
étaient  mis  hors  la  loi. 

A  Morlaix,  je  me  liai  à  table  d'hôte  avec  un  capitaine  anglo- 
américain  qui  se  préparait  à  partir;  j'étais  disposé  à  me  confier  à 
lui  et  à  prendre  des  arrangements  pour  m'embarquer,  lorsque 
j'appris  d'un  officier  déporté  de  Saint-Domingue  qui  vivait  avec 
nous,  que  cet  homme  avait  eu  la  bassesse  et  la  perfidie  de  livrer, 
quelques  jours  auparavant,  un  capitaine  anglais  prisonnier  de 
guerre,  qui  lui  avait  payé  une  somme  pour  favoriser  son  évasion. 

Dégoûté  de  mes  tentatives  pour  mettre  l'Océan  entre  moi  et  les 
tyrans  de  mon  pays,  je  m'abandonnai  au  hasard  des  événements, 
ne  mettant  plus  ma  confiance  que  dans  la  paire  de  pistolets  qui 
devaient  me  délivrer  du  fardeau  de  la  vie,  lorsque  je  ne  verrais 
plus  la  possibilité  de  la  supporter. 
Je  me  mis  en  route  dans  une  voiture  avec  deux  commerçants 
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qui  devaient  passer  par  Saint-Malo  pour  se  rendre  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure.  Après  avoir  traversé  le  Finistère  et  le 
département  des  Côtes-du-Nord,  où  la  surveillance,  livrée  à  la 
tourbe  révolutionnaire,  était  devenue  extrêmement  tracassière  J'ar- 
rivai, grâce  à  mon  passeport  fort  en  règle  et  bien  visé,  jusqu'à 
Saint-Servan ,  sans  aucune  aventure.  Il  était  dix  heures  du  soir, 
au  mois  d'août,  lorsque,  traversant  la  plaine  qui  précède  le  faubourg 
de  Saint-Malo,  nous  eûmes  le  spectacle  de  l'explosion  du  météore  le 
plus  volumineux  et  le  plus  brillant  que  j'aie  jamais  vu  :  nous  étions 
encore  occupés  de  l'effet  qu'il  avait  produit,  lorsque  nous  vîmes,  en 
entrant  à  Saint-Servan,  des  soldats  et  le  peuple  dans  une  agitation 
extraordinaire,  et  qui,  s'attroupant  autour  de  notre  voiture,  la  sui- 
virent jusqu'à  l'auberge,  où  nous  descendîmes  dans  ce  faubourg, 
parce  que  la  nuit  ne  nous  permettait  pas  d'entrer  dans  la  ville. 

A  peine  eûmes-nous  mis  pied  à  terre,  que  nous  nous  vîmes  entou- 
rés de  fusiliers  conduits  par  un  officier,  qui  débuta  par  nous  traiter 
de  contre-révolutionnaires,  d'intelligence  avec  les  Anglais,  et  qu'il 
fallait  guillotiner.  Après  avoir  inutilement  essayé  de  lui  faire 
entendre  raison  en  lui  montrant  nos  passeports,  nous  ne  pûmes 
obtenir  de  lui  que  la  permission  d'envoyer  l'un  de  nous  à  la  muni- 
cipalité pour  y  donner  les  éclaircissements  qu'il  ne  voulait  pas 
entendre.  Nous  attendions  le  retour  de  celui  de  nous  qui  s'était 
détaché,  lorsque  nous  vîmes  revenir  le  môme  officier  avec  un  ren- 
fort de  sans-culottes,  qui  nous  signifièrent  assez  brusquement  l'ordre 
de  nous  rendre  à  la  municipalité.  Cette  tournure  me  parut  d'un 
mauvais  augure  ;  je  ne  doutai  pas  que  notre  camarade  ne  fût 
arrêté,  et  que  l'on  ne  nous  emmenait  que  pour  lui  tenir  compagnie. 
Je  pris  aussitôt  le  parti  de  prévenir  la  fouille  et  le  désarmement  eh 
me  saisissant  de  mes  pistolets  que  je  tins  en  arrêt  dans  mes  poches. 

En  arrivant  à  la  municipalité,  qui  tenait  ses  séances  dans  une 
capucinière  que  je  supposai  être  une  maison  d'arrêt  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  l'on  nous  fit  descendre  un  escalier  en  ruine, 
obscur  et  tortueux,  je  commençai  à  me  mettre  en  mesure  d'ajuster 
à  bout  portant  le  plus  insolent  des  déguenillés  qui  nous  avaient 
conduits,  pour  en  faire  mon  courrier  dans  le  long  voyage  que  j'allais 
entreprendre,  lorsque,  parvenu  au  bas  de  l'escalier,  j'aperçus  dans 
l'espèce  de  souterrain  où  nous  étions  descendus,  trois  ou  quatre 
bandits  en  bonnet  rouge,  que  l'on  nous  dit  être  les  vénérables  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire,  et  qui  étaient  encore  occupés  à 
faire  subir  une  espèce  d'interrogatoire  à  notre  compagnon  de  route. 
On  le  fit  retirer  pour  nous  faire  à  chacun,  en  particulier,  les  mêmes 
questions  qu'on  lui  avait  faites,  sur  le  lieu  d'où  il  venait,  et  sur 
l'objet  de  son  voyage.  Comme  nos  réponses  furent  simples,  natu- 
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relies  et  uniformes,  nos  inquisiteurs  parurent  embarrassés  ;  enfin 
Ton  se  hasarda  de  nous  demander  si  ce  n'était  pas  nous  qui  venions 
de  tirer  dans  la  plaine  les  fusées  volantes  qui  avaient  fait  l'explo- 
sion que  Ton  avait  aperçue  ?  Nous  nous  disposions  à  détruire  cette 
illusion,  en  parlant  du  météore  que  nous  avions  observé,  lorsque 
plusieurs  des  habitants  qui  étaient  accourus  pour  être  présents  à 
notre  interrogatoire,  nous  évitèrent  la  peine  d3  l'explication, 
en  disant  qu'ils  avaient  vu,  en  se  promenant  dans  la  plaine,  le 
même  phénomène  qui  avait  sans  doute  donné  l'idée  des  fusées 
volantes.  Alors  on  nous  avoua  que  Ton  nous  avait  soupçonnés  d'être 
des  'gens  de  Pitt  et  de  Cobourg,  et  d'avoir  par  ?des  feux,  donné 
quelque  signal  à  des  vaisseaux  anglais  pour  une  descente  sur  la 
côle;  que  Ton  avait  été  d'autant  plus  disposé  à  le  croire,  que  le 
jour  môme  Ton  avait  reçu  les  journaux  de  Paris,  dans  lesquels  se 
trouvait  un  rapport  de  Barère  à  la  Convention,  où  il  dénonçait 
une  nouvelle  manœuvre  de  Pitt  que  Ton  avait  connue  par  une  lettre 
trouvée  sur  le  rempart  d'une  place  forte  maritime  ;  par  cette  cor- 
respondance, les  Anglais  étaient  convenus  avec  les  contre-révolu- 
tionnaires, de  recevoir  le  signal  des  moments  et  des  lieux  propres 
à  l'attaque,  par  des  fusées  volantes.  Un  peu  honteux  de  la  méprise, 
nos  gens  devinrent  plus  polis  à  notre  égard,  et  parurent  disposés 
même  à  se  familiariser,  si  nous  avions  voulu  les  inviter  à  trinquer 
avec  nous.  » 

La  doctrine  du  fatalisme  est,  dit-on,  une  doctrine  désespérante  ; 
elle  attaque  la  morale  dans  ses  bases,  ce  qui  est  vrai  jusqu'à  un 
certain  point.  Cependant  quand  on  examine  la  destinée  de  la  plu- 
part des  hommes,  on  est  forcé  de  reconnaître  une  sorte  de  fatalité. 
Il  y  a  un  jeu  cruel  dans  les  événements,  surtout  dans  les  moments 
orageux,  qui  confond  toutes  les  idées  et  dérange  toutes  les  combinai- 
sons de  la  sagesse.  On  donne  toujours  tort  à  celui  qui  succombe,  et 
tous  les  raisonnements  des  hommes  qui  se  croient  les  mieux  avisés, 
se  réduisent  toujours  à  cette  alternative  :  un  malheureux  proscrit 
reste  caché  dans  une  maison,  il  y  est  saisi  :  «  Oh  !  s'écrie-t-on,  pour- 
quoi restait-il  là  ?  on  lui  avait  conseillé  de  changer  d'asile.  »  Si  l'in- 
fortuné s'avise  de  sortir,  et  qu'il  soit  pris  en  chemin,  souvent  ceux 
mêmes  qui  lui  ont  conseillé  de  chercher  une  autre  retraite,  sont  les 
premiers  à  dire  :  «  Que  ne  restait-il  où  il  était,  c'était  encore  pour  lui 
le  lieu  le  plus  sûr.  »  On  vient  de  voir  par  les  aventures  qui  précèdent, 
un  membre  de  la  Convention  mis  hors  la  loi,  qui  conserve  la  vie -à 
travers  mille  dangers.  En  voici  un  autre  saisi,  pour  ainsi  dire,  sur 
le  seuil  de  sa  porte. 

Mazuyer,  l'un  des  membres  les  plus  estimables  de  la  Convention 
nationale,  ami  intime  et  élève  du  respectable  Vernier,  membre  du 
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Conseil  des  anciens,  avait  été  décrété  d'accusation  pour  avoir  donné 
asile  à  Pétion  et  favorisé  son  évasion .  Mazuyer  était  persuadé  que 
ce  n'en  était  que  le  prétexte,  et  que  le  véritable  motif  était  une 
discussion  qui  avait  eu  lieu  au  comité  des  finances,  en  présence  de 
Pache,  alors  maire  de  Paris.  Pache  demandait  de  l'argent  comme 
à  l'ordinaire .  Un  membre  observa  qu'avant  d'accorder  les  fonds 
demandés,  il  serait  bon  qu'on  justifiât  de  l'emploi  de  ceux 
qu'on  avait  déjà  accordés,  et  qui  étaient  considérables.  Pache 
répondit  d'une  manière  insolente  et  évasive.  Mazuyer,  indigné  de 
l'audace  et  de  la  fourberie  de  ce  misérable,  reprit  avec  chaleur  : 
«  Voulez- vous  que  je  vous  rende  compte,  moi,  de  l'emploi  que  le 
maire  de  Paris  et  ses  infâmes  agents  font  des  deniers  de  la  Répu- 
blique? le  voici.  »  Alors  il  fit  une  peinture  horrible  de  toutes  les 
trames  dont  la  commune  de  Paris  était  le  foyer;  des  crimes  qu  elles 
avaient  pour  objet,  des  dilapidations  qui  en  étaient  les  moyens,  et 
du  rôle  qu'y  jouait  Pache.  Celui-ci  se  retira  en  marmottant  quel- 
ques mots  de  vengeance.  Voilà,  selon  Mazuyer  lui-môme,  quelle 
fut  la  véritable  cause  de  sa  proscription  :  que  ce  fût  cette  sortie 
violente,  ou  l'asile  donné  à  Pétion,  cela  est  indifférent  au  rappro- 
chement que  je  veux  faire. 

Depuis  six  mois  Mazuyer  n'était  point  sorti  de  sa  chambre. 
Ennuyé,  malade  même  d'une  retraite  aussi  austère,  il  céda  aux 
instances  d'un  de  ses  amis  qui  l'invita,  aux  approches  du  printemps, 
à  aller  passer  quelques  jours  à  deux  ou  trois  lieues  de  Pans. 

Il  venait  d'être  mis  hors  la  loi.  ïl  arriva  à  la  maison  de  cam- 
pagne de  son  ami  sans  aucun  accident  :  il  serait  rentré  chez  lui 
avec  la  même  chance  ;  mais  la  précaution  même  qu'il  avait  prise 
pour  jouir  d'une  plus  grande  sécurité,  fut  la  cause  de  sa  perte.  Lui 
et  son  ami,  en  partant  pour  se  rendre  à  Paris,  avaient  pris  par 
deux  chemins  différents.  Mazuyer  avait  choisi  le  moins  fréquenté 
comme  le  plus  sûr  ;  ce  chemin  passait  dans  Courbevoie,  village 
jusque-là  de  la  plus  grande  tranquillité.  Le  hasard,  un  génie  infer- 
nal, tout  ce  qu'on  ne  peut  imaginer,  veulent  que  le  matin  du  jour 
où  l'infortuné  Mazuyer  devait  le  traverser,  il  y  eût  une  scène  qui 
avait  tout  mis  en  alarme.  Le  comité  révolutionnaire  avait  lancé  un 
mandat  d'arrêt  contre  deux  individus,  îe  père  et  le  fils.  Ces  deux 
citoyens  furent  conduits  devant  le  comité,  et  là,  consultant  plutôt 
leur  courage  que  leurs  véritables  moyens,  ils  tirèrent  sur  les 
membres  du  comité  des  coups  de  pistolet,  et  s'échappèrent.  Aussitôt 
toute  la  garde  nationale  est  mise  sur  pied,  l'épouvante  est  partout 
répandue,  tous  les  révolutionnaires  sont  en  arrêt,  on  met  la  main 
sur  tout  ce  qui  se  présente.  Mazuyer  arrive  vers  le  soir,  tombe 
dans  la  bagarre,  est  arrêté  et  conduit  devant  le  comité  révolution- 
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naire.  Il  avait  une  carte  de  député,  il  la  montre.  On  sait  quelle 
était  alors  la  puissance  d'un  député  qui  n'était  point  proscrit  ;  sur 
cent  occasions  semblables,  on  l'aurait  conduit  avec  respect  à  la 
porte,  de  peur  d'être  à  son  tour  puni  de  l'avoir  pris  un  peu  trop 
haut  avec  un  représentant.  Mais  telle  était  la  destinée  de  Mazuyer  : 
on  lui  répond  qu'on  n'est  pas  obligé  de  connaître  ce  signe  ;  qu'on  va 
le  conduire  devant  le  comité  de  sûreté  générale  ;  qu'on  saura  bien 
là  s'il  est  véritablement  représentant  du  peuple.  Il  manque  de  cette 
audace  qui  aurait  fait  trembler  de  pareils  coquins,  se  laisse  con- 
duire, et  deux  jours  après,  il  n'est  plus. 

Il  prétendit  cependant  qu'il  se  trouvait  dans  un  cas  d'exception  ; 
il  adressa  ses  réclamations  au  comité  de  sûreté  générale.  Les 
membres  de  ce  comité,  au  lieu  de  profiter  de  ses  raisons,  bonnes  ou 
mauvaises,  pour  ne  pas  faire  mourir  cet  infortuné  qui,  dans  sa 
position  ne  pouvait  leur  faire  aucun  mal,  eurent  l'atroce  barbarie 
de  le  faire  conduire  à  l'èchafaud.  Que  pour  s'emparer  de  l'autorité, 
ils  aient  fait  massacrer  ceux  qui  leur  étaient  un  obstacle,  cela  peut 
se  concevoir  ;  mais  que  (sic)  de  sang-froid,  lorsqu'ils  en  jouissaient 
aussi  paisiblement  que  l'on  peut  jouir  du  fruit  de  ses  forfaits,  c'est 
le  comble  d'une  scélératesse  qui  n'eut  peut-être  jamais  d'exemple. 

Voilà  deux  proscrits,  dont  l'un  échappe  à  tous  les  dangers,  et 
dont  l'autre  est  saisi  dès  le  premier  pas  qu'il  fait  ;  en  voici  un 
troisième  qui  va,  se  promène  sous  les  yeux  de  ses  proscripteurs, 
brave  leurs  agents,  et  arrive  au  terme  de  sa  proscription  sans 
avoir  pris  en  quelque  sorte  aucune  précaution  pour  en  éviter  les 
effets. 

Philippe  Delleville,  homme  d'une  fermeté  et  d'un  sang-froid  rares, 
était  du  nombre  des  soixante- treize.  11  eut  seulement  soin  le  jour 
où  le  décret  d'arrestation  fut  rendu,  de  ne  point  se  trouver  à  la 
séance  ;  mais  il  ne  s'en  gêna  pas  davantage,  malgré  qu'il  fût  très 
connu  dans  la  Convention  nationale,  pendant  plus  de  trois  mois  il 
alla  prendre  ce  que  Ton  appelle  les  distributions,  il  touchait  lui- 
même  son  indemnité.  Toutefois,  comme  les  mesures  révolution- 
naires prenaient  chaque  jour  plus  d'activité,  on  lui  conseilla  d'être 
un  peu  plus  réservé,  et  de  ne  point  approcher  de  la  Convention,  ce 
qu'il  fit  ;  mais  il  continua  de  se  promener  dans  Paris. 

Il  passait  presque  tous  les  jours  sous  les  fenêtres  de  ses  col- 
lègues au  Luxembourg.  S'il  y  avait  eu  quelque  événement,  il 
tâchait  de  le  leur  faire  comprendre.  J'ai  déjà  dit  qu'au  commence- 
ment de  germinal,  on  fit  arrêter  trois  ou  quatre  députés  qui  étaient 
retirés  chez  eux.  11  fut  encore  excepté,  et  ces  exceptions  n'étaient 
bien  certainement  dues  à  aucune  démarche  ni  à  aucune  protec- 
tion. 
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11  dîna  un  jour  avec  Barère,  il  lui  parla  de  l'affaire  des  soixante- 
treize,  Barère  s'est  targué  ensuite  de  sa  discrétion.  Un  autre  jour 
qu'il  traversait  la  rue  Saint-Honoré,  Saint-Just  qui  causait  avec 
un  de  ses  collègues,  l'aperçut,  et  dit,  tout  surpris  :  «  Et  mais, 
c'est  un  soixante-treize  !  » 

Chaque  jour  voyait  paraître  une  nouvelle  mesure  imaginée  pour 
tourmenter  les  malheureux  prisonniers.  Ceux  du  Luxembourg 
avaient  la  consolation  de  voir  sous  leurs  fenêtres  dans  le  jardin, 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  amis,  qui  tous  les  après-dîners 
venaient  leur  donner  des  preuves  de  leur  sollicitude  et  de  leur 
attachement.  C'était  encore  trop  pour  des  victimes  dévouées  à  la 
mort;  on  défendit  au  public  la  partie  qu'on  peut  absolument  appeler 
jardin. 

Au  moyen  d'une  corde,  on  détermina  la  limite  qu'il  n'était  pas 
pins  permis  de  franchir  que  jadis  les  fossés  de  la  ville  de  Romulus. 

Les  amis,  les  parents  des  prisonniers  tournaient  tristement  autour 
de  cette  enceinte,  et  cherchaient  à  voir  autant  qu'il  leur  était  pos- 
sible leurs  infortunés  amis.  C'était  après  la  fameuse  loi  du  22  prai- 
rial ;  la  terreur  était  à  son  comble.  Philippe  Delleville  n'en  était  pas 
moins  exact  à  visiter  le  Luxembourg,  il  n'en  était  pas  plus  indulgent 
pour  les  mouchards,  qu'il  a  plusieurs  fois  menacés  de  coups  de  bâton. 
Un  jour  qu'il  était  assis  près  du  fatal  cordeau  avec  les  épouses  de 
ses  collègues  détenus  au  Luxembourg,  le  commandant  du  poste 
accompagné  de  deux  fusiliers,  vint  leur  ordonner  de  s'éloigner,  en 
leur  observant  qu'ils  ne  pouvaient  approcher  du  cordeau  de  plus  de 
douze  pas  :  «  Douze  pas!  reprit  Delleville,  bilion!  et  se  place  le  dos 
au  cordeau,  puis  il  se  met  à  compter  en  espaçant,  un,  deux,  trois,  etc. 
—  Ah  ça!  mais,  dit  le  commandant,  si  tu  voulais  bien  ne  pas  faire 
le  goguenard!  —  Et  toi,  repartit  Delleville,  si  tu  voulais  bien  ne 
pas  faire  l'insolent.  Je  l'apprendrai  gui  je  suis...  »  il  continua  sur 
ce  ton,  et  força  le  commandant  à  se  retirer.  Les  femmes  trem- 
blaient de  frayeur  que  cette  algarade  ne  lui  valût  et  à  elles-mêmes 
les  plus  cruels  désagréments,  o  Quel  dommage,  reprit  Delleville, 
que  je  naie  pas  via  carte,  je  V aurais  bien  autrement  mené  ;  ce- 
pendant je  veux  voir  jusqu'où  ils  pousseront  V audace;  partez,  vous, 
mesdames,  puisque  vous  avez  peur  ;  moi ',  je  vais  passer  devant  le  corps 
de  garde.  »  Il  y  passa  en  effet,  en  toisant  hardiment  son  monde. 

Après  le  9  thermidor,  il  est  vrai,  mais  lorsque  toutes  les  com- 
munications, même  par  écrit,  étaient  encore  interdites  à  ceux  de 
ses  collègues  qui  étaient  incarcérés,  il  se  présente  à  la  prison  des 
Carmes,  et  se  lait  ouvrir  la  porte.  Les  députés  le  voient  entrer  de 
leur  fenêtre.  Us  ne  savent  d'abord  qu'imaginer  d'une  telle  dé- 
marche ;  ils  pensent  qu'il  se  rend  prisonnier  sur  sa  parole,  et  cela, 
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pour  éviter  le  désagrément  d'être  conduit  par  un  gendarme.  Pas 
du  tout,  il  venait  les  voir,  il  les  demanda  les  uns  après  les  autres 
dans  le  greffe,  puis  il  s'en  fut  aussi  tranquillement  qu'il  était  entré. 
Il  y  -a  plusieurs  autres  traits  aussi  marqués  de  hardiesse  ou  plutôt 
d'insouciance. 

Eh  bien,  ami  ou  ennemi  lecteur,  rapprochez  le  sort  des  trois 
individus  dont  je  viens  de  parler,  rappelez-vous  l'affaire  de  Guiot 
de  Réverseaux,  et  puis  mettez- vous  martel  en  tête  pour  échapper 
aux  événements  !  Je  crois  que  le  meilleur,  dans  tous  les  cas,  est  de 
rire,  de  boire,  de  chanter,  de  faire  son  devoir  d'honnête  homme, 
de  bon  citoyen,  et  de  s'en  remettre  pour  tout  le  reste,  au  grand 
dieu,  le  hasard. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  l'on  envisage  la  nature,  on  est 
toujours  étonné  de  l'uniformité  et  de  la  simplicité  des  règles  par 
lesquelles  elle  agit,  soit  au  physique,  soit  au  moral.  Il  semble  qu'il 
n'y  ait  qu'un  principe,  dont  les  différences  qui  nous  frappent  ne 
sont  que  des  modifications.  Examinez  les  combinaisons  de  la  matière 
dans  les  corps  regardés  comme  inanimés  ;  voyez  l'état  où  elle 
semble  être  en  repos,  examinez  les  progrès  de  la  végétation,  fixez 
vos  regards  sur  l'explosion  d'un  volcan suivez  les  développe- 
ments d'un -être  animé,  comparez  son  plus  ou  moins  d'agilité,  son 
plus  ou  moins  d'intelligence  ou  de  stupidité,  son  calme  ou  sa  fougue, 

sa  raison  ou  son  délire Prenez  ensuite  les  agrégations  d'êtres 

animés,  mais  particulièrement  des  hommes,  vous  retrouverez  dans 
la  physionomie  de  l'agrégation  les  mêmes  développements  que  vous 
avez  remarqués  dans  l'individu,  mêmes  passions,  mêmes  folies, 
mêmes  contradictions,  etc Voilà,  medira-t-on,  un  terrible  écha- 
faudage de  philosophie  pour  arriver  à  une  petite  anecdote  de  deux 
lignes.  C'est  qu'un  petit  fait  peut  être  le  résultat  de  très  grandes 
causes,  donner  lieu  à  de  grands  événements,  fournir  matière  à 
beaucoup  de  réflexions.  C'est  qu'une  douzaine  de  petits  faits,  et 
peut-être  beaucoup  moins,  contiennent  l'abrégé  de  l'histoire  de 
l'espèce  humaine,  et  que,  comme  on  juge  du  sexe  d'un  animal  par 
une  de  ses  parties,  on  peut,  avec  une  certaine  logique,  juger  de  la 
nature  d'une  grande  catastrophe  par  un  petit  trait  qui  en  est  déta- 
ché. Que  l'expérience  contribue  toujours  un  peu  à  perfectionner 
notre  bon  sens  ! 

Tous  les  voyageurs  qui  ont  été  en  Suisse  admirent  l'industrie,  la 
prospérité  et  le  bon  sens  de  ce  peuple  qui  a  su  trouver  le  bonheur 
et  la  richesse  au  milieu  d'arides  montagnes.  C'est  sans  doute  à  sa 
manière  d'être  gouverné  qu'il  doit  des  avantages  si  précieux,  et  si 
honorables.  Eh  bien!  il  se  fait  une  révolution  en  France,  on  y  pro- 
nonce le  mot  égalité,  on  y  détruit  les  privilèges,  quelques  magis- 
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trats  suisses  un  peu  privilégiés  sont  offensés  que  Ton  prenne  tant 
de  liberté,  cherchent  à  inspirer  de  la  haine  pour  la  révolution 
française,  souffrent  des  émigrés,  persécutent  des  patriotes  réfugiés, 
et  cependant,  dans  un  café  de  Baie  (je  tiens  le  fait  d'un  témoin 
oculaire  et  auriculaire),  des  émigrés,  assis  autour  d'un  poêle,  disaient 
sans  trop  se  gêner  :  «  Quand  nous  serons  rentrés  victorieux  en 
France,  il  faudra  donner  des  rois  à  toutes  ces  républiques  :  elles 
sont  d'un  mauvais  exemple,  » 

Les  magistrats  ne  peuvent  ignorer  de  tels  propos,  cependant  ils 
n'ont  pas  l'air  d'y  faire  attention,  c'est  qu'un  bailli  ne  voudrait  pas 
redevenir  simple  citoyen,  et  qu'il  ne  désespérerait  peut-être  pas 
d'être  roi,  et  que  le  peuple  suit  ce  mouvement  de  jalousie  qu'é- 
prouvent un  homme  ou  un  peuple,  quand  un  homme  ou  un  peuple 
veulent  sortir  de  la  sphère  qui  semblait  leur  être  tracée. 

Les  mêmes  émigrés,  le  même  jour,  au  même  endroit,  disaient  : 
«  En  rentrant  en  France,  il  faudra  mettre  le  feu  aux  premiers  vil- 
lages que  nous  rencontrerons,  et  en  passer  les  habitants  au  fil  de 
répée,  afin  d'inspirer  la  tkhkkur.  »  Des  émigrés,  des  anarchistes, 
desMarat,  des  prêtres,  des  princes,  comme  tout  cela  se  ressemble? 

Des  philosophes,  des  naturalistes  ont  couru  mille  dangers,  je  ne 
dirai  pas  en  traversant  les  mers,  mais  seulement  en  gravissant  des 
montagnes  calcinées  pour  arriver  à  la  bouche  d'un  volcan.  Ils 
étaient  animés  de  l'amour  de  la  gloire,  du  désir  d'avancer  la  science 
à  laquelle  ils  s'étaient  livrés.  Ils  étaient  heureux  de  saisir  la  nature 
sur  le  fait,  et  de  pouvoir  enrichir  leur  cabinet  de  quelques  échan- 
tillons qu'ils  avaient  obtenus  avec  tant  de  peine  et  à  travers  tant  de 
périls  et  de  fatigues.  Une  révolution  est  aussi  un  volcan  à  samanière. 
D'après  ce  que  nous  avons  vu,  je  n'ai  pas  besoin  de  me  perdre  en 
définitions  et  en  descriptions  éloquentes  pour  le  persuader.  Mais  ce 
volcan  que  nous  avons  tous  gravi  si  difficilement,  dans  lequel  nous 
avons  encore  un  pied,  je  ne  vois  pas  que  nous  l'ayons  bien  étudié. 
Il  me  semble  que  de  toutes  les  sciences,  c'est  la  politique  qui  est  la 
moins  avancée;  c'est-à-dire  la  connaissance  de  l'homme  et  des 
hommes,  le  calcul  des  combinaisons,  de  toutes  leurs  passions,  isolés 
ou  réunis  dans  tout  état  donné,  du  développement,  de  la  perfectibi- 
bilité  dont  ils  sont  susceptibles. 

Quand  je  me  rappelle  la  plupart  des  personnages  qui  ont  figuré 
dans  la  Révolution,  j'admire  leurs  talents  et  leurs  lumières, 
lorsque  je  les  compare  aux  autres  hommes  ;  mais  je  les  trouve 
bien  faibles,  quand  je  les  rapproche  des  choses  et  des  événements. 
Ils  ont  chacun  un  cercle  d'idées  dans  lequel  ils  sont  fort  bien  ;  mais 
arrivés  au  terme,  ils  ne  sont  plus  rien.  Ils  n'ont  pas  même  le  bon 
sens  ordinaire  qui  fait  qu'on  juge  bien  des  choses  devenues  très 
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simples.  Tous  ont  eu  beaucoup  de  talent  pour  ouvrir  la  carrière, 
pour  y  entrer,  aucun  n'en  a  pénétré  les  sinuosités,  aucun  n'a  su, 
dès  Tentrée,  fixer  le  but  et  aplanir  la  lice.  Après  avoir  pris  parti 
avec  courage,  ils  s'y  sont  traînés  comme  par  force,  et,  sitôt  qu'ils 
l'ont  pu,  ils  se  sont  mis  de  côté,  comme  si  cela  ne  les  eût  plus 
regardés. 

La  Révolution  aura  été  faite  par  des  hommes  que  le  hasard 
aura  pour  ainsi  dire  placés  bout  à  bout  les  uns  des  autres  :  c'est 
à  la  force  des  choses  qu'il  faudra  en  attribuer  l'honneur,  et  non  à 
aucun  homme  en  particulier.  Je  ne  veux  pas  pour  cela  dire  qu'il 
n'y  ait  pas  des  citoyens  qui  n'aient  joué  un  rôle  plus  honorable, 
et  qui  n'aient  rendu  parfois  de  grands  services  ;  mais  ce  ne  sont 
que  de  petits  morceaux  dans  une  grande  pièce.  Les  forces  de 
l'homme  ne  peuvent-elles  atteindre  à  un  si  haut  degré,  ou  bien 
estrce  l'insuffisance  de  sou  enseignement  et  le  peu  d'avancement  ? 
Ami  ou  ennemi  lecteur,  vous  en  jugerez  aussi  bien  ou  aussi  mal  que 
moi. 

Bailly,  Thouret,  Chapelier,  nombre  des  vingt  et  un  députés,  membres 
de  la  Convention,  immolés  le  30  octobre,  m'ont  paru  dans  ce  cas. 
Ils  tombaient  entre  les  mains  d'une  faction  composée  d'hommes 
qu'ils  dédaignaient  et  que  tous,  ou  presque  tous,  ils  avaient  traités 
de  scélérats  qui  avaient  mérité  les  derniers  supplices  ;  et  il  leur 
semblait  être,  jusqu'à  un  certain  point,  devant  des  tribunaux  ordi- 
naires ;  ils  s'étaient  laissé  arrêter,  ils  songeaient  à  se  défendre. 

L'infortuné  et  respectable  Bailly  parlait  de  son  innocence,  et  il 
cherchait  à  la  prouver.  Il  ne  faisait  pas  attention  que  cela  seul 
lui  ôtait  toute  réplique,  et  que,  quand  un  homme  comme  lui  en 
est  réduit  à  prouver  son  innocence,  il  est  trop  coupable,  il  est 
perdu. 

Thouret  voulait  également  prouver  qu'il  n'avait  rien  fait  contre 
la  République. 

Ducos,  Fonfrède,  Vergniaud,  le  célèbre  Vergniaud,  espéraient 
parfois  qu'ils  seraient  rendus  à  la  vie,  bien  plus  à  la  liberté,  et  par 
qui  !  Par  le  tribunal  révolutionnaire,  parce  qu'ils  entendaient  bien 
aussi  démontrer  leur  innocence.  Et  ils  recueillaient  toutes  leurs 
forces  pour  bien  se  défendre,  ils  notaient  toutes  les  anecdotes  qui 
pouvaient  dévoiler  l'absurdité,  les  contradictions,  l'infamie  et  la 
scélératesse  de  leurs  dénonciateurs,  lis  étaient  contents  quand  ils 
avaient  fait  quelque  bonne  découverte,  ou  contre  Robespierre,  ou 
contre  Barère,  ils  s'en  félicitaient  et  trépignaient  comme  des 
enfants.  Je  crois  en  effet  que  si,  Vergniaud  eût  été  entendu,  il 
aurait  fait  beaucoup  d'impression,  ce  qui  ne  l'aurait  pas  empêché 
de  mourir  ;  mais  ils  ne  voyaient  pas  leurs  bourreaux,  la  hache 
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levée,  qui  souriaient  de  pitié  à  leurs  efforts,  et  prêts  à  les  immoler 
avec  d'autant  plus  de  célérité  qu'ils  auraient  trouvé  quelques 
moyens  d'espérance  ;  ils  ne  voyaient  pas  toujours  que  ce  n'était 
point  pour  leur  préparer  un  triomphe  qu'on  les  avait  enchaînés. 

Mais  que  dire  de  Chapelier,  qui  fait  d'un  seul  coup  quatre  sottises, 
pour  ne  pas  dire  douze,  dont  la  moindre  aurait  été  appréciée  par 
un  rustre  qui  n'aurait  pas  été  préoccupé  ?  Le  faux  révolutionnaire 
était  en  pleine  activité  ;  il  avait  été  obligé  de  quitter  sa  demeure 
ordinaire  et  de  chercher  un  asile  dans  les  environs  de  Gournay  ou 
de  Neufchàtol,  département  de  la  Seine-Inférieure.  Il  se  sentait 
pressé  chaque  jour  davantage  par  les  proscriptions  qui  allaient 
toujours  croissant.  11  avait  les  pieds  sur  les  charbons,  il  voyait 
qu'on  n'était  pas  bien  en  France,  il  voulait  en  sortir  ;  mais  il  ne 
voulait  point  émigrer.  Il  croit  qu'il  va  attraper  plus  fin  que  lui. 

1°  Il  écrit  à  Robespierre. 

2°  Il  écrit  à  Barère  ; 

3°  Il  leur  demande  une  mission  secrète  pour  l'Angleterre,  où  il 
connaît  beaucoup  de  monde  ; 

4°  Il  leur  révèle  sa  retraite. 

Il  fut  arrêté  dans  autant  de  temps  qu'il  en  fallait  pour  envoyer 
à  Neufchâtel  ou  à  Gournay,  conduit  à  la  Conciergerie,  et  con- 
damné à  mort  comme  complice  de  plusieurs  conspirations,  tant  à 
l'étranger  que  dans  l'intérieur. 

Eh  bien,  nous  en  sommes  pourtant  tous  là  plus  ou  moins  !  Oh! 
nous  sommes  de  fiers  hommes  !  Il  faut  obéir  aux  lois,  ou  bien  se 
résoudre  à  encourir  les  peines  qu'entraîne  la  désobéissance  :  rien 
de  plus  simple  ;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'on  n'est  pas  obligé  de  se 
soumettre  aux  opinions.  Ce  sont  de  ces  choses  qu'on  ne  se 
commande  pas  à  soi-même,  à  plus  forte  raison  n'a-ton  pas,  à 
cet  égard,  à  recevoir  les  ordres  des  autres.  Aussi,  maintenant 
chacun  jouit-il  pleinement  de  ce  droit,  et  s'enfonce-t-il  de  plus  en 
plus  dans  celle  dont  il  s'est  coiffé,  ne  fût-ce  que  pour  lé  plaisir  de 
contrarier  son   voisin. 

Cependant  j'ai  fait  une  remarque  assez  extraordinaire  dans  cinq 
ou  six  prisons  où  j'ai  eu  l'honneur  d'être  présenté.  Au  plus  fort  de 
la  Terreur  il  n'y  avait  plus  d'aristocrates,  au  moins  d'après  les 
conversations  :  il  est  vrai  que  c'était  l'effet  de  la  peur  ;  mais  alors 
donc  tout  ce  monde  là  aurait  dû  parler  comme  Marat  et  comme 
Robespierre  î  pas  du  tout  :  toutes  les  opinions  se  réunissaient  à 
celles  de  ces  modérés,  de  ces  fédéralistes,  qu'on  envoyait  à  l'écha- 
faud  avec  plus  de  plaisir  que  les  contre-révolutionnaires  les  plus 
signalés,  c'est-à-dire  des  vrais  républicains.  Pourquoi  donc  cela, 
ami  ou  ennemi  lecteur  ? 
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J'ai  cité  un  exemple  de  l'indifférence  où  étaient  les  gens  du 
monde  sur  le  sort  des  malheureux  immolés  chaque  jour  par  la 
tyrannie.  Quel  contraste  !  dans  les  prisons,  au  contraire,  on  s'oc- 
cupait des  moyens  de  délivrer  la  France  du  joug  honteux  sous 
lequel  chaque  jour  la  voyait  se  courber  davantage. 

Je  vais,  moi,  révéler  une  conspiration  dont  personne  n'a  jamais 
parlé  ;  je  ne  me  la. rappelle  point  sans  une  sorte  d'attendrissement. 
Un  de  mes  amis,  qui  était  à  la  Conciergerie,  m'a  dit  qu'un  jour 
quatre  ou  cinq  prisonniers  s'entretenaient  de  leur  situation  ;  ils  la 
trouvaient  déplorable,  avilissante,  «  Comment,  disaient-ils,  nous 
attendons-là  paisiblement  qu'on  nous  égorge  !  nous  sommes  jeunes, 
pleins  de  vigueur,  et  nous  n'opposerons  aucune  résistance  à  nos 
bourreaux.  Loin  de  rougir  du  courage  et  du  calme  de  l'innocence, 
ils  s'en  félicitent  et  y  trouvent  bien  mieux  leur  compte.  Ils  ne 
tueraient  pas  avec  tant  de  sécurité,  si  chaque  victime  leur  offrait 
un  combat  à  soutenir.  Les  plus  vils  animaux  se  défendent  jusqu'à 
la  mort;  ils  ne  calculent  pas  leurs  dangers  et  de  chimériques 
espérances.  » 

Tout  en  s'échauffant  ainsi  l'imagination,  leurs  idées  s'agrandi- 
rent ;  ce  n'était  plus  eux  seulement  qu'ils  voulaient  sauver,  mais 
la  France.  Ils  arrêtèrent  leur  plan  d'insurrection.  «  Ah  !  s'écriait  un 
jeune  aide  de  camp  nommé  Mathieu,  si  je  pouvais  rendre  un  tel 
service  à  mon  pays  !...  »  Un  guichetier  vint  avec  ses  lourdes  clefs 
fermer  la  porte.  Comme  tous  les  moyens  n'étaient  pas  prêts,  il 
fallut  se  coucher,  et  pour  le  coup  ce  fut  le  sommeil  qui  dissipa  un 
si  beau  rêve . 

La  plus  grande  partie  des  73  furent  arrêtés  le  3  octobre,  dans  le 
sein  même  de  la  Convention  nationale.  On  les  conduisit  d'abord 
dans  le  corps  de  garde  qui  est  placé  sous  la  salle.  Les  tigres,  les 
furies  qui  remplissaient  alors  les  tribunes,  coururent  aux  fenêtres 
de  ce  corps  de  garde,  qui  donnent  sur  la  cour  des  Tuileries.  Là  ils 
prodiguaient  aux  malheureux  députés  les  épithètes  les  plus  horri- 
bles. Il  était  déjà  tard,  on  leur  apporta  enfin  à  manger.  «  Vois 
donc,  disaient  entre  eux  tous  ces  cannibales,  en  témoignant  leur 
surprise  :  ils  mangent  !  » 

On  rapporte  que  Coudé,  apprenant  que  Pichegru  était  nommé 
.  général  en  chef,  dit  :  «  Ce  canonnitr  nous  donnera  de  la  tabla- 
ture. »  Pichegru  avait  jusque  -là  servi  dans  l'artillerie . 

Qui  ne  se  souvient  pas  du  nom  d'Osselin,  député  de  Paris,  célè- 
bre par  ses  rapports  sur  les  émigrés?  Celui-là,  pour  le  coup,  fut 
pris  dans  ses  propres  filets. 

Ce  fut  une  sorte  de  joie,  un  peu  maligne  à  la  vérité,  quand  on 
sut  qu'Osselin,  le  patriote  et  très  patriote  Osselin,  venait  d'entrer 
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à  la  Conciergerie.  Les  brocards  ne  lui  furent  point  épargnés;  mais 
le  tout  sans  humeur.  Cependant,  dans  une  chambre  où  il  s'était 
indiscrètement  présenté,  on  le  pria  de  n'y  point  remettre  le  pied, 
sous  peine  d'éprouver  des  choses  désagréables. 

11  était  le  premier  de  cette  espèce  qui  eût  été  mis  en  prison.  Il 
avait  été  amené  pendant  la  nuit  ;  ce  fut  la  nouvelie  des  prison- 
niers à  leur  réveil.  «  Osselin  est  ici  !  As-tu  vu  Osselin?  Va  donc 
voir  Osselin.  »  Ce  n'était  pas  seulement  sa  personne  qu'on  allait 
voir;  mais  il  avait  apporté  avec  lui  une  belle  couverture  eu  laine 
fine,  tricotée,  un  beau  couvre-pied  de  soie  bleu-ciel,  garni  d'é- 
dredon;  le  couvre-pied  surtout  faisait  le  plus  grand  effet,  un 
effet  surprenant  au  milieu  des  lits  de  sangle,  garnis  de  «impies 
couvertures  de  grosse  laine  :  et  les  curieux  de  se  succéder  pour 
voir  Osselin,  et  son  couvre-pied,  et  les  plaisanteries  d'aller  leur 
train.  On  était  donc  tout  occupé  d 'Osselin  et  de  ses  couvertures, 
lorsque  Ton  vit  entrer  une  grande,  belle  femme  ;  tous  les  yeux  se 
portaient  sur  elle  ;  les  mauvaises  plaisanteries  cessèrent  et  se  chan- 
gèrent en  une  curiosité  mêlée  d'intérêt.  On  voulut  savoir  bien  vite 
qui  elle  était,  par  quel  malheur  elle  entrait  à  la  Conciergerie. 

On  connaissait  bien  un  peu  l'affaire  d'Osselin,  par  les  papiers 
publics  ;  on  savait  qu'il,  était  question  de  liaisons  avec  une  émigrée; 
mais  on  n'en  savait  pas  davantage.  Enfin  on  apprit  bientôt  que 
cette  dame  était  la  ci-devant  marquise  de  Charri.  L'histoire  de 
cette  femme  aussi  intéressante  qu'elle  fut  malheureuse, est  vraiment 
déplorable.  Tout  se  réunit  pour  l'accabler  ;  la  perfidie,  la  lâcheté 
et  une  fatalité  dont  il  est  toujours  impossible  de  rendre  raison. 

On  cherche  à  s'attendrir  par  des  aventures  chimériques  ;  par  les 
imitations  de  théâtre  ;  que  l'on  contemple  dans  une  femme  jeune, 
belle,  remplie  de  grâces,  d'esprit,  parée  enfin  de  tous  les  attraits 
qui  embellissent  son  sexe,  condamnée  à  mourir  sur  un  échafaud,  à 
la  fleur  de  son  âge,  portant  pendant  quatre  mois,  dans  le  fond  d'une 
affreuse  prison,  le  trait  mortel  qui  l'a  frappée,  frémissant  d'horreur 
au  premier  bruit  qu'elle  entend,  croyant,  chaque  fois  qu'on  touche 
à  la  porte,  que  c'est  la  mort  qui  vient  la  saisir,  et  que  l'on  dise  si 
l'imagination  eût  jamais  pu  rencontrer  rien  de  plus  déchirant! 

Pour  peu  que  l'on  mît  quelque  chaleur  dans  les  développements 
d'une  telle  situation,  il  me  semble  qu'une  âme  sensible  n'en  pour- 
rait supporter  la  lecture. 

Madame  Charri  était  à  Bruxelles,  lorsque  le  délai  accordé  aux 
émigrés,  paria  loi  de  février  1792,  expira.  Il  y  a  ici  quelques  détails 
assez  intéressants,  mais  je  ne  puis  me  les  rappeler  ;  seulement  il  me 
souvient  qu'elle  a  assuré  à  un  de  ses  amis  qu'elle  n'avait  pas  été  à 
Bruxelles,  dans  l'intention  d'émigrer  ;  mais  seulement  pour  revoir 
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quelques  personnes  de  sa  connaissance,  et  surtout  pour  tâcher  de 

faire  réussir  un  mariage  projeté  de  son  frère  avec  une  veuve  de  ce 

pays.  Bref  elle  rentra  quelques  jours  après  le  délai  fatal,  elle  était 

bien  éloignée  d'en  convenir  tout   haut,  elle  avait  au  contraire 

arrangé  ses  papiers  de  manière  à  sauver  les  apparences. 

Cependant  elle  avait  des  inquiétudes;  pour  les  calmer,  elle  ne 

trouva  rien  plus  à  propos  que  de  donner  une  entière  confiance  à  celui 

qui  paraissait  tenir  les  destinées  des  émigrés  dans  sa  main.  Il  est 

étonnant  qu'avec  autant  de  pénétration  qu'elle  en  avait,  elle  n'eût 

pas  mieux  apprécié  le  personnage;  il  est  vrai  qu'il  lui  paraissait 

tout  puissant,  de  plus,  il  en  devint  amoureux.  Cette  romance  très 

connue 

Te  bien  aimer,  6  ma  belle  Lélie!... 

sur  laquelle  Plontade  a  fait  un  air  si  joli,  fut  faite  par  Osselin, 
pour  madame  Charri,  elle  put  donc,  d'après  l'empire  qu'elle  exer- 
çait sur  lui,  ne  prendre  aucune  inquiétude,  ni  de  son  caractère,  ni 
du  rôle  qu'il  avait  joué  jusque-là. 

Il  l'aurait  sûrement  défendue  tant  qu'il  n'aurait  eu  rien  à  crain- 
dre pour  son  compte,  mais  je  ne  sais  à  laquelle  des  puissances  du 
jour  il  avait  eu  le  malheur  de  déplaire  ;  on  scrute  sa  conduite,  on 
découvre  ses  liaisons  avec  une  femme  que  l'on  traite  sur  le  champ 
d'émigrée  ;  il  est  effrayé,  il  l'a  fait  changer  de  nom  et  l'envoie  chez 
un  sien  frère,  prêtre,  curé  dans  les  environs  de  Versailles.  On 
découvre  encore  sa  retraite,  on  se  dispose  à  la  dénoncer  au  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  Osselin  en  est  prévenu,  il  court  à  l'admi- 
nistration de  département,  et  là,  brisant  l'idole  qu'il  avait  cru 
adorer,  il  fait  une  déclaration  entortillée,  qui  était  plutôt  une 
dénonciation  contre  madame  Charri,  et  cela  afin  de  se  soustraire  à 
la  loi  qui  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  donneraient  asile 
aux  émigrés. 

Des  mandats  d'arrêt  sont  lancés  contre  madame  Charri,  une  de 
ses  amies,  un  vieillard  aussi  de  ses  amis  et  une  ou  deux  autres 
personnes;  contre  le  frère  d'Osselin  ;  lui-même  est  décrété  d'arres- 
tation et  bientôt  d'accusation  ;  tous  sont  traduits  devant  le  tribunal 
révolutionnaire. 

C'était  une  chose  bizarre  de  voir  à  la  Conciergerie,  le  rédacteur 
des  lois  sur  les  émigrés,  lire  et  relire  les  articles  qui  le  concer- 
naient, les  commenter,  afin  d'en  adoucir  la  rigueur,  et  en  même 
temps  des  prisonniers  avec  qui  il  en  causait,  chercher  à  lui  prouver 
qu'il  n'entendait  pas  du  tout  son  ouvrage  ;  que,  d'après  les  disposi- 
tions de  ces  lois,  il  devait  être  conduit  à  l'échafaud,  si  madame 
Charri. était  convaincue  d'émigration,  et. ils  avaient  raison. 

Osselin  avait  assez  bien  pris  son  parti.  Cependant  il  avait  grande- 
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ment  envie  de  s'échapper  :  il  y  rêvait  sans  cesse  ;  mais  son  imagina- 
tion n'était  pas  entièrement  féconde  en  ressources,  et  tous  les  moyens 
qu'il  trouvait  étaient  tout  à  fait  pauvres.  La  manière  dont  il  rai- 
sonnait les  moyens  de  s'évader,  pouvait  donner  lieu  à  une  remar- 
que assez  singulière.  Il  avait  été,  comme  on  sait,  partisan  de  toutes 
les  mesures  révolutionnaires;  eh  bien,  il  n'en  avait  pas  du  tout 
calculé  les  effets.  Quand  on  lui  expliquait  quels  obstacles  ces 
mesures  lui  feraient  éprouver,  c'était  comme  si  on  lui  eût  appris 
une  nouvelle  dont  il  ne  se  fût  pas  douté.  On  le  croira  difficilement; 
mais  la  vérité  est  qu'il  n'avait  pas  une  idée  juste  de  la  situation  où 
il  avait  concouru  à  mettre  la  France .  Il  est  vrai  aussi  de  dire  que 
c'était  un  pauvre  homme,  un  brouillon  avec  une  activité  de  singe  et 
toute  l'intrigue  d'un  révolutionnaire. 

On  disait  à  madame  Charri,  qui  se  plaignait  de  la  déclaration 
qu'il  faisait  contre  elle,  à  Versailles  :  «  Comment  avec  tant  d'esprit, 
n'avez-vous  pas  vu  qu'Osselin  n'avait  pas  môme  assez  de  bon  sens 
pour  se  donner  les  apparences  de  la  probité?  »  et  elle  sentait 
qu'eHe  avait  eu  tort. 

Je  reviens  aux  projets  d'évasion.  Il  s'était  muni  d'une  certaine 
poudre  dont  j'ai  oublié  le  nom,  qui  a  la  réputation  de  livrer  sur  le 
champ  à  un  profond  sommeil,  ceux  qui  en  font  usage.  Il  se  croit 
déjà  dehors,  il  met  ses  bons  souliers,  il  prévient  madame  Charri, 
qui,  autant  que  sa  garde  robe  du  lieu  le  lui  permet,  se  met  aussi  en 
habit  de  voyage  (on  pouvait  parler  aux  femmes  à  travers  une 
grille),  une  fois  la  soirée  un  peu  avancée,  et  lorsqu'il  ne  restait  plus 
dans  le  guichet  que  les  guichetiers,  voilà  mon  Osselin  qui,  après 
avoir  mêlé  sa  poudre  dans  du  tabac,  s'en  va  jaser  avec  les  guiche- 
tiers, les  cajole,  leur  conte  des  gaudrioles,  les  fait  rire  ;  il  avait  un 
peu  de  cette  faculté  qu'on  appelle  de  l'esprit  à  Paris,  et  qui  consiste 
à  donner  à  des  riens  une  tournure  plaisante;  d'ailleurs,  quand  il 
avait  attrapé  un  bon  mot  ou  ce  qu'il  croyait  en  être  un,  il  en  riait 
le  premier,  à  gorge  déployée  et  sans  fin. 

Il  amusait  donc  ces  messieurs  qui  n'étaient  pas  toujours  disposés 
à  rire,  et  en  môme  temps,  il  les  bourrait  de  tabac.  Il  rentrait  avec 
les  autres  prisonniers  afin  de  donner  le  temps  à  la  poudre  de  faire 
son  effet,  puis  il  retournait  au  guichet,,  donnait  toujours  force 
tabac;  mais  ces  gens-là  sont  de  fer,  ne  sentent  rien,  ils  restèrent 
parfaitement  éveillés  :  Osselin  fut  obligé  d'aller  se  coucher,  et  fut 
probablement  le  premier  endormi.  Qui  était  à  plaindre  dans  tout 
cela?  cette  pauvre  madame  Charri  qui  avait  eu  la  honte  de  conce- 
voir quelques  espérances  et  qui  faisait  déjà  des  romans  sur  les 
courses  qu'elle  allait  entreprendre  par  monts  et  par  vaux. 

Cependant  ils  étaient  à  la  veille  de  monter  au  tribunal,  madame 
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Charri  était  fort  effrayée.  Elle  craignait  d'une  part,  qu'on  ne  lui 
arrachât  le  secret  de  ses  quelques  jours  d'émigration,  et  de  l'autre, 
elle  ne  se  dissimulait  pas  que  c'était  devant  des  bourreaux  et  non 
devant  des  juges  qu'elle  allait  paraître.  L'idée  de  l'éehafaud  la 
faisait  frissonner  d'horreur.  Sa  figure  éprouvait  une  altération 
effrayante,  quand  elle  en  parlait.  Plutôt  que  d'y  être  conduite,  elle 
avait  résolu  de  se  donner  la  mort  ;  mais  elle  tenait  beaucoup  à  la 
vie.  Les  projets  qu'elle  roulait  dans  sa  tête  l'effrayaient  autant  que 
ce  qu'elle  voulait  éviter.  Enfin  elle  se  résolut  à  en  faire  part  à  un 
de  ses  camarades  de  prison,  qui  lui  avait  inspiré  quelque  confiance, 
et  de  qui  je  tiens  tout  ce  que  j'en  ai  dit.  Il  fut  d'abord  étourdi  de 
son  début  :  elle  le  somma  au  nom  de  ses  malheurs  et  de  l'estime 
qu'elle  avait  conçue  pour  lui,  de  dire  sans  hésiter,  sans  détour,  ce 
qu'il  pensait  sur  les  questions  qu'elle  allait  lui  faire.  Elle  était  dans 
un  état  affreux  :  ce  n'était  pas  qu'elle  se  livrât  à  de  grandes  dé- 
monstrations ;  mais  on  lisait  sur  sa  figure  et  dans  l'accent  brisé  de 
sa  voix,  que  son  àme  était  tout  entière  au  désespoir.  «  Pensez- 
vous,  dit-elle,  qu'ils  me  condamnent  à  mort?  Répondez  oui  ou 
non  ».  Celui  qu'elle  questionnait  ainsi,  et  dont  les  craintes  pour  ce 
qui  la  regardait  étaient  aussi  fortes  que  les  siennes,  se  trouva  fort 
embarrassé,  a  Puisque  vous  exigez  que  je  sois  sincère,  reprit-il , 
il  n'est  pas  plus  en  mon  pouvoir  de  vous  répoudre  d'une  manière  que 
de  l'autre.  Vous  savez  à  quelle  espèce  déjuges  vous  avez  affaire  : 
cependant  on  a  trouvé  grâce  devant  eux.  Il  ne  faut  pas  plus  déses- 
pérer, qu'il  ne  faut  affaiblir  son  courage  par  des  espérances  qui 
pourraient  devenir  chimériques,  etc.  Mais  en  quoi  seriez-vous  plus 
avancée,  quand  vous  seriez  certaine  de  votre  perte?  —  Ils  ne  me 
jugeraient  pas.  —  Avez- vous  des  moyens  de  les  en  empêcher  ?  — 
Oui.  »  A  peine  ce  oui  fut-il  lâché,  qu'elle  parut  s'en  repentir.  Alors 
le  prisonnier  insista  pour  qu'elle  s'expliquât.  Elle  convint  enfin 
qu'elle  avait  de  l  opium  ;  que  vingt  fois  elle  avait  été  sur  le  point 
de  le  prendre,  lorsqu'il  lui  vint  dans  l'idée  de  le  consulter.  Il  lui 
observa  que  dans  tous  les  cas,  elle  n'en  était  pas  réduite  à  cette 
extrémité  ;  que  sans  être  acquittée  elle  pouvait  cependant  ne  pas 
être  condamnée  à  une  peine  capitale  ;  qu'il  était  possible  qu'elle  fût 
condamnée  ou  à  une  détention  ou  à  la  déportation  :  qu'il  était 
sûrement  douloureux  de  rester  dans  une  prison  ;  mais  enfin  qu'en 
révolution  l'essentiel  était  de  vivre,  parce  que  les  choses  peuvent 
changer  de  face  du  jour  au  lendemain  ;  que  si  elle  était  condamnée 
à  une  peine  capitale,  c'était  bien  le  moins  qu'elle  en  fût  certaine 
pour  prendre  un  parti  aussi  violent,  et  qu'il  suffirait  qu'elle  fût 
nantie  du  poison  en  cas  d'événements.  11  ajouta  que  dans  ce  cas 
même  son  avis  n'était  point,  ni  qu'elle  se  donnât  la  mort,  ni  qu'elle 
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la  reçut,  toujours  fondé  sur  ce  que  l'avenir  amène  bien  des  choses, 
et  qu'il  fallait  gagner  du  temps  ;  mais  qu'elle  se  déclarât  grosse  ; 
que  l'impossibilité  où  sont  les  médecins  d'affirmer  la  négative, 
devait  lui  inspirer  quelque  confiance.  Cette  idée  lui  répugna 
d'abord.  On  lui  observa  qu'une  telle  délicatesse,  au  milieu  de  gens 
qui  tuaient  et  de  gens  qui  souffraient  qu'on  tuât,  était  assez  dé- 
placée. Elle  le  sentit,  et  adhéra  à  tout.  Cette  résolution  la  tran- 
quillisa. Il  ne  fut  plus  question  que  de  savoir  où  elle  placerait  son 
opium,  afin  de  l'avoir  au  besoin.  Le  lendemain  matin,  elle  avait 
imaginé  de  le  mettre  dans  les  boutons  des  manches  de  sa  robe. 

Je  rends  d'une  manière  bien  froide  une  conversation  qui  fut  tout 
à  la  fois  animée,  attendrissante,  déchirante.  Tous  les  sentiments 
qui  peuvent  faire  chérir  ou  dédaigner  la  vie,  furent  développés  par 
cette  malheureuse  femme,  avec  une  rapidité,  une  chaleur,  une  élo- 
quence qu'une  position  aussi  cruelle  peut  seule  donner  ;  mais  enfin 
il  s'agissait  de  la  vie  ;  elle  se  décida  pour  le  parti  qui  pouvait  la  lui 
conserver. 

Elle  parut  au  tribunal.  On  a  assuré  depuis  que  son  arrêt  était 
prononcé  avant  de  la  mettre  en  jugement.  Sa  figure,  son  air 
simple  et  modeste,  quoique  distingué,  inspirèrent  beaucoup  d'inté- 
rêt ;  elle  parla  avec  tant  de  calme,  de  douceur  et  de  grâces, 
que  tous  les  spectateurs,  qui  n'étaient  pas  cependant  pour  la  plu- 
part fort  sensibles,  en  furent  attendris.  Osselin  se  défendit  par  la 
déclaration  qu'il  avait  faite  au  département  de  Seine-et-Oise.  C'est- 
à-dire  à  peu  près  aux  dépens  de  madame  Charri,  malgré  qu'il 
eût  promis  le  matin  de  changer  son  plan  de  défense,  fondé  sur  ce 
qu'il  pouvait  infiniment  nuire  à  madame  Charri,  sans  qu'il  en  tirât 
un  meilleur  parti  pour  sa  cause.  Un  troisième  se  défendit  en  tom- 
bant et  sur  Osselin  et  sur  madame  Charri.  Les  autres  co- accusés 
se  conduisirent  très  bien  envers  elle. 

De  tout  cela,  cependant,  il  n'existait  pas  nécessairement  qu'elle 
fût  rentrée  trop  tard  sur  le  territoire  de  France,  et  le  sens  des 
explications  qu'elle  avait  données  n'était  point  détruit;  mais  une 
furie,  une  femme  pleine  de  vin,  qui  avait  été  attachée  à  sa  mère,  et 
qui  était  auprès  d'elle  lors  de  son  voyage  ;  qu'elle  avait  comblée  de 
bienfaits,  avait  été  appelée  là  comme  témoin  :  elle  détruisit  en  un 
instant,  avec  une  méchanceté  atroce,  les  inductions  que  madame 
Charri  avait  tirées  de  ses  passeports;  ce  qui  parut  décider  sa  con- 
damnation. 

En  descendant  du  tribunal,  elle  fut  placée  dans  l'un  des  cabinets 
du  guichet  où  l'on  mettait  ordinairement  les  femmes  condamnées 
à  mort.  Elle  resta  trois  jours  dans  ce  sépulcre,  éclairé  par  une 
chandelle,  le  jour  comme  la  nuit.  Enfin,  le  troisième  jour,  les 
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médecins  et  les  matrones  déclarèrent  qu'elle  était  grosse  :  alors  ou 
la  replaça  dans  la  cour  des  femmes.  Elle  était  accablée,  une  femme 
la  soutenait,  lorsqu'elle  y  entra.  Pendant  quelques  jours  elle  fut 
d'une  tristesse  affreuse  ;  mais  tout  doucement  elle  devint  plus  tran- 
quille. Dans  la  conversation  même  elle  plaisantait  sur  son  malheur. 
Mais  dans  ses  épanchements  avec  ses  amis,  quand  elle  disait  en 
frémissant  :  a  Condamnée  à  mort  !  »  elle  brisait  le  cœur. 

Osselin  avait  été  condamné  à  la  déportation.  Quelques  jours  après 
le  jugement;  ils  eurent  une  sorte  d'explication.  Madame  Gharri  finit 
par  lui  reprocher,  sans  trop  d'humeur  pourtant,  que  tout  le  monde 
s'était  défendu  à  ses  dépens,  et  lui  particulièrement.  Osselin,  confus, 
se  retira  brusquement,  et  ils  ne  se  parlèrent  plus. 

Osselin  fut  conduit  à  Bicêtre.  Quelque  temps  après,  son  infortunée 
victime  fut  transférée  à  la  Salpétrière.  Là,  on  m'a  assuré  qu'elle 
avait  été  à  même  de  se  sauver;  qu'un  trou  avait  été  fait;  qu'un 
drap  avait  été  attaché  pour  descendre  le  long  d'un  mur;  qu'un 
asile  lui  était  préparé  à  Paris.  Elle  craignit  d'être  prise  sur  le  fait, 
ce  qui  aurait  rendu  sa  mort  certaine.  Elle  n'osa  céder  aux  instances 
qui  lui  furent  faites,  et  elle  ne  put  échapper  à  sa  funeste  destinée. 
Deux  choses,  dit-on,  concoururent  à  hâter  sa  perte.  Une  femme  en 
qui  elle  s'était  confiée,  sortit  de  la  Salpétrière,  et  la  première  chose 
qu'elle  fit,  ce  fut  d'aller  déclarer  à  la  police  que  Madame  Charri 
n'était  point  grosse;  que  c'était  d'elle-même  qu'elle  le  savait.  La 
seconde,  qui  est  plus  certaine,  c'est  que  Froidure,  qui  était  à  la 
police,  avait  promis  de  la  sauver;  mais  Froidure  fut  compris  dans 
cette  conspiration,  dont  tous  les  complices  furent  conduits  au  sup- 
plice avec  des  chemises  rouges.  Quelques  jours  après  sa  mort, 
Madame  Charri  fut  exécutée.  Elle  fut  sincèrement  regrettée  par  ceux 
qui  l'avaient  connue. 

Je  ne  crois  pas  faire  une  indiscrétion  en  imprimant  les  deux 
pièces  suivantes,  que  m'a  communiquées  l'amie  à  qui  la  première  fut 
adressée.  C'est  rendre  un  hommage  à  la  mémoire  de  cette  femme 
charmante,  dont  les  belles  qualités  méritaient  un  meilleur  sort. 

Mon  portrait  adressé  à  mon  amie. 

«  Eglé,  vous  l'avez  exigé,  c'est  le  plaisir  de  vous  obéir  qui  va  con- 
duire mon  pinceau,  et  il  sera  fidèle.  J'ai  dix-huit  ans,  je  suis  femme, 
et  j'oserai  dire  la  vérité  sans  déguiser  mes  vertus  ni  faire  grâce  à  mes 
défauts;  si  mon  amour-propre  est  blessé  de  ma  franchise,  loin  de 
m'en  plaindre  à  moi-même,  je  regarderai  cette  humiliation  comme 
un  léger  sacrifice  au  désir  de  vous  satisfaire.  L'usage  est  de  commen- 
cer par  l'extérieur,  je  vais  suivre  la  loi  avec  quelques  regrets.  Sans 
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être  jolie,  je  ne  suis  point  désagréable  ;  mes  yeux  sont  noirs,  d'une 
grandeur  médiocre  et  assez  expressifs ,  surtout  quand  la  joie  les  anime  ; 
mes  sourcils  sont  noirs  et  épais,  un  peu  trop  rapprochés  ;  j'ai  le  nez 
court,  point  gros  et  un  peu  retroussé,  la  bouche  grande,  les  lèvres 
trop  grosses,  les  dents  belles,  les  cheveux  noirs,  le  teint  brun  et  peu 
animé,  la  taille  ni  régulière,  ni  agréable.  Je  suis  d'une  grandeur 
un  peu  plus  qu'ordinaire.  Le  tout  fait  une  figure  qui  n'est  point 
choquante,  et  dont  on  ne  dit  rien.  Je  crois,  sans  vanité,  mériter  plus 
de  louanges,  si  on  passe  plus  avant;  j'ai  le  cœur  excellent,  l'esprit 
vif,  quelquefois  plaisant,  presque  toujours  ju^te,  rarement  méchant; 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  assez  supérieur  pour  me  permettre  de  l'é- 
gayer aux  dépens  des  autres,  qui  auraient  droit  d'être  plus  attentifs 
à  ses  imperfections.  Si  c'est  un  raffinement  d'amour-propre,  je  l'a- 
voue coupable;  mais  j'aimerais  à  croire  que  mon  bon  naturel  est 
la  seule  cause  de  cette  disposition. 

Je  cherche  à  m'attirer  les  cœurs,  plutôt  que  les  compliments,  qui 
ne  me  sont  cependant  pas  indifférents.  J'ai  toujours  réussi  à  me 
faire  aimer.  Mon  caractère  liant  m'a  fait  dissimuler  mille  défauts 
sans  les  corriger.  J'ai  dès  droits  à  l'indulgence,  presque  toujours 
je  l'ai  obtenue,  et  sans  en  avoir  intérieurement  pour  les  autres.  Je 
suis  facile  à  vivre,  et  j'ai  l'air  satisfaite  des  gens  que  je  fréquente  ; 
je  parle  au  cœur  plus  qu'à  l'esprit;  on  me  chérit  plutôt  qu'on  ne 
m'admire.  Je  suis  légère,  et  souvent  d'une  légèreté  impardonna- 
ble, j'ai  fait,  dans  une  très  courte  vie,  un  million  d'imprudences; 
mais  je  dirai,  pour  mon  honneur,  que  le  secret  de  nos  amis  n'y  a 
jamais  eu  de  part.  Je  pense  sensément,  sans  agir  toujours  de  môme  : 
en  un  mot,  ce  qui  est  l'ouvrage  de  ma  tête  est  rarement  bien  fait  ; 
si  mon  cœur  s'y  intéresse,  tout  rentre  dans  Tordre.  Ma  volonté 
est  la  seule  règle  de  mes  actions,  souvent  de  celles  des  autres, 
étant  extrêmement  insinuante  ;  on  quitte  son  sentiment  pour  pren- 
dre le  mien,  sans  presque  s'en  apercevoir.  Je  suis  fort  tendre  pour 
mes  parents  et  mes  amis  ;  ma  constance  est  à  toute  épreuve.  Je 
ne  me  hais  nullement,  et  je  crois  devoir  mettre  un  excès  d'amour- 
propre  au  rang  de  mes  plus  grandes  imperfections.  Je  ne  sais  pas 
souffrir,  ni  même  dissimuler  les  injures  ;  je  suis  vive,  emportée  et 
souvent  piquante,  quand  on  me  fâche,  même  avec  les  personnes 
que  j'aime  le  plus  :  lorsque  ma  colère  est  passée,  les  torts  sont 
oubliés,  et  je  rougis  des  excès  où  m'a  portée  cette  passion  qui  me 
domine  avec  empire,  et  dont  je  n'ai  pas  eu  la  force  de  triompher. 
Je  n'ai  d'aversion  pour  qui  que  ce  soit,  et  quoique  d'un  naturel  fort 
railleur,  les  défauts  des  autres  excitent  peu  mon  attention.  J'aime 
la  société  ;  je  me  suis  faite  pour  elle,  et  je  trouve  une  extrême  dou- 
ceur à  estimer  ceux  qui  la  composent.  Je  suis  assez  complaisante  ; 
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mais  j'avoue  que  je  me  donne  rarement  beaucoup  de  peine  pour 
obliger.  Je  ne  suis  nullement  coquette,  l'extrémité  opposée  est  peut- 
être  la  seule  où  je  donne.  Les  aises  et  les  commodités  de  la  vie 
me  plaisent  infiniment  ;  j'ai  un  goût  décidé  pour  le  monde,  les  plai- 
sirs et  les  richesses.  Je  suis  d'une  paresse  et  d'une  indolence 
extrêmes:  si  j'eusse  combattu  une  aussi  mauvaise  habitude,  j'aurais 
actuellement  mille  ressources  contre  l'ennui,  que  je  me  suis  refu- 
sées :  j'ai  négligé  mon  éducation,  ce  qui  fait  que  je  n'ai  aucun 
talent  ;  malgré  cela,  je  ne  suis  point  ignorante,  et  grâce  à  une 
heureuse  mémoire,  j'ai  l'esprit  assez  orné  ;  je  parle  et  j'écris  avec 
plus  de  feu  et  d'imagination  que  d'ordre.  La  lecture  m'amuse 
quoique  assez  ordinairement  on  me  voie  désœuvrée.  La  morale 
m'ennuie  ;  les  sermons,  les  lectures  de  piété  me  déplaisent  :  j'aime 
Dieu  de  tout  mon  cœur,  et  je  le  sers  mal  :  enfin,  j'ai  toute  la  viva- 
cité et  j'ai  l'inconséquence  d'une  grande  jeunesse.  Je  désire  qu'à 
mille  qualités  qui  me  rendent  aimables,  l'âge  vienne  ajouter  le 
charme  de  la  raison. 

Voilà  une  peinture  fidèle  d'une  personne  fort  ordinaire.  J'aurais 
souhaité  parler  de  vertu.  Je  connais  le  vice,  et  sans  m'y  sentir 
beaucoup  de  dispositions,  je  dois  le  craindre.  Ce  serait  être  témé- 
raire que  de  se  croire  invulnérable  aux  dangers  parmi  lesquels  on 
ne  s'est  jamais  trouvé.  L'amour  du  bien,  que  je  prie  Dieu  d'exciter 
dans  mon  âme,  pourra  me  le  faire  pratiquer.  Je  finis  en  assurant 
que  sans  efforts  je  serai  aimée  partout  où  je  serai  connue,  et  que, 
s'il  le  faut  j'en  ferai  pour  me  faire  estimer.  » 


ROMANCE.  —  Air  :  On  compterait  ies  diamants. 

«  L'amour  est  le  roman  du  cœur, 
«  Et  le  plaisir  en  est  l'histoire  (1)  ;  » 
Ce  fut  un  blasphème  d'auteur 
Dont  il  faut  perdre  la  mémoire- 
Amour  !  roman  de  nos  beaux  jours, 
11  n'était  pas  fait  pour  te  croire  ; 
Moi,  je  veux  te  lire  toujours, 

Second  couplet. 

Lorsque  Platon  permit  d'aimer 
En  ajournant  la  jouissance  ; 
Lorsque  le  cœur  put  s'enflammer 
Sans  qu'il  eu  couUlt  l'innocence, 
11  ajouta  bien  aux  plaisirs, 
11  ne  toucha  point  a  la  gloire  ; 
Et  pour  exalter  nos  désirs, 
Mit  le  roman  avant  l'histoire. 


(i)  Deux  vers  d'une  chanson  du  marquis  de  Bièvre. 
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Troisième  couplet. 

On  s'aima  mieux  et  plus  longtemps, 
On  crut  peut-être  à  la  constance, 
Et  Tàme  gagna  sur  les  sens 
La  tendre  estime  et  l'espérance  ; 
L'amour  cessa  d'être  une  erreur, 
Chaque  jour  vit  une  victoire, 
On  vanta  le  roman  du  cœur 
Sans  qu'on  eût  à  voiler  l'histoire. 

Quatrième  couplet. 

Mais  cet  âge  d'or  si  vanté 
N'eut  qu'un  instant  de  notre  vie, 
Ou  n'approcha  plus  la  beauté 
Que  pour  la  voir  plutôt  flétrie, 
Ou  ne  rêva  plus  le  bonheur, 
On  perdit  tout,  jusqu'à  la  gloire  ; 
Le  plaisir  fut  l'ami  du  cœur. 
Et  le  regret  fut  notre  histoire. 

Cinquième  couplet. 

Amour!  j'encenserai  tes  autels; 
Je  connus  bonheur  et  tristesse 
Espoir  charmant,  regrets  mortels, 
Dur  esclavage,  douce  ivresse.; 
Le  plaisir  fuit  comme  l'erreur, 
L'amour  vit  seul  dans  la  mémoire  ; 
J'ai  fermé  le  roman  du  cœur: 
Mais  son  souvenir  vaut  l'histoire.  » 


Drouet,  membre  du  conseil  des  Cinq  Cents,  maintenant  en  accu- 
sation devant  la  haute  cour  de  justice,  a  été  longtemps  prisonnier 
en  Autriche  ;  il  y  a  été  très  malheureux,  et,  sous  ce  point  de  vue, 
il  méritait  d'inspirer  quelque  intérêt  ;  mais  la  cause  de  ses  mal- 
heurs ne  fut  pas,  comme  bien  des  gens  l'ont  cru,  un  acte  de  dé- 
vouement à  la  patrie,  ce  fut,  au  contraire,  la  plus  grande  de  toutes 
les  extravagances,  et  cette  extravagance  a  été  cause  qu'un  ou  deux 
braves  officiers  ont  été  à  la  Conciergerie  pendant  quatorze  ou 
quinze  mois,  le  couteau  sur  la  gorge. 

Je  n'eusse  jamais  révélé  ce  fait,  si  Drouet  se  fût  bien  conduit  ; 
mais  vu  l'état  des  choses,  il  est  bon  qu'on  sache  que  ses  souffrances 
n'ont  pas  même  droit  à  notre  souvenir. 

Maubeuge  était  bloqué  par  les  Autrichiens.  Drouet  y  était  en- 
fermé avec  un  de  ses  collègues.  La  garnison  était  dans  le  plus 
affreux  dénuement,  déjà  on  avait  tué  près  de  cent  chevaux,  faute  de 
fourrages,  et  pour  subvenir  aux  plus  pressants  besoins  des  soldats. 

Un  commandant  de  bataillon,  nommé  Pinte  ville,  se  présente  au 
commandant  de  la  place,  lui  dit  qu'il  est  désolé  de  voir  l'état  où 
la  troupe  est  réduite  ;  qu'il  n'y  a  d'autres  moyens  que  de  le  faire 
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connaître  au  général  en  chef  et  au  comité  de  salut  public.  Il  offre 
de  remplir  cette  mission  et  de  traverser  le  camp  ennemi,  si  on 
veut  lui  donner  vingt  braves  à  son  choix.  Le  commandant  de  la 
place  le  loua  de  son  dévouement  :  il  lui  répondit  qu'il  allait  sur-le- 
champ  en  parler  aux  représentants.  Ceux-ci  approuvèrent  le  pro- 
jet, et  déjà  Pinteville  avait,  de  concert  avec  un  officier  de  cavale- 
rie, fait  choix  des  dragons  qu'il  croyait  dignes  de  le  seconder  dans 
son  entreprise,  lorsque  Drouet  déclara  qu'il  voulait  commander  le 
détachement.  Pinteville  lui  remontra  qu'un  tel  acte  était  le  fait 
d'un  soldat;  qu'il  y  avait  cent  à  parier  contre  un,  qu'ils  seraient 
tués  ou  faits  prisonniers  ;  que  pour  eux  c'était  sans  conséquence  : 
mais  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  d'un  homme  revêtu  des  premières  fonc- 
tions de  la  République.  Drouet  répondit  avec  emportement.  Pinteville 
allait  continuer.  «  F...,  dit  Drouet  avec  une  colère  menaçante,  je 
vous  défends  de  me  faire  la  moindre  observation.  »  Pinteville  se  tut. 
On  fit  dans  la  journée  toutes  les  dispositions  pour  le  départ.  Drouet 
commanda  le  nombre  d'hommes  dont  il  voulait  que  le  détachement 
qui  devait  l'accompagner,  fût  composé.  Il  désigna  notamment 
l'avant-garde.  Malgré  que  Pinteville  fût  un  peu  dégoûté  de  lui 
donner  des  conseils,  il  ne  put  s'empêcher  de  lui  observer,  que  faire 
marcher  une  avant-garde  en  pareil  cas,  c'est  livrer  le  corps  du  dé- 
tachement à  l'ennemi.  Pour  cette  fois,  Drouet  paraît  céder. 

On  se  met  en  marche  par  la  nuit  la  plus  obscure.  Tout  le  déta- 
chement part  en  même  temps  ;  mais  bientôt  on  entend  une  fusil- 
lade à  la  première  redoute  sous  laquelle  il  devait  passer.  C'était 
Drouet  qui,  revenant  à  son  projet  d'avant-garde,  avait  emmené 
une  demi-douzaine  de  cavaliers  qui  avaient  insensiblement  pris  les 
devants.  La  partie  qui  était  restée  en  arrière  délibère  si  elle  conti- 
nuera sa  route,  vu  que  l'ennemi  est  sur  pied.  Leur  résolution  est 
bientôt  prise,  ils  se  mettent  au  galop,  essuient  le  feu  de  deux  re- 
doutes, et  lorsqu'ils  n'entendent  plus  aucun  bruit,  ils  s'arrêtent 
pour  se  reconnaître.  Drouet  n'y  était  plus.  Ils  poussèrent  jusqu'à 
la  ville  prochaine,  où  ils  donnèrent  le  signal  convenu,  qui  était  de 
tirer  neuf  coups  de  canon,  afin  qu'on  pût  savoir  à  Maubeuge  s'ils 
étaient  passés. 

Sur  les  renseignements  que  donnèrent  au  gouvernement  Pinte- 
ville et  ses  compagnons  d'armes,  le  blocus  fut  levé.  Pinteville  re- 
tourne à  Maubeuge  ;  en  arrivant,  ou  l'arrête  comme  auteur  d'une 
conspiration  qui  avait  pour  objet  de  livrer  Drouet  aux  Autri- 
chiens. 

Ducos,  l'une  des  victimes  conduites  à  l'échafaud,  le  30  octobre 
1793,  était  un  des  hommes  de  France,  qui  avait  le  plus  d  esprit 
comptant.  Charafort  l'aimait  beaucoup  et  il  l'aimait  à  cause  de 
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son  amour  pour  la  révolution,  de  sa  jeunesse,  de  sa  candeur  et  de 
ses  saillies.  Il  y  avait  des  femmes  qui  l'aimaient  encore  davantage. 
Quelques-uns  de  ses  ennemis  mômes  étaient  presque  fâchés  de  l'im- 
moler. Il  était  ainsi  que  Fonfrède,  son  beau-frère,  singulièrement 
attaché  à  Vergniaud  ;  tous  deux  étaient  ses  élèves,  ils  le  regardaient 
comme  leur  père.  Sa  proscription  les  décida  à  sacrifier  leur  vie 
pour  lui.  Ducos  n'avait  point  été  arrêté  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion, le  3  octobre.  Il  fut  ce  jour-là  à  l'Opéra,  et  de  là  souper  avec 
des  amis.  A  minuit,  il  se  rendit  seul  à  la  Conciergerie,  demanda  à 
être  inscrit  sur  le  registre  des  prisonniers,  et  dit  à  ses  collègues  et 
à  Fonfrède  :  «  Je  viens  mourir  avec  vous.  » 

Ce  séjour  ne  troubla  point  sa  gaieté,  il  plaisantait  sur  tout,  après 
avoir  jugé  tout  très  sérieusement.  Il  fumait  sa  pipe  et  dansait 
comme  Didelot.  Quatre  ou  cinq  jours  avant  sa  mort,  il  fit  les  cou- 
plets suivants,  en  forme  de  pot-pourri,  dont  l'aventure  d'un  de  ses 
collègues,  arrêté  à  Provins,  jeté  dans  un  cachot,  et  conduit  à  la 
Conciergerie,  les  fers  aux  mains,  lui  avait  fourni  le  sujet. 


VOYAGE  DE  PROVINS 
Pot-pourri 

Air  :  Des  visitandiises. 

«  Un  jour  de  cet  automne, 
De   Provins   revenant... 
Quoi  !  sur  l'air  de  la  nonne. 
Chanter  mon  accident. 
Non,  mon  honneur  m'ordonne 
D'être  grave  et  touchant. 

Air  :  Des  folies  d'kspagne. 

Peuple  français,  écoutez-moi  sans  rire, 
Je  vais  narrer  un  grand  événement  : 
Voici  comment  j'allai  de  mal  en  pire, 
De  point  en  point  de  Provins  revenant. 

Air  :  Je  ne  sauhais  danser. 

L'exorde  est  fini, 
Je  vais  entrer  en  matière, 

L'exorde  est  fini, 
Que  le  ciel  en  soit  béni  1 

Cicéron  cadet, 
Je  me  pique  d'éloquence, 

Cicéron  cadet, 
Mieux  que  lui  je  viens  au  fait. 
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Air  :  Des  pendus. 

L'autre  jour,  la  Convention 

Décréta  d'arrestation 

'Ma  personne,  sans  dire  gare  ; 

Pour  me  sauver  de  la  bagarre, 

Je  résolus  fort  à  propos 

De  prendre  mou  sac  sur  mon  dos. 


Air  :  Du  bas  en  haut. 

Clopin  dopant, 
Je  cheminais  dans  la  campagne, 

Clopin  dopant, 
D'horreur  et  d'effroi  palpitant  ; 
Maudissant  un  peu  la  montagne, 
Je  m'enfonçai  dans  la  Champagne, 

Clopin  dopant. 


Air  :  Aussitôt  que  je  t'aperçois. 

Un  mal  auquel  je  suis  sujet 

M'attaqua  sur  la  route  ; 

Car  ma  peur  changeait  chaque  objet, 

Et  je  u'y  voyais  goutte. 

Je  prenais,  le  lon£  du  chemin, 

Un  âne  pour  un  jacobin,  [bis) 

11  est  de  plus  lourdes  méprises  ; 

La  peur  fait  bien  d'autres  sottises  : 

Chaque  jour  voit  {bis) 

Quelqu'un  s'y  tromper  de  sang-froid. 


Air  :  Malborough. 

Enfin,  sans  prendre  haleine, 

Mironton,  ton,  ton,  mirontaine, 

La  fortune  inhumaine 

Me  conduit  à  Provins. 

0  honte  affreuse  des  destins  !  (bis) 

C'est  là  que  dans  l'auberge, 

Posant  mon  sac  et  ma  flamberge, 

En  paix  je  me  goberge  ; 

Vient  un  municipal, 

Lequel  d'un  ton  brutal, 

Air  :  De  la  carmagnole. 

Dit  :  «  Citoyen,  vous  avez  tort  {bis) 
De  voyager  sans  passeport,  {bis) 
Pour  punir  votre  oubli 
Il  vous  faut  aujourd'hui 
Danser  la  carmagnole, 
Vive  le  son,  vive  le  son, 
Danser  la  carmagnole, 
Vive  le  son  du  canon.  » 
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Air  :  De  figaro 


—  Je  suis  un  inviolable, 
Repris-je  avec  dignité  ; 

Si  j'ai  l'air  d'un  pauvre  diable, 
C'est  que  je  suis  député. 
Citoyen,  veuillez  à  table 
Vous  asseoir  à  mon  côté 
Buvons  à  la  liberté,  {bis) 

Air  :  De  la  marseillaise. 

—  Malgré  votre  habit  sans-culotte, 
Vous  êtes,  dit-il  un  suspect  ; 
Mais  irez  siffler  la  linotte, 

Mon  cher  député,  sauf  respect,  (bis) 
Entendez-vous  dans  la  cuisine 
Le  bruit  qu'y  fait  maint  citoyen, 
Criant  haro  sur  ce  vaurien  ! 
Ou  vous  a  jugé  sur  la  mine. 
Aux  armes,  citoyens  !  saisissez  ce  grimaud  ! 
Marchez  (bis)  :  les  fers  aux  mains,  qu'on  le  mène  au  cachot. 

Air  :  Que  .ne  suis-je  la  bruyère. 

Hélas  !  voudra-t-on  le  croire  ? 
On  Ta  fait  comme  il  le  dit  ; 
Je  voulus  faire  une  histoire, 
Mais  j'étais  tout  interdit. 
De  terreur  perdant  la  tête, 
Durant  ce  conflit  soudain, 
Je  passai  pour  une  hôte, 
Et  c'est  mon  plus  vif  chagrin. 

Air  :  M.  l'abbé  ou  allez-vous  ? 

Quand  j'eus  jeune  suffisamment, 
Et  réfléchi  patiemment, 
Mon  homme  enfin  m'accoste, 

«  Eh  bien  ! 
A  Paris  par  la  poste... 
Vous  m'entendez  bien .  » 

Air  :  On  doit  soixante  mille  francs. 

Dans  un  mauvais  cabriolet 
On  me  jette  comme  un  paquet, 
Sans  pitié  pour  mes  larmes  ;  (bis) 
Vers  les  lieux  d'où  j'étais  venu, 
On  me  ramène  confondu 
Entre  mes  deux  gendarmes,  (bis) 

Air  :  Jb  suis  lusdoh. 

De  mes  malheurs  telle  fut  l'Iliade, 
Et  les  railleurs,  pour  aigrir  mes  chagrins, 
Vingt  fois  le  jour  me  parlent  de  Provins  ; 
Hélas  !  j'ai  fait  une  belle  ambassade.  » 
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J'ai  déjà  dit  que  c'étaient  surtout  des  leçons  que  je  cherchais  dans 
les  faits,  j'ai  le  plus  grand  plaisir  a  jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  de 
ces  infortunés  jeunes  gens,  Ducos  et  Fonfrède,  à  payer  le  tribut 
d'éloges  dû  à  ce  qu'ils  ont  fait  de  bien  ;  mais  je  ne  puis  m'erapêcher 
de  consigner  ici  une  réflexion  de  la  citoyenne  Roland,  femme  du 
ministre  de  ce  nom.  Elle  concourra  à  démontrer  par  l'expérience, 
combien  en  politique  toutes  espèces  de  faiblesse,  de  vacillation  sont 
funestes  ;  de  quelle  importance  il  est  pour  un  homme  public  dont 
le  cœur  est  pur  et  qui  ne  veut  que  le  bonheur  de  son  pays,  déjuger 
promptement  les  hommes  et  les  choses  ;  de  marcher  avec  fermeté 
sur  la  ligne  qu'il  s'est  tracée,  et  d'écarter  aveo  une  énergie  qui  ne 
faiblisse  jamais  tout  ce  qui  peut  être  étranger  ou  contraire  au  but 
qu'il  se  propose. 

Elle  causait  souvent  à  la  Conciergerie  avec  Claviere  et  quelques 
autres  détenus.  On  lui  parlait  de  ses  malheureux  amis,  les  vingt  et 
un  députés  et  particulièrement  de  Ducos  et  de  Fonfrède.  «  Ah  î 
pour  ceux-ci,  dit-elle,  ils  étaient  sans  doute  intéressants  ;  mais  ils 
avaient  bien^des  reproches  à  se  faire.  Ils  ont  voulu  jouer  long- 
temps les  impartiaux,  ils  ne  se  sont  prononcés  que  lorsqu'ils  ont  vu 
Vergniaud,  leur  ami,  dans  le  malheur.  Je  les  ai  souvent  avertis 
qu'ils  se  repentiraient  un  jour  de  leur  conduite.  S'ils  se  fussent  mon- 
trés avec  fermeté,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  dès  le  commence- 
ment, ils  vivraient,  et  nous  ne  serions  pas  ici.  » 

On  assure  que  Saint-Just  n'avait  pas  au  fond  du  cœur  des 
opinions  très  républicaines.  Dans  les  premiers  temps  de  la  Con- 
vention nationale,  se  trouvant  dans  une  société,  il  professa, 
dit-on,  des  principes  tout  opposés,  et  il  finit  par  ces  mots  :  «  Ah! 
messieurs,  vous  voulez  la  république  !  Eh  bien  !  vous  l'aurez,  mais 
elle  vous  coûtera  cher!  » 

Faut-il  en  conclure  que  ce  prix  résultait  de  la  nature  de  la 
chose  ?  Non,  sans  doute.  Surtout  lorsque  c'est  un  homme  dont 
l'exislence  a  été  aussi  funeste  à  la  patrie,  qui  parle  ;  c'est,  comme 
si  quelqu'un  soutenait  qu'un  bâton  ne  peut  servir  qu'à  casser  les 
bras,  parce  qu'il  en  fait  cet  usage.  Fabre  d'Églantine  était  aussi 
intrigant  que  Barère  était  faux.  Que  la  vie  privée  d'un  pareil  être 
serait  piquante  et  curieuse,  qu  elle  serait  surtout  instructive  pour 
ceux  que  leur  simplicité  rend  toujours  dupes  des  fripons  de  toutes 
espèces.  Le  jour  où  Marat  fut  menacé  d'un  décret  d'accusation  et 
où  il  fit  la  farce  du  pistolet,  Fabre  d'Églantine  croyant  qu'il  allait 
réellement  être  accusé  et  voulant  se  ménager  les  moyens  de  voter 
comme  la  majorité  et  de  ne  pas  laisser  croire  qu'il  eût  rien  de 
commun  avec  un  tel  homme,  se  dépêcha  de  dire  :  «  Quand  nous 
l'avons  nommé  à  la  Convention,  nous  savions  bien  que  cela  lui 
arriverait,  et  c'est  pour  cela  que  nous  aurions  mieux  aimé  le  voir 
dehors  que  dedans  (la  Convention).  » 

Conclusion.  —  Puisse  cette  lecture,  ami  ou  ennemi  lecteur,  ne 
t'avoir  pas  trop  ennuyé  et  t'être  profitable  en  quelque  chose. 
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—  Notre  collaborateur,  M.  Etlmc  Champion,  nous  envoie 
la  note  suivante  au  sujet  de  la  maison  de  Mme  Roland,  qu'il 
signale  à  la  commission  des  inscriptions  parisiennes. 
Certes,  il  ne  s'agit  pas  d'approuver  la  politique  ro/andine, 
comme  disaient  nos  pères,  ni  les  injustes  assortions  que  la 
fièvre  de  la  guerre  civile  inspira  à  Mmc  Roland  contre 
Danton  et  les  Montagnards.  Il  s'agit  d'honorer  un  écrivain 
adorable,  une  héroïne  de  la  Révolution,  une  grande  Fran- 
çaise. Cet  hommage  au  génie  ne  pourrait  contrister  que  le 
pédantisme  d'un  fanatique.  La  Revue  s'associe  pleinement 
au  vœu  de  M.  Champion,  dont  voici  le  texte  : 

Unb  maison  oubliée.  —  On  a  depuis  quelques  années  multiplié 
les  inscriptions  et  les  plaques  commémoratives  d'un  bout  à  l'autre 
de  Paris.  Peut-être  même  en  a-t-on  abusé.  Et  tandis  que  Ton 
marquait  ainsi,  avec  un  zèle  parfois  excessif,  les  demeures  degejis 
qui  n'ont  pas  laissé  de  traces  durables,  les  places  où  se  sont  passés 
des  faits  qui  n'intéressent  qu'un  très  petit  nombre  d'érudits,  on 
oubliait  la  maison  à  l'angle  du  Pont-Neuf  et  du  quai  de  l'Horloge, 
la  maison  de  la  jeune  fille  qui  devait  s'appeler  Madame  Roland. 

C'est  là,  au  second  étage,  qu'en  1767  vint  habiter  celle  que 
Sainte-Beuve  a  pu  comparer  à  la  Pauline  de  Corneille,  celle  dont 
il  disait  que  ses  adversaires  eux-mêmes  «  s'ils  sont  d'honnêtes 
gens,  parlent  en  sa  faveur  et  à  son  avantage  »,  celle  qui  par  sa 
mort  seule  fût  devenue  immortelle,  si  elle  ne  l'avait  été  déjà  par  ses 
actes  et  par  ses  écrits  ;  c'est  là  que  depuis  l'âge  de  treize  ans  elle  a 
presque  constamment  vécu  jusqu'au  jour  où  en  1779  elle  entra  à 
son  ancien  couvent  qu'elle  quitta  quelques  mois  plus  tard  pour  se 
marier.  C'est-à-dire  que  c'est  là  que  se  sont  formés  et  développés 
ce  noble  esprit,  ce  grand  cœur,  cette  âme  extraordinaire  chez 
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laquelle  un  si  imperturbable  bon  sens  s'alliait  au  plus  ardent 
enthousiasme.  Voilà  l'emplacement  du  «  petit  réduit  »,  de  la 
«  cellule  chérie  »  où  Manon  a  tant  rêvé,  tant  étudié,  tant  remué 
d'idées,  où  «  le  calme  et  la  tendresse  dans  le  cœur  »,  elle  s'occupait 
<(  délicieusement  »  à  écrire  à  Sophie  et  à  Henriette  Cannet  ces 
lettres  dont  plusieurs  sont  dignes  de  figurer  à  côté  des  admirables 
lettres  à  Bancal  des  Issarts.  Voilà,  «  exposée  au  nord  »,  la  petite 
fenêtre,  aujourd'hui  murée  (1),  où  elle  venait  aspirer  l'air  et 
l'espace,  où,  par  les  beaux  soirs,  «  le  cœur  gonflé  d'un  sentiment 
inexprimable  »,  elle  contemplait  «  les  vastes  déserts  du  ciel,  sa 
voûte  superbe,  azurée,  magnifiquement  dessinée,  depuis  le  levant 
bleuâtre,  loin  derrière  le  Pont-au-Change,  jusqu'au  couchant  doré 
d'une  brillante  couleur  derrière  les  arbres  des  cours  et  les  maisons 
de  Chaillot  ». 

Ces  dernières  lignes  ont  été  écrites  par  Mmc  Roland,  dans  sa 
prison.  La  maison  qui  lui  avait  laissé  de  tels  souvenirs  est  véné- 
rable. Je  ne  sais  si  dans  tout  notre  vieux  Paris  il  en  est  une  seule 
qui  mérite  d'être  saluée  par  le  passant  avec  plus  de  respect  et 
de  piété.  Edme  Champion. 

—  C'est  avec  joie  que  nous  avons  vu,  ces  jours  derniers, 
les  murs  de  Paris  couverts  d'affiches  officielles  qui  indi- 
quaient les  conditions  du  concours  pour  l'érection  d'une 
statue  à  Danton.  La  légende  mensongère  a  donc  enfin 
reculé  devant  l'histoire!  C'est  avec  fierté  que  nous  consta- 
tons ce  fait,  rare  et  inespéré,  et  que  nous  en  reportons 
l'honneur  à  celui  qui  nous  a  ouvert  la  voie  pour  réhabiliter 
la  mémoire  de  Danton,  à  M.  le  docteur  Robinet.  Nos 
lecteurs  nous  sauront  gré  de  reproduire  ici  ce  programme 
officiel  pour  la  statue  de  Danton  : 

Article  icr.  —  Un  concours  est  ouvert,  entre  tous  les  sculpteurs 
français,  pour  l'érection  d'un  monument  à  Danton  sur  le  terre- 
plein  situé  à  l'angle  du  boulevard  Saint-Germain  et  de  la  rue  de 
TEcole-de-Médecine. 

Art.  2.  —  Les  proportions  du  monument  ne  sont  pas  imposées, 
mais  les  artistes  sont  prévenus  que  la  dépense  totale  d'exécution 
ne  devra  pas  de'passer  60,000  francs. 

(1)  Voir,  dans  l'édition  des  Lettres  aux  demoiselles  Cannet  donnée  par 
M.  Dauban,  la  gravure  en  tète  du  second  volume  et  la  note  de  la  page  442. 
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Art.  3.  —  Les  concurrents  produiront  des  esquisses  au  1/10  de 
l'exécution. 

Ils  auront  la  faculté  de  s'adjoindre  des  architectes  comme  colla- 
borateurs. Chaque  esquisse  sera  signée  de  son  auteur  et  devra  être 
accompagnée  d'un  devis  dûment  établi  et  détaillé. 

Art.  4.  —  Les  esquisses  devront  être  déposées  à  la  salle  Saint - 
Jean  (Hôtel  de  Ville),  ou  en  tout  autre  lieu  qui  sera  ultérieurement 
désigné,  le  15  octobre  1888,  avant  cinq  heures  du  soir. 

Art.  5.  —  Le  jugement  sera  rendu,  au  plus  tard,  le  dixième  jour 
de  l'exposition  publique,  qui  durera  quinze  jours  et  commencera  le 
20  octobre  1888. 

Art.  6.  —  Le  jury  chargé  du  classement  des  projets  sera  com- 
posé du  préfet  de  la  Seine,  président,  et  de  15  membres  :  3  délégués 
par  l'Administration,  8  nommés  par  le  Conseil  municipal  et  4  nom- 
més par  les  concurrents.  Le  préfet  désignera  le  vice-président  et  le 
secrétaire,  lequel  pourra  être  pris  en  dehors  du  jury,  mais  alors 
avec  voix  consultative. 

Art.  1.  —  Les  concurrents  procéderont  à  l'élection  de  leurs  quatre 
jurés,  le  16  octobre  1888,  à  deux  heures  précises,  dans  la  salle 
Saint- Jean,  à  l'Hôtel  de  Ville,  sous  la  présidence  du  préfet  de  la 
Seine,  ou  de  son  délégué,  et  de  deux  membres  de  la  Commission  des 
Beaux- Arts  du  Conseil  municipal. 

L'élection  se  fera,  au  premier  tour  de  scrutin,  à  la  majorité 
absolue  ;  au  second  tour,  elle  aura  lieu  à  la  majorité  relative. 

Le  Conseil  municipal  désignera,  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours 
de  la  nomination  des  jurés  par  les  concurrents,  les  huit  autres  jurés, 
qui  pourront  être  pris,  soit  dans  son  sein,  soit  en  dehors. 

Tout  membre  du  jury  qui  sera  parent  ou  allié  d'un  candidat  à  un 
degré  quelconque  sera  récusé  d'office  par  l'Administration. 

Les  artistes  concurrents  ne  recevront  pas  d'autre  convocation 
que  celle  qui  est  indiquée  dans  le  programme.  Ils  apporteront  les 
pièces  nécessaires  pour  que  le  Bureau  puisse,  le  jour  de  l'élection, 
constater  au  besoin  leur  identité  et  leur  qualité  de  Français. 

Art.  8.  —  Trois  esquisses  pourront  être  choisies  parmi  les  œuvres 
des  concurrents. 

Les  auteurs  de  ces  trois  esquisses  seront  chargés  d'exécuter  cha- 
cun le  modèle  du  monument  de  Danton,  conformément  à  leur 
esquisse,  au  tiers  de  l'exécution  totale. 

L'artiste  qui,  sur  son  modèle,  aura  réuni  les  suffrages  du  jury, 
sera  chargé  de  l'exécution  définitive  ;  les  deux  autres,  classés  sui- 
vant le  mérite  de  leurs  œuvres,  recevront  :  le  premier,  une  prime 
de  3,500  francs,  et  le  second,  une  prime  de  2,500  francs. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  trois  modèles  ne  serait  jugé  digne  par 
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le  jury  d'être  exécuté,  les  trois  concurrents  n'en  recevraient  pas 
moins  une  prime  fixe  de  2,000  francs  chacun.  Il  sera  donné  à 
chacun  des  concurrents  un  délai  de  six  mois  pour  faire  le  modèle  ; 
le  jugement  de  ce  second  degré  du  concours  aura  lieu  dans  la 
première  quinzaine  de  mai  1889. 

Les  modèles  et  les  esquisses  des  concurrents  primés  appartien- 
dront à  l'Administration. 

Art,  9.  —  Si  le  jury  use  de  son  pouvoir  de  ne  pas  décerner  le 
prix  d'exécution,  ou  s'il  le  décerne,  il  devra,  dans  l'un  ou  Tautre 
cas,  motiver  son  jugement  par  un  rapport  écrit  rendu  public. 

Art.  10.  —  Une  somme  de  60,000  francs  sera  mise  à  la  dispo- 
sition de  l'artiste  désigné  par  le  jury  pour  l'exécution  définitive. 

Il  pourra  être  payé  des  acomptes  en  raison  de  l'avancement 
de  l'œuvre. 

Si  le  sculpteur  lauréat  s'est  adjoint  un  architecte  à  titre  de 
collaborateur,  l'exécution  de  la  partie  architecturale  pourra  être 
confiée  à  celui-ci  sur  l'avis  conforme  du  jury. 

Dans  le  cas  où  cet  architecte  ne  serait  pas  choisi  pour  l'exé- 
cution, il  lui  serait  alloué  une  indemnité  calculée  sur  les  hono- 
raires qui  lui  auraient  été  dus,  au  tarif  ordinaire  de  la  Ville,  sur 
le  montant  des  travaux  d'architecture  indiqués  au  devis. 

Art.  11.  —  Tout  artiste  qui  en  fera  la  demande,  recevra  l'exem- 
plaire du  programme  avec  la  désignation  de  l'emplacement  du 
monument. 

Il  devra  s'adresser,  à  cet  effet,  à  l'Hôtel  de  Ville,  direction  des 
Travaux  (bureau  des  Beaux- Arts). 

Art.  12.  —  Les  esquisses  qui  n  auront  pas  été  réservées  par  le 
jury  devront  être  enlevées  dans  un  délai  de  cinq  jours  après  la 
clôture  de  l'exposition  publique,  par  les  soins  des  concurrents, 
l'Administration  ne  prenant  pas  la  responsabilité  de  leur  conser- 
vation, passé  ce  délai. 

Art.  13.  —  Le  présent  programme  sera  publié  et  affiché  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  actes  administratifs. 

Des  exemplaires  de  ce  programme  seront  placés  dans  la  sallo 
d'exposition  afin  que  le  public  puisse  juger  si  les  concurrents  s'y 
sont  conformés. 

(Extrait  du  Bulletin  municipal  officiel  du  samedi  4  août  1888.) 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  G.  Rougitr  et  O,  rue  Cassette,  1. 


DOCUMENTS    INÉDITS 


LES  COMPTES  DE   DANTON 

La  légende  veut  que  Danton  ait  dilapidé,  étant  ministre, 
l'argent  de  la  France.  Ce  reproche  lui  fut  adressé  pour  la 
première  fois  par  les  Girondins.  Mme  Roland  le  fixa  dans 
ses  Mémoires,  et  la  postérité  malveillante  l'y  a  recueilli 
pour  la  grande  joie  des  fils  renégats  de  la  Révolution. 
«  Jamais,  dit  Mme  Roland,  Danton  n'a  rendu  de  compte  à 
l'Assemblée;  il  s'est  contenté  de  lui  attester  qu'il  l'avait 
rendu  au  Conseil,  et,  à  ce  Conseil,  il  s'est  borné  à  dire  dans 
une  séance  où  Roland  n'était  pas,  pour  cause  d'indisposition, 
qu'il  avait  donné  vingt  mille  francs  à  tel,  dix  à  tel  autre,  et 
ainsi  du  reste,  pour  la  Révolution,  à  cause  du  patrio- 
tisme, etc.  C'est  ainsi  que  Servan  me  Ta  répété.  Le  Conseil, 
interrogé  par  l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
Danton  avait  rendu  des  comptes,  répondit  simplement  que 
oui.  Mais  Danton  avait  acquis  tant  de  puissance  que  ces 
hommes  timides  craignaient  de  l'offenser.  » 

Mroe  Roland  veut  parler  du  compte  des  dépenses  faites 
par  Danton  sur  les  fonds  accordés  au  Conseil  pour  dépenses 
secrètes  et  extraordinaires.  Elle  affirme,  on  le  voit,  que 
jamais  Danton  ne  rendit  compte  à  l'Assemblée  législative 
de  semblables  dépenses,  et  M.  Robinet  lui-même  (1),  tout 

(i)  Danton.  Mémoire  sur  sa  vie  privée,  1«"«  éd.,  p.  98. 

8°  année.  —  i  19 
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en  protestant  contre  les  conséquences  qije  Mmc  Roland 
tire  de  ce  jamais,  reconnaît  que  Danton  ne  rendit  compte 
à  l'Assemblée  que  des  dépenses  courantes  de  son  ministère 
et  non  pas  des  dépenses  extraordinaires. 

Ce  compte,  qu'on  a  cru  jusqu'ici  n'être  qu'un  compte 
administratif  et  de  dépenses  courantes,  fut  rendu  par  Tex- 
ministre  de  la  justice  dans  la  séance  du  6  octobre  1792.  Le 
procès-verbal  de  la  Convention  nous  l'apprend  en  ces 
termes  : 

On  lit  une  lettre  de  Danton,  ex-ministre  de  la  justice.  11  fait 
passer  le  compte  de  son  administration.  Il  fait  aussi  remettre  sur 
le  bureau  les  anciens  sceaux  de  l'État,  contenus  dans  une  boite  de 
vermeil,  et  les  deux  masses  destinées  aux  huissiers  de  l'ancienne 
chancellerie. 

Le  compte  de  F  ex-ministre  Danton  est  renvoyé  au  Comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  et,  sur  la  motion  d'un  membre,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  les  sceaux  de  l'État  seront  brisés  et 
portés  à  la  Monnaie. 

On  ajoute  à  cette  proposition  celle  de  faire  briser  le  sceptre  et  la 
couronne,  et  de  les  faire  également  porter  à  la  Monnaie. 

Cette  seconde  proposition  est  aussi  décrétée  (1). 

Jusqu'ici,  j'avais  vainement  cherché  ce  compte  dans  les 
papiers  du  Comité  des  finances  dont  on  n'a  plus  que  des 
résidus,  et  je  le  croyais  perdu. 


(i)  Voici  comment  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  (p.  302)  rapporte 
cet  incident  que.  le  Moniteur  écourte  et  qui  a  son  intérêt,  bien  qu'il  ne 
touche  pas  à  notre  sujet  : 

c  On  demande  que  les  anciens  sceaux  de  l'État,  remis  par  le  ministre 
de  la  justice,  soient  publiquement  brisés  avant  d'être  envoyés  à  l'hôtel 
des  Monnaies. 

*  On  demande  aussi  que  le  sceptre  et  la  couronne  royale  soient  brisés 
et  convertis  en  monnaie. 

■  Un  membre  veut  que  cette  opération  se  fa  «h»  solennellement  dans  la 
salle  de  l'Assemblée,  afin  que  les  Français  se  souviennent  qu'à  telle  époque 
on  a  brisé  les  attributs  de  la  royauté. 

»  Un  autre  voulait  que  cette  cérémonie  fût  faite  sur  la  place  du  Carrou- 
sel, et  en  présence  du  peuple. 

■  Enfiu,  Cambon  a  demandé  laquestion  préalable  sur  toute  cérémonie  : 
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Heureusement  que  le  renvoi  ordonné  par  la  Convention 
n'avait  pas  été  fait  et  les  secrétaires  en  fonction  le  6  octobre 
avaient  gardé  ou  oublié  le  compte  de  Danton  parmi  les 
pièces  annexées  à  la  minute  du  procès-verbal  (Arck.  nat., 
C.  II,  50).  C'est  là  que  je  l'ai  trouvé  récemment  et,  comme 
il  arrive,  en  cherchant  tout  autre  chose. 

Danton  expose  d'abord  à  la  Convention  ses  actes  comme 
ministre  de  la  justice  : 

6  octobre  1792  (1). 

Citoyens, 

Voici  le  compte  de  mon  administration  pendant  mon  ministère. 

J'ai  trouvé  les  tribunaux  mal  composés;  vous  en  avez  fait 
justice  en  décrétant  qu'il  serait  procédé  à  leur  réélection. 

Le  tribunal  criminel  établi  le  10  août  dernier  (2)  mérite  de  fixer 
votre  attention.  11  a  rendu  de  grands  services  à  la  chose  publique 
depuis  son  installation.  Les  membres  qui  le  composent  ont  travaillé 
jours  et  nuits,  et  ils  n'ont  rien  reçu  de  leurs  traitements  qui  sont 
dans  la  plus  grande  disproportion  avec  leurs  travaux.  Ils  sont 
évalués  à  241,200 1.  par  an,  et  ce  tribunal  a  jugé  en  deux  mois  plus 
de  soixante  affaires.  La  haute  Cour  nationale  coûte  près  de 
3,000,000  l.  et  n'a  jugé  que  trois  affaires  (3). 


«  La  grande  et  véritable  cérémonie,  a-l-il  dit,  s'est  faite  le  10  août  :  c'est 
là  que  le  peuple  a  détruit  la  royauté.  Le  jour  le  plus  solennel  est  celui  où 
nous  l'avons  abolie  par  un  décret  national.  » 

»  Cambon  a  été  applaudi,  et  la  Convention  nationale,  adoptant  les  deux 
premières  propositions,  a  passé  à  Tordra  du  jour  avec  les  autres. 

»  Elle  a  décrété  ensuite,  sur  la  proposition  de  Camus,  que  des  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  feraient  transporter  à  la  Trésorerie  nationale  et 
à  l'hôtel  des  Monnaies  tous  les  attributs  de  la  royauté  qui  sont  déposés  à 
Saint-Denis.  » 

(1)  Cetle  date  est  d'une  autre  main  que  le  roui  pie  rendu,  lequel  est  de 
Técriture  d'un  secrétaire  quelconque.  Mais  les  six  derniers  mots  de  la  lettre 
(...  Comme  membre  de  la  Convention  nationale  sont  de  la  maiu  de  Danton 
ainsi   que  la  signature. 

;2)  11  veut  parler  du  tribunal  organisé,  par  un  décret  du  17  août,  mais 
dont  le  principe  avait  été  posé  dès  le  10  août. 

(ÎJ)  Danton  a  joint  à  son  rapport  différentes  notes  et  lettres  émanées  de 
membres  du  tribunal  du  17  août,  du  Bail,  Hardy,  Osselin,  Lavau.  11  y  a 
notamment  un  résumé  des  opérations  de  la  2U  section  du  tribunal  qui  ne 
manque  pas  d'intérêt  pour  l'histoire  (affaires  Laporte,  d'Ossonville,  Bach- 
mann,  Watriguaut,  Hnussul,  Cazottc,  Chaucieux  et  femme  Marie-Boudard, 
Bottot,  du  23  août  au  29  septembre  1792;. 
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Je  prie  la  Convention  de  s'occuper  sans  délai  de  cet  objet. 

L'envoi  desdécrets  avait  été  négligé  ;  j'ai  établi  un  ordre  nouveau  ; 
plus  de  huit  cents  ont  été  expédiés,  et  maintenant  le  bureau  qui  est 
chargé  de  cette  partie  est  au  courant. 

Mes  prédécesseurs  et  moi  avons  été  chargés  de  faire  exécuter 
certains  décrets  et  d'en  rendre  compte.  J'ai  fait  tout  ce  qui  a  été 
en  mon  pouvoir  à  cet  égard. 

Je  joins  ici  le  tableau  de  ces  décrets  et  de  ce  qui  a  été  fait  en 
conséquence. 

Je  suis  obligé  de  vous  dire  aussi  que  plusieurs  fournisseurs  et 
employés  par  mes  prédécesseurs  au  département  de  la  justice 
réclament  plusieurs  sommes  qui  leur  sontdues.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
prendre  sur  moi  de  les  paver.  Je  les  ai  renvoyés  à  la  Convention 
qui  prendra  sans  doute  des  mesures  pour  les  acquitter. 

Je  ne  vous  parle  pas  ici  de  beaucoup  de  grandes  questions  qui 
se  sont  présentées  dans  l'ordre  judiciaire  pendant  la  durée  de  mon 
ministère;  j'en  ai  pris  note,  et  je  me  réserve  en  temps  et  lieu  de 
vous  les  soumettre,  comme  membre  de  la  Convention  nationale. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Danton. 

Danton  rend  ensuite  compte  de  la  manière  dont  il  a 
exécuté  les  lois  qui  regardaient  particulièrement  son 
ministère  : 

MINISTRE  DE  LA  JUSTICE 

Notice  des  décrets  dont  l'exécution  lui  est  confiée. 

/.  Décret  du  11  août  1792. 

Décret  du  11  août  1792  qui  charge  le  ministre  de  faire  mettre  en 
liberté  le  sieur  Saint-Huruge. 

Le  12,  envoyé  une  expédition  en  forme  au  tribunal  de  Péronne. 
Le  13,  envoyé  par  duplicata,  une  expédition  au  même  tribunal. 
Depuis  il  a  été  mis  en  liberté. 

2.  Décret  du  li  août. 

Le  ministre  est  chargé,  par  le  décret  du  14  août,  de  poursuivre 
l'auteur  d'un  libelle  publié  au  nom  de  Jean-Baptiste  Gratien, 
évéque  de  la  Seine-Inférieure. 


LES  COMPTES  DE  DANTON  293 

Le  30  août,  expédié  au  président  du  Comité  de  législation  copie 
du  décret  du  14,  en  le  priant  de  faire  passer  un  exemplaire  de  cet 
écrit. 

Le  10  septembre,  M.  Paul,  secrétaire-commis  du  Comité  de 
législation,  a  répondu  que  cet  écrit  n'est  jamais  parvenu  à  ce  Comité, 
qu'on  l'a  fait  chercher  dans  d'autres  Comités,  et  qu'il  ne  s'y  est  pas 
trouvé. 

5.  Décret  du  io  août. 

L'article  4  du  décret  du  15  août  1792  charge  le  ministre  de  faire 
poursuivre  et  juger  les  membres  et  commissaires  du  roi  du  tri- 
bunal criminel  provisoire  établi  à  Avignon. 

Un  nouveau  décret  du  19  août  a  rectifié  cette  disposition  et  a 
mandé  à  la  barre  le  citoyen  Hullin,  ci-devant  commissaire  du  roi 
à  Avignon.  Il  a  comparu,  a  rendu  compte. 

4.  Décret  du  1 7  août. 

Le  décret  du  1*7  août  1792  onvoie  la  plainte  des  sieur  et  dame 
Formentin  contre  le  tribunal  du  Ve  arrondissement  au  pouvoir 
exécutif  pour  qu'il  se  conforme  à  l'article  7  du  chap.  5  du  titre  3 
de  l'acte  constitutionnel,  et  le  charge  de  lui  en  rendre  compte  dans 
trois  jours. 

Le  23  août,  écrit  au  président  du  tribunal  du  Ve  arrondissement 
d'envoyer  sans  délai  une  expédition  en  forme  du  jugement. 

Le  môme  jour,  transmis  au  commissaire  national  près  le  tribunal 
de  cassation  le  jugement  rendu  le  21  mars  1791  par  le  tribunal  du 
V°  arrondissement,  la  dénonciation  des  sieur  et  dame  Formentin, 
et  les  pièces  tendant  à  prouver  que,  lors  de  la  rédaction  du  jugement, 
il  avait  été  fait  des  changements  dans  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions, en  lui  recommandant  de  dénoncer  sans  délai  ce  jugement  au 
tribunal  de  cassation  pour  qu'il  l'annulât  et  examinât  s'il  y  avait 
lieu  de  le  renvoyer  au*  Corps  législatif  pour  fait  de  forfaiture. 

Le  même  jour  du  23  août,  écrit  au  président  de  l'Assemblée 
nationale  de  faire  part  de  ces  détails  à  l'Assemblée. 

S.  Décret  du  18  août. 

Décret  du  18  août  (remis  le  20  au  ministre)  qui  le  charge  de 
faire  parvenir  à  l'Assemblée  nationale  dans  le  plus  court  délai 
copie  de  la  procédure  instruite  contre  le  sieur  Dublou  détenu  dans 
les  prisons  de  Privas,  département  de  l' Ardèche. 

Le  9  septembre,  écrit  au  président  de  l'Assemblée  nationale  que 
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l'accusateur  public  près  le  tribunal  crimicel  du  département  de 
l'Ardèche,  à  qui  on  avait  demandé  le  23  août  le  nom  du  juge  de 
paix  qui  avait  instruit  la  procédure,  venait  de  répondre  qu'il  avait 
envoyé  cette  procédure  le  30  juillet  à  l'Assemblée  nationale,  que 
M.  le  Président  lui  en  avait  accusé  la  réception  le  1  août,  et  que 
depuis  il  était  intervenu  un  décret  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
accusation  contre  les  prévenus. 

6.  Décret  du  19  août. 

Décret  du  19  août  1792,  renvoyé  au  pouvoir  exécutif  pour 
exécuter  les  opérations  pour  le  changement  du  sceau  de  l'État. 
Cela  a  été  fait. 

7.  Second  décret  du  mime  jour. 

Décret  du  môme  jour  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  lui  rendre 
compte  sous  trois  jours  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour  poursuivre 
et  punir  La  Fayette  et  les  officiers  complices  de  la  désertion. 

Le  27  août,  informé  le  président  de  l'Assemblée  nationale  que 
l'acte  d'accusation  porté  le  19  contre  ce  général  a  été  envoyé  le 
même  jour  aux  ministres  do  l'intérieur  et  de  la  guerre,  que  le  20 
on  l'a  fait  passer  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  la  haute 
Cour,  et  qu'il  va  être  adressé  à  tous  les  tribunaux  de  l'empire 
français. 

8.  Décret  du  2o  août. 

L'article  13  du  décret  du  25  août  sur  l'organisation  de  la  haute 
Cour  nationale  charge  le  ministre  d'envoyer  à  Orléans  deux  com- 
missaires pour  s'assurer  de  l'état  des  procédures  instruites  par  la 
haute  Cour  nationale,  de  l'état  des  prisons,  et  des  précautions  prises 
pour  la  sûreté  des  prisonniers,  et  d'en  faire  rendre  compte  sans 
délai  à  l'Assemblée. 

Ledit  jour  25  août,  écrit  à  MM.  du  Bail,  Perdry  et  Léonard 
Bourdon  qu'on  les  a  choisis  pour  être  chacun*,  un  de  ces  commis- 
saires et  qu'on  les  prie  de  marquer  s'ils  acceptent  cette  mission. 

MM.  du  Bail  et  Léonard  Bourdon  s'en  sont  chargés,  M.  Perdry  a 
refusé.  Ces  commissaires  ont  fait  leur  rapport.  Il  a  été  imprimé  et 
envoyé  à  l'Assemblée  législative. 

9.  Décret  du  2  septembre. 

Le  décret  du  2  septembre  1792  charge  le  pouvoir  exécutif 
d'envoyer  des  commissaires  à  Orléans,  à  l'effet  de  faire  transférer 
à  Saumur  les  prisonniers  de  la  haute  Cour  nationale. 
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Le  4  septembre,  écrit  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  le  ministre  a  expédié  une  heure  après  sa  réception  le 
décret  de  translation  à  Saumur  par  un  courrier  extraordinaire  qui 
vient  d'arriver  avec  Taccuaé  de  réception  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  déjà  à  Orléans. 

10.  Décret  du  2  septembre. 

Le  décret  du  2  septembre,  exécuté  le  8  du  même  mois,  renvoie 
au  pouvoir  exécutif  différentes  pièces  relatives  à  l'arrestation  de 
M.  Adrien  du  Port  et  le  charge  de  statuer  sur  la  légalité  de  ladite 
arrestation. 

Le  18  septembre,  lettre  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  du  district. à  Melun,  qui,  en  accusant  la  réception 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice  adressée  au  tribunal,  tendant 
à  faire  statuer  promptement  sur  la  légalité  ou  illégalité  de  l'arres- 
tation de  M.  du  Port,  informe  que  son  tribunal  a  ordonné  la 
relaxation  de  ce  citoyen. 

//.  Décret  du  6  septembre. 

Le  décret  du  6  septembre  autorise  le  ministre  de  la  justice  à  faire 
mettre  en  liberté  le  sieur  Tisserand,  condamné  à  trois  ans  de 
galères. 

Le  13  septembre,  envoyé  une  expédition  de  ce  décret  au  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Doubs,  une  seconde  expédition  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
la  transmettre  à  la  commune  de  Strasbourg;  —  et,  le  19,  une  autre 
expédition  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  du 
district  de  Besançon  en  le  priant  de  faire  tout  ce  qui  sera  de  son 
ministère  pour  la  prompte  exécution  de  ce  décret. 

12.  Décret  du  12  septembre. 

Décret  du  12  septembre  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  hauts  jurés  et  les  témoins  appelés  à  la 
haute  Cour  nationale  se  retirent  chez  eux. 

Ce  décret  a  été  envoyé  à  la  haute  Cour,  le  14  septembre. 

43.  Décret  du  19  septembre. 

L'article  16  du  décret  du  19  septembre  sur  la  police  de  sûreté 
de  Paris  charge  le  ministre  de  veiller  à  ce  que  l'accusateur  public 
poursuive  ceux  qui  ordonneront  ou  signeront  des  arrestations  ar- 
bitraires. 
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Ce  décret  a  été  envoyé  le  jour  même  au  ministre  et  à  la  munici- 
palité, le  lendemain  aux  tribunaux. 

Une  troisième  pièce,  que  l'insignifiante  mention  du 
procès-verbal  ne  faisait  pas  prévoir,  donne  le  compte 
détaillé  d'une  partie  des  dépenses  de  Danton  et  emprunte 
à  tant  de  calomnies  une  sorte  d'éloquence  : 

Compte  dr  l'emploi  des  cent  mille  livres  touchées  par 
M.  Danton  pour  dépenses  extraordinaires. 

Remis  à  M.  Santerre,  pour  payer  les  piques  faites 
dans  les  sections,  trente  mille  livres,  ci 30.000 

Remis  aux  commissaires  envoyés  h  Orléans,  cinq 
mille  cinq  cent  dix  livres,  ci 5.510 

Remis  aux  commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aisne  pour  les  tribunaux,  douze  cents 
livres,  ci 1.200 

Remis  aux  courriers  extraordinaires  pour  Orléans, 
six  cents  livres,  ci 600 

Payé  aux  employés  dans  les  bureaux  du  dépar- 
tement de  la  justice  pour  le  double  mois  d'août, 
quatre  mille  six  cent  soixante-quinze  livres,  ci .   .    .         4.675 

Payé  pour  gratification  extraordinaire  d'usage  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  à  tous  les  employés  dnns  les 
bureaux  du  département  de  la  justice,  la  somme  de 
seize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  livres,  ci.   .    .       16.500 

Prix  des  meubles  achetés  pour  l'appartement  occupé 
par  M.  Robert,  chef  des   secrétaires  particuliers,  * 
d'après  l'estimation  faite  par  un  tapissier,  deux  mille 
quatre  cents  livres, ci 2.400 

Pour  effets  laissés  par  M.  Le  Roux,  chef  de  bureau 
de  correspondance,  dans  l'appartement  qu'il  occupe 
à  l'hôtel  delà  chancellerie,  cinquante  livres,  ci.    .    .  50 

A  un  ancien  commis  pour  journées,  quarante  livres, 
ci 40 

A  un  autre  renvoyé  pour  arriéré 125 

Pour  frais  de  copies  extraordinaires  et  arriérés, 
deux  cents  livres,  ci 200 


A  reporter.  .  .       61.390 


LES  COMPTES  DE  DANTON  297 

Report.  .  .      61.390 

Pour  frais  de  veillées  de  timbreurs  extraordinaires, 
trois  cent  soixante  livres,  ci 360 

Au  valetde  chambre  du  cabinet,  pour  arriéré,  trois 
cent  vingt-quatre  livres,  ci 324 

Pour  frais  de  circulaires  et  affiches  dans  Paris, 
quinze  cents  livres,  ci 1.500 

Au  citoyen  Paré,  pour  ses  appointements  du  mois 
d'août,  comme  membre  du  conseil  judiciaire,  trois 
cent  trente-trois  livres,  ci 333 

Au  citoyen  Denis, oublié  dans  les  états  précédents, 
cent  vingt-cinq  livres,  ci 125 

Donné  à  des  plieuses  pour  travail  extraordinaire, 
vingt  livres  dix  sols,  ci. 20  10 

Au  citoyen  Latouche  Chevette,  pour  frais  de  l'expé- 
dition dont  il  a  été  chargé  par  ordre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  quatre  mille  livres,  ci 4.000 

Pour  frais  de  papeterie  extraordinaire,  six  cent 
trente-deux  livres,   ci 632 

Total 68.6s*  10 

Le  ministre  a  reçu 100.000     » 

lia  dépensé.    / 68.684     » 

Reste 31.316     » 

Le  ministre  de  la  justice, 
Danton. 

Il  est  donc  faux  de  prétendre  avec  Mme  Roland  que 
«  jamais  le  ministre  de  la  justice  Danton  n'a  rendu  de 
compteà  l'Assemblée  nationale».  Dira-t-on  qu'elle  ignorait? 
qu'il  n'y  a  au  procès-verbal  imprimé  qu'une  insignifiante 
et  obscure  allusion  à  ce  compte?  que  ce  compte  ne  fut 
peut-être  connu  que  du  bureau  de  la  Convention?  Eh  bien, 

(1)  A  cette  pièce  est  jointe  la  note  suivante  : 

c  Objets  trouvés  à  la  chancellerie.  Ua  calice  de  vermeil  avec  sa  patère. 
Quatre  chandeliers  d'autel.  Un  crucifix.  Deux  burettes  avec  la  jatte.  Deux 
chasubles.  » 
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les  secrétaires  en  fonction  ce  jour-là,  6  octobre,  étaient 
Vergniaud,  Lasource,  Guadet,  Camus,  Sieyès  et  Buzot. 
Voilà  les  personnes  qui  virent,  touchèrent,  lurent  et  dépo- 
sèrent aux  archives  le  compte  de  Danton.  Qui  oserait  dire 
que  Mmo  Roland  n'aurait  pas  trouvé,  parmi  ces  témoins, 
d'ami  capable  de  la  renseigner? 

Mais  la  calomnie  ne  désarmera  pas  pour  un  texte.  Voilà, 
dira-t-elle,  les  dépensés  extraordinaires.  Et  les  dépenses 
secrètes?  N'est-ce  pas  de  celles-là  que  parle  Mrae  Roland 
quand  elle  dit,  ou  plutôt  insinue,  que  Danton  n'en  rendit 
pas  compte  même  à  ses  collègues? 

Sur  cette  question  des  dépenses  secrètes  de  Danton, 
ministre  de  la  justice,  on  n'a  jamais  exposé  clairement  les 
faits.  Les  voici,  autant  que  les  documents  nous  les  livrent. 

Le  gouvernement  du  10  août,  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires que  nécessitait  la  plus  extraordinaire  circonstance 
de  Thisloire  de  France,  n'avait  d'autres  fonds  que  ceux  qui 
avaient  été  mis  antérieurement,  sous  Louis  XVI,  à  la  dis- 
position du  ministère  des  aiïaires  étrangères.  Il  répugnait 
à  des  virements.  Il  répugnait  plus  encore  à  demander 
des  fonds  à  l'Assemblée  législative,  et  cette  délicatesse 
excessive  produisait  les  conséquences  les  plus  fâcheuses. 
On  n'avait  même  pas  le  moyen  d'envoyer  des  courriers  aux 
armées,  dont  il  était  si  urgent  de  connaître,  non  seulement 
les  opérations,  mais  l'esprit. 

Cependant,  le  27  août  1792,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire se  décida  à  prendre  l'arrêté  suivant  : 

Le  Conseil,  considérant  la  nécessité  que  le  pouvoir  exécutif 
puisse  avoir  en  mains  des  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  extraor- 
dinaires qu'entraînent  diverses  mesures  qu'il  importe  de  prendre 
dans  les  circonstances  présentes,  arrête  que  les  ministres  s'adres- 
seront à  l'Assemblée  générale  pour  lui  demander  que  les  cinq  cent 
mille  livres  que  le  ministre  de  la  guerre  a  remises  à  l'Assemblée, 
et  qui  étaient  employées  dans  son  département  à  fournir  des  grati- 
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fications  secrètes  et  abusives,  soient  mises  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif  pour  être  destinées  aux  objets  ci-dessus 
exprimés  (1). 

Le  lendemain  28  août  la  question  fut  soulevée  devant  la 
Législative,  mais  non  point  par  les  ministres. 

Ce  jour-là,  le  Comité  de  correspondance  annonça  qu'il 
venait  seulement  de  recevoir  une  lettre  du  général  Biron 
formulant  son  adhésion  à  la  révolution  du  10  août.  Comme 
Albitte  s'en  étonnait,  il  lui  fut  répondu  que  les  fonds  man- 
quaient aux  ministres  pour  la  correspondance.  Alors,  sur  la 
motion  de  Thuriot,  l'Assemblée  décréta  qu'il  serait  mis  à 
la  disposition  du  Conseil  :  1°  un  million  pour  dépenses 
extraordinaires;  2°  un  autre  million  pour  dépenses 
secrètes. 

Voici  d'après  le  procès-verbal  le  texte  de  ce  décret,  qui 
n'a  encore  été  cité  par  personne,  quoiqu'il  soit  le  point  de 
départ  de  tout  ce  débat  sur  Danton  : 

Lecture  est  faite  d'une  lettre  du  général  Biron,  écrite  à  la  com- 
mission de  correspondance  :  il  assure  que  l'armée  qu'il  commande, 
ainsi  que  lui,  sont  animés  du  plus  pur  patriotisme. 

Sur  l'observation  d'un  membre,  que  cette  lettre  est  la  seule  que 
la  commission  ait  encore  reçue  de  l'armée  du  Rhin,  un  autre 
objecte  que  les  ministres  n'ont  pas  do  fonds  pour  donner  à  la  cor- 
respondance des  armées  toute  l'activité  nécessaire.  Il  propose  donc 
et  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  mis  dans  le  jour,  par  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire,  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif 
provisoire  un  million  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires 
déterminées  par  les  circonstances  et  dont  il  fera  emploi  sous  sa 
responsabilité  ;  décrète  qu'il  sera  également  mis  dans  le  jour,  par  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire,  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  pro- 
visoire la  somme  de  540,000  livres,  laquelle  ainsi  que  celle  de 
460,000  livres  recouvrée  par  le  ministre  Servan  (2),  en  assignats 


(1)  Arch.  nat.,  Registre  du  conseil  exécutif  provisoire, 

(2)  Pour  L'explication  de  ce  recouvrement  voir  lo  décret  du  19  septem- 
bre 1792,  Procès-verbal,  p.  148.  11  s'agit  de  sommes  injustement  payées 
par  l'ancien  gouvernement  et  que  Servan  fit  rentrer  au  Trésor. 
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et  numéraire,  et  dont  la  destination  était  contraire  à  l'intérêt  natio- 
nal, seront  employées  aux  dépenses  secrètes  que  ledit  pouvoir  exé- 
cutif provisoire  jugera  indispensables  ;  ordonne  que  le  pouvoir  exé- 
cutif provisoire  prendra  sur  le  champ  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  correspondance  avec  les  armées  françaises  ait  la  plus 
grande  activité. 

Le  3  septembre  suivant,  le  Conseil  exécutif,  «  considérant 
que  les  fonds  dont  të  ministre  des  affaires  étrangères  dis- 
pose suflisent  aux  besoins  de  son  département,  arrête 
que  les  deux  millions  seront  répartis  par  portions  égales 
entre  les  cinq  autres  ministres,  et  qu'en  conséquence  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire  paiera  à  chaque  ministre  jusqu'à- 
concurrence  delà  somme  de 400,000  livres,  sur  ses  mandats, 
lesquels  seront  ensuite  convertis  en  ordonnances  suivant  la 
forme  accoutumée  (i).  » 

Danton,  démissionnaire  dès  le  22  septembre  1792, 
continua  provisoirement  ses  fonctions  jusqu'au  6  octobre 
suivant.  C'est  ce  jour-là  qu'il  rendit,  à  l'Assemblée,  le 
compte  que  nous  avons  cité  de  ses  68,684  livres  10  sols  de 
dépenses  extraordinaires.  Nul,  même  parmi  ses  passionnés 
adversaires  de  la  Gironde, ne  songea,  alors,  à  lui  demander 
compte  de  ses  dépenses  secrètes. 

C'est  seulement  le  10  octobre  que  les  Girondins,  déses- 
pérant de  vaincre  Dan  ton  sur  le  terrain  politique,  essayèrent 
de  le  diffamer  comme  comptable.  Ils  montèrent  la  tète  à 
l'honnête  et  vif  Cambon,  qui  commença  l'attaque.  En 
faisant  voter  la  suppression  des  gratifications  usuellement 
accordées  aux  employés  des  ministères,  il  eut  un  mot  déso- 
bligeant pour  Danton  :  «  Le  sévère  Cambon,  dit  le  Journal 
des  débats  et  des  décrets,  a  démontré  l'inconvénient  de  ces 
sortes  de  récompenses,  qu'il  a  qualifiées  de  déprédations, 
lia  cité  l'exemple  du  ministre  Danton,  dans  le  département 

(1)  Arch.  nat.,  Registre  du  conseil  exécutif  provisoire. 
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duquel  une  somme  de  26,000  livres  a  été  employée  de  cette 
manière...  » 

Quelques  instants  après,  le  Comité  de  l'ordinaire  des 
finances  vint  proposer  de  faire  délivrer  aux  ministres  leurs 
fonds  secrets  et  extraordinaires,  non  plu3  par  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire,  mais  par  la  Trésorerie  nationale.  A  cette 
occasion,  Cambon  prononça  le  discours  suivant,  dont  le 
texte,  fort  obscur  dans  le  Moniteur,  n'offre  un  sens  plau- 
sible que  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

J'ai  voulu,  dit-il,  savoir  combien  il  avait  été  déjà  dépensé  sur  ces 
deux  millions,  et  j'ai  reconnu  qu'à  trois  époques  différentes  le  mi- 
nistre de  la  justice  avait  pris  sur  ces  fonds  une  somme  de 
100,000  livres,  ce  qui  forme  une  somme  totale  de  300,000  livres, 
et  que  par  conséquent  ce  ministre  a  dépensé  à  peu  près  le  sixième 
des  fonds  destinés  aux  dépenses  secrètes  fi). 

On  m'a  dit  qu'une  partie  de  cette  somme  de  300, 000  livres  avait  été 
employée  à  des  achats  de  piques:  mais  j'observe  que  le  ministre  de 
la  justice  aurait  pju  se  dispenser  de  faire  cette  dépense,  parce  que 
l'Assemblée  nationale  avait  destiné  deux  millions  à  la  fabrication 
des  piques. 

Sur  les  300,000  livres  délivrées  au  ministre  de  la  justice, 
26,000  livres  on  tété  employées  à  payer  les  gratifications  aux  commis, 
et  31,000  livres  restent  en  caisse.  J'observe  que  le  mode  suivi  par 
le  ministre  de  la  justice  détruit  tout  ordre  de  comptabilité,  car  les 
dépenses  faites  par  les  ministres  doivent  être  payées  au  fur  et  à 
mesure,  et  sur  leurs  ordonnances,  et  par  conséquent  il  ne  doit 
jamais  leur  rester  de  somme  en  caisse. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  ne  s'est  fait  délivrer  que 
20,000  livres  (-2)  pour  dépenses  extraordinaires. 

(1)  On  lit  dans  le  texte  du  Moniteur  :  «  J'ai  trouvé  que  le  ministre  de  la 
justice  avait  dépensé  presque  ses  400,000  livres...  »  C'est  un  lapsus  de 
l'imprimeur  ou  de  Cambon  lui-même  Dans  ce  débat,  il  y  a  une  confu- 
sion constante  entre  le  chiffre  de  sommes  réellement  touchées  à  la  Caisse 
de  l'Extraordinaire  et  le  chiffre  de  la  somme  îuaxitna  que  l'arrête  du 
3  septembre  autorisait  chaque  ministre  à  se  faire  délivrer.  Cette  confu- 
sion se  trouve  même  dans  le  texte  de  Topino-Lebrun  quaud  il  relate  la 
défense  de  Danton  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

(2)  Il  y  a  dans  le  texte  du  Journal  des  débats  et  des  décrets  :  «  Le  minis- 
tre   ne  s'est  fait  délivrer  que  200,000  livres.  »  C'est  une  faute  d'im- 
pression évidente.  Le  i  novembre  1792,  Clavière  déclara  devant  le  Conseil 
avoir  dépensé  vingt  mille  livres. 
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Le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  65,882  livres  pour  dépenses 
secrètes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  reçu  23,000  livres  pour  dépenses 
extraordinaires:  ce  ministre  n'a  rien  reçu  pour  dépenses  secrètes(l). 

Le  ministre  de  la  marine  n'a  rien  dépensé. 

Voilà,  citoyens,  le  résultat  de  la  vérification  que  j'ai  faite  ;  et 
j'observe  qu'il  était  très  inutile  de  mettre  deux  millions  à  la  dispo- 
sition du  Conseil  exécutif  pour  dépenses  secrètes.  Je  propose  à  la 
Convention  nationale  de  rapporter  ce  décret  et  de  borner  aux 
408,882  livres  déjà  dépensées  les  sommes  destinées  à  ces  dépenses  : 
je  lui  propose  aussi  de  décréter  que  les  ministres  qui  ont  fait  des 
dépenses  secrètes  seront  obligés  d'en  rendre  compte  au  Conseil 
exécutif. 

On  remarquera,  tout  d'abord,  que  dans  ces  paroles  de 
Cambon  il  y  a  de  la  mauvaise  humeur,  de  la  malveillance, 
mais  nulle  accusation  (Timprobité. 

Danton  répondit  sans  amertume,  d'après  le  Moniteur  : 

Je  n'ai  rien  à  objecter  au  système  de  comptabilité  présenté  par 
Cambon.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  exerce  avec  succès  la 
place  de  contrôleur-général  de  la  République.  Mais  ce  qu'il 
demande  a  été  fait  par  le  Conseil  exécutif.  En  mon  particulier,  je 
dois  déclarer  que  j'ai  été  autant  l'adjudant  du  ministre  de  la  guerre 
que  du  ministre  de  la  justice.  S'il  a  paru  étonnant  que  le  ministre 
de  la  justice  ait  employé  200,000  livres  en  dépenses  secrètes,  et  près 
de  100,000  livres  (2)  en  dépenses  extraordinaires,  qu'on  se  rappelle 
que  la  patrie  était  en  péril,  que  nous  étions  responsables  de  la 
liberté.  Nous  avons  rendu  nos  comptes.  J'ai  rendu  le  mien  particu- 
lièrement. Je  crois  n'avoir  mérité  aucun  reproche  dans  ma  conduite 

politique.  J'appuie  au  surplus  la  proposition  de  Cambon. 

« 

La  majorité  girondine  de  la  Convention  décréta  alors 
«  que  les  ministres  qui  avaient  fourni  des  ordonnances  sur 
la  Caisse  de  l'Extraordinaire  pour  dépenses  secrètes  justi- 

i\)  Erreur  fjrave  et  inexplicable.  On  verra  plus  bas  que  Roland  déclara 
officiellement  avoir' fait  ;ii,200  livres  de  dépenses  secrètes,  et  il  fit  cette 
déclaration  à  deux  reprises,  devant  U  Convention  le  18  octobre  1192,  et 
devant   le  Conseil  le  lendemain  19. 

(2)  Le  Moniteur  imprime  200,000  livres.  C'est  un  lapsus  évident  comme 
le  prouve  le  compte  de  Danton  reproduit  plus  haut. 
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fieraient  de  leur  emploi  au  Conseil  exécutif  provisoire  ». 
Décret  superflu,  puisque  Danton  avait  déclaré  sans  être 
contredit  que  ces  comptes  avaient  été  rendus,  décret  équi- 
voque puisqu'il  laissait  planer  une  sorte  de  suspicion  sur 
Danton. 

Il  est  vrai  que  cette  équivoque  atteignait  aussi  Roland, 
qui  n'assistait  pas  à  la  séance  du  Conseil  où  ces  comptes 
avaient  été  rendus.  Le  18  octobre,  il  vint  rendre  les  siens 
à  la  tribune  de  la  Convention.  «  Je  ne  connais  rien  de  secret, 
dit-il  avec  affectation  ;  je  désire  que  mon  administration 
soit  mise  au  grand  jour...  »  (Moniteur.) 

Le  rolandiste  Rebecqui  demanda  alors  que  tous  les 
ministres  rendissent  compte  comme  Roland. 

Danton  répondit  : 

Je  l'ai  déjà  dit  à  l'Assemblée,  je  n'ai  rien  fait  que  par  ordre  du 
Conseil  pendant  mon  ministère,  et  le  Conseil  a  pensé  que,  d'après 
le  décret  de  l'Assemblée  législative,  il  n'était  comptable  qu'en 
masse.  D'ailleurs,  il  esttelle  dépense  qu'on  ne  peut  pas  énoncer  ici; 
il  est  tel  émissaire  qu'il  serait  impolitique  et  injuste  de  faire  con- 
naître; il  est  telle  mission  révolutionnaire  que  la  liberté  approuve, 
et  qui  occasionne  de  grands  sacrifices  d'argent.  (On  applaudit.) 
Lorsque  l'ennemi  s'empara  de  Verdun,  lorsque  la  consternation  se 
répandait  môme  parmi  les  meilleurs  et  les  plus  courageux  citoyens, 
l'Assemblée  législative  nous  dit  :  «  N'épargnez  rien,  prodiguez 
l'argent,  s'il  le  faut,  pour  ranimer  la  confiance  et  donner  l'impulsion 
â  la  France  entière.  »  Nous  l'avons  fait  ;  nous  avons  été  forcés  à  des 
dépenses  extraordinaires;  et,  pour  la  plupart  de  ces  dépenses, 
j'avoue  que  nous  n'avons  pas  de  quittances  bien  légales.  Tout  était 
pressé,  tout  s'est  fait  avec  précipitation.  Vous  avez  voulu  que  les 
ministres  agissent  tous  ensemble;  nous  l'avons  fait,  et  voilà  notre 
compte.  (Murmures.) 

Cambon,  bourru  mais  honnête,  ne  put  s'empêcher  alors 
de  défendre  Danton  :  «....  Nous  ne  pouvons  cependant  pas 
faire,  dit-il,  ce  que  la  loi  ne  prescrit  pas;  il  ne  faut  point, 
pour  des  dépenses  secrètes,  demander  un  compte  public... 
Roland  devait  assister  au  Conseil...  r> 
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Et  il  blâma  rudement  Roland. 

Celui-ci  répondit,  non  sans  hypocrisie  :  «  Je  suis  très 
éloigné  de  blâmer  les  dépenses  secrètes  faites  par  mes 
collègues  pour  opérer  le  salut  de  la  chose  publique.  Au 
contraire,  j'en  approuve  l'objet.  Mais  j'ai  dû  déclarer  que 
j'ignorais  comment  ces  dépenses  avaient  été  faites,  et  à 
quoi  l'on  avait  employé  les  fonds  pris  sur  les  deux  millions. 
Je  ne  le  pouvais  savoir,  il  est  vrai,  puisque  je  n'ai  point 
assisté  au  Conseil  où  ces  comptes  ont  été  rendus;  mais  j'en 
ai  recherché  la  trace  sur  le  registre  du  Conseil,  et  je  ne  les 
ai  point  trouvés.  » 

—  «  J'observe,  répartit  Danton,  que  le  compte  des  dé- 
penses secrètes  ne  se  porte  point  sur  le  registre  du  Conseil.  » 

Alors  le  fougueux  girondin  Henri  Larivière,  appuyé  par 
Lasource,  vint  prétendre  qu'il  existait  un  décret  de  la 
Législative,  rendu  après  une  discussion  approfondie,  et 
ordonnant  que  chaque  ministre  rendrait  compte  à  ses 
collègues  des  sommes  par  lui  dépensées  et  qu'il  serait  fait 
un  arrêté  du  tout. 

Sans  vérifier  si  vraiment  le  décret  de  la  Législative 
existait,  la  Convention  décréta,  ab  irato,  «  que  le  Conseil 
exécutif  justifierait,  dans  vingt-quatre  heures,  de  la  délibé- 
ration qu'il  a  dû  prendre  à  l'effet  d'arrêter  le  compte  des 
sommes  mises  à  sa  disposition  pour  dépenses  secrètes.  » 

Eh  bien,  j'ai  lu  avec  soin  le  procès-verbal  de  la  Législa- 
tive du  28  août  1792  jusqu'à  la  fin  :  le  décret  allégué  par  La- 
rivière n'a  jamais  existé  que  dans  son  imagination.  Il  est 
évident  qu'on  s'en  aperçut  après  coup.  Le  Conseil  exécutif 
n'obéit  pas,  n'avait  pas  à  obéir  à  une  loi  qui  n'existait  pas. 
Il  arriva  seulement  qu'à  la  séance  du  Conseil  du  lendemain 
19  octobre,  Roland  rendit  ses  comptes,  ainsi  que  Le  Brun, 
comme  on  le  verra  par  cet  exlrait  du  registre  inédit  des 
délibérations  dudit  Conseil  exécutif  provisoire  : 
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Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  au  Conseil  et  remis  sur  le 
bureau  de  rÉtatdes  sommes  qu'il  a  ordonnancées  tant  sur  le  million 
mis  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  par  la  loi  du  28  août 
dernier  pour  dépenses  secrètes  que  sur  l'autre  million  mis  éga- 
lement à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  par  la  même  loi  pour 
être  employé  sous  sa  responsabilité  aux  dépenses  extraordinaires 
déterminées  par  les  circonstances.  Il  résulte  de  ce  compte  que  le 
ministre  a  ordonnancé  sur  ce  premier  million, en  différentes  parties, 
une  somme  de  51,200  livres  et,  sur  le  second,  une  somme  totale 
de  38,425  livres. 

Le  ministre  a  également  présenté  les  pièces  à  l'appui  de  ce 
compte.  En  conséquence  le  Conseil  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention 
sur  le  registre,  et  que  ledit  état  signé  du  ministre  restera  déposé  au 
secrétariat  du  Conseil. 

Le  ministredes  affaires  étrangères  a  exposé  que,  pendant  le  temps 
qu'il  a  exercé  les  fonctions  de  ministre  de  l'a  guerre  par  intérim,  il 
n'a  ordonné  aucune  dépense  sur  les  deux  dits  millions,  et  il  a 
requis  que  mention  fût  faite  de  sa  déclaration. 

D'autre  part,  le  4  novembre  1792,  Clavière  renouvela 
comme  il  suit  la  reddition  de  ses  comptes  : 

Le  ministre  des  contributions  publiques,  en  exécution  du  décret 
du  10  octobre  dernier,  a  présenté  au  Conseil  le  compte  des  sommes 
dont  il  a  disposé,  tant  sur  le  fonds  des  dépenses  secrètes  que  sur 
celui  des  dépenses  extraordinaires,  en  justifiant  l'emploi  de  ces 
sommes  par  des  quittances  et  autres  pièces  nécessaires.  Il  résulte 
de  l'état  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  : 

1°  Que  le  ministre  a  délivré  un  mandat  de  20,000  livres  sur  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire,  savoir  15,000  livres  à  imputer  sur  le 
fonds  des  dépenses  extraordinaires  et  5,000  livres  sur  le  fond  des 
dépenses  secrètes  ; 

2°  Que,  sur  la  deuxième  somme,  il  a  été  employé  celle  de 
13,527  livres,  et  que  la  deuxième  a  été  employée  en  entier  aux 
objets  que  le  ministre  a  juges  indispensables  et  qu'il  a  détaillés  au 
Conseil. 


Qu'avait  fait  autre  chose  Danton,  lui  qui  avait  rendu 
compte  par  écrit  de  ses  dépenses  extraordinaires  et  de 
vive  voix  de  ses  dépenses  secrètes?  A  bien  lire  même  la 

8«  ANNÉE.   —  I  20 
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diatribe  de  Mme  Roland,  on  s'aperçait  que,  de  l'aveu  de  ses 
adversaires,  il  avait  à  cet  égard  rempli  son  devoir  dans 
la  même  mesure  et  la  même  forme  que  Clavière. 
Mais  revenons  au  décret  du  18  octobre. 
On  voit  qu'en  dépit  de  ce  décret  le  Conseil  exécutif  se 
borna  à  fixer  quelques  éléments  sur  son  registre  (par  une 
sorte  de  taquinerie  girondine  contre  Danton,  qui  n'était 
plus  ministre  et  en  dehors  duquel  eut  lieu  ce  simulacre  de 
renouvellement  de  compte),  mais  aucun  arrêté  ne  fut 
communiqué  à  la  Convention.  Le  26  octobre,  le  girondin 
Lidon  réclama  :  la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  et, 
ainsi,  reconnut  implicitement  que  son  décret  du  18  repo- 
sait sur  une    erreur  de   fait. 

Un  instant  déconcertée,  cette  calomnie  reparut  de  plus 
belle,  mais  sans  argument  nouveau,  dans  la  grande  que- 
relle de  Danton  et  de  la  Gironde  (mars-avril  1793),  et  au 
tribunal  révolutionnaire,  dans  le  procès  de  germinal,  où 
elle   fut  une  des  armes  employées  pour  tuer  Danton. 

Sur  Temploi  des  200,000  livres  de  fonds  secrets  touchés 
par  Danton,  nous  sommes  en  état  de  faire  quelques 
conjectures  vraisemblables  et  même  de  donner  des  faits 
précis. 

Et  d'abord,  les  dépensa-t-il  entièrement? 

Au  tribunal  révolutionnaire,  il  déclara,  semble-t-il,  n'en 
avoir  dépensé  que  130,000;  mais  les  textes  ne  sont'pas 
sûrs  et,  surtout  quant  aux  chiffres,  fourmillent  de  fautes 
d'impression. 

Prenons  pour  point  de  départ  les  chiffres  donnés  par 
Cambon  dans  la  séance  du  10  octobre  1792. 

11  en  est  un  qui  semble  certain,  c'est  celui  du  total  des 
sommes  touchées  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  par  les 
ministres,  soit  408,882  livres  :  ce  chiffre  est  identique  dans 
le  Moniteur  et  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  et 
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il  se  trouve  officiellement  consacré  par  le  texte  même  du 
décret  du  10  octobre  1792  (1). 

Cambon  ajoute  que  Clavière  avait  dépensé  20,000  livres 
pour  objets  extraordinaires  ;  Servan  65,882  livres  pour 
dépenses  secrètes,  et  Roland,  23,000  livres  pour  dépenses 
extraordinaires.  «  Ce  ministre,  dit-il,  n'a  rien  reçu  pour 
dépenses  secrètes.  » 

Nous  l'avons  dit  :  c'est  une  erreur  grave.  On  a  vu  dans 
le  registre  inédit  du  Conseil  exécutif,  séance  du  19  octo- 
bre 1792,  que  Roland  déclara  à  ses  collègues  avoir  fait 
38,425  livres  de  dépenses  extraordinaires  et  51,200  livres 
de  dépenses  secrètes. 

Dans  le  chiffre  de  408,882  livres  donné  par  Cambon 
comme  celui  des  dépenses  totales  du  Conseil  exécutif,  les 
dépenses  extraordinaires,  ne  sont  pas  distinguées  des 
dépenses  secrètes.  Il  faut  donc  y  faire  entrer  les  unes  et 
les  autres. 

Or,  si  on  additionne  les  dépenses,  tant  secrètes  qu'ex- 
traordinaires, qui  furent  faites  par  les  ministres,  en  dehors 
de  Danton,  on  arrive  à  un  total  de  175,507  livres.  Défal- 
quez-les des  408,882  livres  dépensées  par  tous  les  ministres  : 
restent  233,375  livres,  chiffre  des  dépenses  de  Danton. 
D'autre  part,  nous  avons  vu  (c'est  le  document  découvert 
par  nous  et  cité  plus  haut)  que  les  dépenses  extraordinaires 
de  Danton  s'élevèrent  à  68,684  livres  10  sols.  Ses  dépen- 
secrètes  furent  donc  de  164,690  livres  10  sols. 

Mais  il  n'a,  dira-t-on,  avoué  que  130,000  livres  de 
dépenses  secrètes  au  tribunal.  Je  pourrais  répondre  que 
le  texte  de  cet  aveu  est  obscur,  contradictoire,  défiguré  à 
dessein.  Il  est  une  autre  réponse  beaucoup  plus  probante. 

(i)  «...  La  trésorerie  nationale  remboursera  à  la  Caisse  de  l'Extraordi- 
naire les  408,882  livres  qui  avaient  été  dépensées  et  payées  d'après  ladite 
loi  (du  28  août)...  » 
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C'est  que,  si  Danton  n'avait  dépensé  que  68,684  livres 
10  sols  pour  objets  extraordinaires,  en  revanche  il  avait 
touché  pour  cela,  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  100,000  li- 
vres. Or,  Cambon  avait  constaté  que  408,882  livres  étaient 
sorties  de  la  caisse.  Mais  il  est  fort  possible,  probable 
même,  qu'il  ne  songea  pas  à  défalquer  de  cette  somme  les 
31,315  livres  10  sols  que  Danton  n'avait  pas  dépensées, 
bien  qu'il  les  eut  touchées,  et  qui  étaient,  nous  dit  Cambon 
lui-même,  restées  dans  la  caisse  particulière  du  ministère 
de  la  justice.  Dans  ce  cas  le  chiffre  de  ses  dépenses  secrè- 
tes seraient  au  juste  de  133,375  livres,  et  sa  réponse  au 
tribunal  se  trouverait  justifiée. 

Toutefois,  comme  le  vrai  texte  de  cette  réponse  est  mal 
connu,  acceptons  le  chiffre  le  plus  fort  et  disons  qu'il 
dépensa  164,690  livres  10  sols  pour  choses  secrètes. 

Quel  fut  l'objet  de  ces  dépenses? 

26,000  livres,  d'après  Cambon,  furent  employées  à  des 
gratifications  aux  employés  du  ministère.  On  sait  et  on 
voit  que  Danton  fut  le  chef  de  la  défense  nationale.  Un 
travail  énorme  incomba  à  ses  bureaux.  Le  secrétaire  du 
sceau,  Fabre  d'Eglantine,  fut  chargé  de  payer  largement  et 
à  bureau  ouvert,  les  auxiliaires  de  la  défense  nationale  : 
ce  sont,  en  substance,  les  explications  données  par  Danton 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Sur  ces  26,000  livres,  10,000  environ  furent  empruntées 
aux  fonds  secrets  proprement  dils,  puisque  16,000  livres 
environ  se  retrouvent  à  l'article  gratification  dans  le  compte 
des  dépenses  extraordinaires  de  Danton. 

11  n'est  pas  difficile  de  deviner  comment  le  reste  de  l'ar- 
gent fut  employé.  Danton  déclara  au  tribunal  que  ces  fonds 
avaient  servi  «  à  électriser  les  départements  pour  la  défense 
nationale  ».  Comment?  Par  l'intermédiaire  des  cinquante- 
quatre  commissaires  envoyés  à  deux  reprises  par  le  Conseil, 
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le  29  août  et  le  3  septembre.  L'un  d'eux,  Billaud-Varenne, 
reçuljd'aprèsDanton,  6,000  livres,  et  reconnutparson  silence 
ultérieur  la  vérité  du  fait.  Ces  fonds,  c'est-à-dire  plus  de 
150,000  livres,  furent  sans  doute  distribués  à  ces  cinquante- 
quatre  commissaires  pour  l'œuvre  qu'ils  avaient  à  accomplir, 
surtout  aux  vingt-quatre  commissaires  que  la  Commune  prit 
dans  son  sein  pour  les  désigner  ou  les  imposer  au  choix  du 
Conseil  exécutif.  On  n'exigea  d'eux,  pour  ces  dépenses 
secrètes,  ni  reçu,  ni  compte  (1).  —  Mettez  que  je  me  trompe 
sur  ce  dernier  point,  que  Billaud  seul,  parmi  les  commis- 
saires, ait  reçu  6,000  livres.  Il  n'en  reste  pas  moins  acquis 
que  sur  ces  fameux  fonds  secrets,  il  n'y  eut  guère  que 
150,000  livres  qui  reçurent,  pour  l'effort  caché  de  la  défense 
nationale,  un  emploi  non  public. 

C'était  une  chose  si  notoire  que  Danton  n'avait  usé  des 
fonds  secrets  que  pour  un  but  patriotique,  qu'au  tribunal 
révolutionnaire  il  put  prendre  à  témoin  de  ce  fait  ses  pires 
ennemis,  Billaud,  Robespierre  : 

«  J'eus,  dit-il,  -400,000  livres  (2),  sur  les  deux  millions  pour  faire 
la  Révolution,  200,000  livres  pour  choses  secrètes  (3).  J'ai  dépensé 
devant  Marat  et  Robespierre  pour  tous  les  commissaires  des  dépar- 
tements. J'ai  donné  6,00(J  livres  à  Billaud  pour  aller  à  l'armée.  Les 
autres  200,000,  j'ai  donné  une  comptabilité  de  130,000  (4),  et  le 
reste,  je  l'ai  remis.  » 


(1)  Il  est  bien  évident  que  cent  cinquante  mille  livres  ne  furent  pa9 
suffisantes  pour  faire  voyager  dans  toute  la  France  ces  cinquante-quatre 
commissaires  auxquels  il  faut  joindre  les  agents  et  émissaires  secrets, 
anonymes  dont  parle  Danton.  Les  fonds  du  ministère  des  affaires  étrangères 
servirent  aussi  à  cet  objet  (Voir  la  séance  du  Conseil  exécutif  du  7  novem- 
bre 1792).  Il  est  probable  que  l'argent  donné  par  Danton  aux  cinquante- 
quatre  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ne  leur  servit  que  pour  les 
opérations  secrètes  de  leur  mission  qui,-  on  le  sait,  était,  quant  à  ses 
objets  généraux,  publique  et  avouée. 

(2)  Oui,  mais  il  n'en  toucha  que  300,000. 

(3)  On  a  vu  par  son  compte  qu'il  n'en  eut  que  cent  mille. 

(4)  Topino-Lebrun  mêle  ici  et  confond  les  dépenses  secrètes  avec  les 
dépenses  extraordinaires. 
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Voilà  ce  que  lui  fait  dire  Topino-Lebrun.  Le  Bulletin  du 
tribunal  lui  prête  ces  paroles  : 

«  Je  n'ai  dépensé,  à  bureau  ouvert,  que  200,000  livres.  Ces 
fonds  ont  été  les  leviers  aveclesquelsj'aiélectrisé  les  départements. 
J'ai  donné  6,000  à  Billaud-Varenne  et  m'en  suis  rapporté  à  lui.  J'ai 
laissé  à  Fabre  la  disponibilité  de  toutes  les  sommes  dont  un  secré- 
taire peut  avoir  besoin  pour  déployer  toute  son  âme,  et  en  cela  je 
n'ai  rien  fait  que  de  licite.  » 

Nous  pouvons  donc  conclure,  des  chiffres  et  des  textes 
qui  précèdent,  que  Danton,  contrairement  à  l'allégation  de 
ses  ennemis,  rendit  ses  comptes.  Les  comptes  des  dépenses 
extraordinaires,  je  les  ai  donnés.  Les  comptes  des  dépenses 
secrètes,  le  Conseil  exécutif  les  reçut,  dans  une  conférence 
sans  procès-verbal,  et  Roland  lui-même  nous  l'apprend.  Et 
ces  dépenses  ne  furent  vraiment  secrètes  que  pour  cent 
cinquante  mille  livres.  Et  ces  cent  cinquante  mille  livres 
servirent  probablement  à  payer  les  commissaires  du  Con- 
seil, certainement  à  rendre  possible  ce  rôle  «  d'adjudant- 
géneral  du  ministre  de  la  guerre  »  qu'exerça,  pour  le  salut 
de  la  patrie,  celui  qui  eut  la  direction  effective  des  affaires, 
la  haute  organisation  de  la  défense  nationale  en  août  et  en 
septembre  1792  (1).  Tout  esprit  impartial  sera  surpris  de 
voir  qu'en  dépensant  si  peu,  Danton  ait  pu  faire  sentir  sa 
main  partout  et  préparer  de  si  grandes  choses  avec  de  si 
faibles  moyens  financiers.  Il  sort  grandi  de  l'épreuve  à 


(i)  Le  fait  que  le  ministre  de  la  justice  compte  parmi  ses  dépenses 
30,000  piques  confirme  une  fois  de  plus  ce  qu'on  savait  sur  la  prépondé- 
rance du  rôle  de  Danton  dans  le  Conseil  exécutif.  Il  est  évident  que  les 
Girondins  lui  laissèrent  la  responsabilité  de  tout  l'effort  compromettant, 
opérations  révolutionnaires  et  dépenses  secrètes,  tant  que  la  patrie  fut  en 
dauber,  alors  que  Roland  tremblait  et  voulait  transporter  la  capitale  dans 
le  Midi.  Une  fois  les  Prussiens  vaincus  et  le  d»nger  passé,  Itoland  et  ses 
amis  s'acharnèrent  contre  Danton  et  lui  reprochèrent  ce  qu'ils  lui  avaient 
demandé  de  faire,  le  taquinaut  sur  l'emploi  des  fouds  secrets,  d'une  mi- 
sérable somme  dont  ils  avouaient  avoir  reçu  le  compte.  O  rancune  fémi- 
nine ! 
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laquelle  la  calomnie  Ta  soumis,  —  et  en  réfutant  à  fond 
cette  calomnie,  nous  croyons  avoir,  nous  aussi,  apporté 
notre  pierre  au  monument  que  Paris  prépare  à  Dan- 
ton^). 

F. -A.  Aulard. 


(1)  Une  partie  des  documents  et  des  réflexions  qu'on  vient' de  lire  ont 
déjà  paru  dans  la  Justice  du  10  septembre  dernier. 
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LES  FORMES  DES  OPÉRATIONS  DE  CRÉDIT 

de  4789  a  1799. 

Nous  savons  déjà  d'une  façon  générale  (4)  que  l'emprunt 
à  la  circulation  fut  l'instrument  de  crédit  le  plus  employé 
par  les  gouvernements  révolutionnaires.  Mais  la  nécessité 
seule  dirigea  leurs  préférences  de  ce  côté,  et  c'est  après  des 
essais  répétés  et  toujours  infructueux  tentés  pour  s'ap- 
proprier d'autres  procédés  d'emprunt,  qu'ils  se  virent 
conduits  à  abuser  de  cet  expédient  si  dangereux.  Nous 
examinerons  d'abord  les  tentatives  faites  pour  attirer  les 
capitalistes,  ou  même  pour  les  contraindre  à  fournir  des 
avances  au  Trésor,  puis  nous  étudierons  en  détail  les  con- 
ditions et  le  résultat  des  émissions  de  valeurs-papier  opérées 
de  1789  à  4799. 

I 

Les  combinaisons  de  crédit  formées  pendant  la  Révolu- 
tion consistent  à  peu  près  exclusivement  en  ces  deux 
types  :  l'emprunt  en  rentes  perpétuelles  et  l'emprunt  forcé. 

(I)  Voir  la  Revue  du  14  septembre  1888. 
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Les  quelques  essais  tendant  à  rajeunir  des  types  surannés, 
comme  la  tontine  et  la  loterie,  et  quelques  affaires  secon- 
daires :  avances,  cautionnements,  etc.,  n'ont  pas  réussi,  ou 
n'ont  donné  que  des  résultats  insignifiants. 

La  première  en  date  parmi  ces  combinaisons  est  l'em- 
prunt perpétuel  du  7  août  1789,  auquel  Necker  avait  voulu 
donner  un  cachet  patriotique  en  rapport  avec  les  idées  du 
moment.  L'émission  n'allait  pas  au  delà  de  trente  millions 
de  livres  en  capital,  et  Ton  offrait  au  public  des  obli- 
gations de  mille  livres  ,  auxquelles  le  ministre  enten- 
dait attribuer  un  intérêt  de  5  p.  100.  L'Assemblée,  toute 
aux  illusions  du  début,  s'imagina  que  chacun  s'empresse- 
rait de  lui  faire  crédit  sur  ses  belles  espérances,  et  sans 
prendre  aucun  souci  de  la  situation  présente  du  marché 
des  capitaux,  elle  prétendit  réduire  le  taux  de  l'emprunt  à 
4  1/2  p.  100.  Ce  trait  montre  combien  peu  la  majorité  des 
députés  se  rendait  compte  des  conditions  normales  du 
crédit.  L'illusion  ne  dura  guère,  d'ailleurs,  car  l'emprunt 
ne  donna  presque  rien;  la  somme  souscrite  ne  dépassa  pas 
2.600.000  livres. 

Un  second  décret  en  date  du  27  août  suivant,  ordonna 
l'ouverture  d'une  nouvelle  opération.  Mais  cette  fois 
l'Assemblée  se  borna  à  établir  le  principe  en  votant  un 
emprunt  de  quatre- vingt  millions,  payable  moitié  espèces, 
moitié  effets;  elle  laissa  au  pouvoir  exécutif  le  soin  et  la 
responsabilité  de  régler  les  détails  d'application.  Necker 
émit  alors  des  titres  de  rente  perpétuelle  5  p.  100,  avec 
faculté  pour  les  souscripteurs  d'acquitter  la  moitié  du  prix 
en  anciens  effets  du  Trésor  estimés  sur  le  pied  de  vingt 
fois  le  revenu.  Les  quittances  provisoires  de  l'emprunt  de 
trente  millions  étaient  aussi  admises  comme  espèces,  et 
se  fondirent  par  suite  dans  la  seconde  opération.  L'af- 
faire était   avantageuse  pour   le  public,  puisque   la  plu- 
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part  des  valeurs  admises  perdaient  beaucoup  sur  la  place, 
circonstance  qui  élevait  dans  une  notable  mesure  le  taux 
de  l'intérêt.  Pourtant  on  ne  recueillit  en  tout  que  quarante- 
quatre  millions  selon  Montesquiou,  quarante-sept  selon 
Necker,  car  le  chiffre  n'est  pas  certain,  tant  il  y  avait  de 
complication  et  de  désordre  dans  les  comptes. 

Cette  opération  donna  lieu  à  de  nombreux  abus  au  profit 
de  certains  spéculateurs  de  tout  rang,  qui  trouvèrent  moyen 
de  faire  convertir  en  rentes  des  papiers  fort  contestables. 

La  forme  donnée  à  ces  deux  emprunts  est  un  symptôme 
très  significatif  de  l'évolution  qui  se  poursuivait  depuis 
quelque  temps  déjà  dans  le  régime  des  opérations  de 
crédit.  Les  capitaux  étaient  divisés  en  parts  régulières  de 
mille  livres,  représentées  par  des  «  quittances  de  finances  » 
au  porteur,  échangeables  à  volonté  contre  des  titres  nomi- 
natifs  en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  notariés.  Les 
arrérages  devaient  être  soldés  par  semestre  à  la  simple 
présentation  découpons  attachés  au  contrat,  ce  qui  simpli- 
fiait beaucoup  les  formalités  de  paiement.  Enfin  la  décla- 
ration du  28  août  disposait  qu'il  serait  réservé  sur  les 
recettes  ordinaires  une  somme  annuelle  de  huit  millions 
pour  amortir  les  capitaux  par  voie  de  tirage  au  sort  (1)  ;  ceci 
donnait  à  l'opération  un  caractère  mixte,  intermédiaire 
entre  le  type  perpétuel  et  le  type  amortissable,  mais  le 
délai  de  remboursement  était  trop  court  dans  l'état  des 
choses  pour  inspirer  toute  confiance. 

Après  ce  double  insuccès,  il  ne  fallait  plus  compter  sur 
le  crédit  libre  et  direct;  Necker  proposa  un  expédient  qui 
n'était  au  fond  rien  autre  chose  qu'un  emprunt  forcé,  avec 
des  formes  propres  à  le  rendre  sûrement  improductif.  Il 
s'agissait  de  demander  à  chaque  citoyen  de  fournir,  sous 

(1)  Les  titres  étaient  numérotes  &  cet  effet. 
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le  nom  de  contribution  patriotique,  le  quart  de  son  revenu. 
Les  déclarations  devaient  être  reçues  sans  contrôle,  et  on 
promettait  le  remboursement  des  sommes  versées  «  dès 
que  le  crédit  national  permettrait  d'emprunter  à  i  p.  100 
d'intérêt  en  rentes  perpétuelles  ».  Le  produit  fut  modique 
et  le  recouvrement  interminable,  on  ne  pouvait  sans 
illusion  compter  sur  un  autre  résultat  en  employant  des 
procédés  aussi  puérils,  pour  obtenir  les  secours  impor- 
tants dont  on  avait  besoin  à  celte  époque. 

La  Convention  tenta,  elle  aussi,  d'émettre  un  emprunt  en 
rentes  perpétuelles  (1).  Elle  en  fixa  le  capital  au  chiffre 
énorme  pour  le  temps,  d'un  milKard,  qui  ne  valait  en  réa- 
lité que  deux  cents  millions  à  peine,  à  cause  de  la  déprécia- 
tion des  assignats  tombés  à  moins  de  20  p.  100.  Pour  la 
même  raison,  l'intérêt  réglé  nominalement  à  3  p.  100,  se 
trouvait  quintuplé.  La  forme  était  tout  à  fait  moderne  par 
suite  de  la  création  du  Grand-Livre,  où  les  parts  souscrites 
étaient  enregistrées  et  donnaient  lieu  à  la  délivrance  d'un 
extrait  nominatif.  Cet  opération  fut  close  par  le  Directoire 
le  1er  frimaire  an  IV  ;  à  ce  moment  les  assignats,  reçus  au 
pair  dans  l'emprunt,  ne  valaient  plus  en  réalité  que  7  ou 
8  p.  100,  ce  qui  faisait  monter  les  charges  de  l'opération  à 
un  taux  invraisemblable. 

Avant  de  lancer  cet  emprunt  régulier,  la  Convention 
avait  essayé,  elle  aussi,  des  moyens  violents.  Un  décret  du 
20  mai  1793,  rendu  sur  la  proposition  de  Cambon,  ordonna  # 
en  quelques  mots  la  levée  d'un  emprunt  d'un  milliard 
payable  par  «  tous  les  citoyens  riches  »  sous  prétexte  de 
les  «  enchaîner  malgré  eux  à  la  Révolution  ».  Un  second 
décret  du  22  juin  ordonna  de  faire  porter  le  prélèvement 
sur  les  revenus  fonciers,  mobiliers  ou    industriels  seule- 

(4)  L.  du  26  messidor  au  III,  14  juillet  (795. 
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ment,  et  noupas  sur  les  capitaux.  Un  troisième  acte  rendu 
le  même  jour  exempta  les  «  personnes  mariées,  possédant 
moins  de  10.000  livres  de  revenus  nets,  et  les  célibataires 
jouissant  de  moins  de  6.000  livres  de  rentes  ».  Enfin,  le 
décret  du  3  septembre,  longuement  élaboré,  établit  les 
détails  de  perception.  Tout  citoyen  dut  déclarer  son  revenu 
ainsi  que  les  charges  dont  il  pouvait  se  trouver  grevé.  Dans 
chaque  commune  une  commission  de  six  à  douze  membres, 
nommée  par  le  conseil  municipal  parmi  les  habitants  du 
lieu,  devait  former  le  jury  de  contrôle,  avec  appel  devant 
le  directoire  de  district  et  en  seconde  instance  devant  le 
directoire  de  département. 

Une  déduction  de  1.500  livres  était  accordée  au  profit  du 
père  de  famille,  et  de  1000  livres  pour  chacun  des  autres 
membres,  le  surplus  devait  payer  un  contingent  progressif, 
augmentant  de  10  p.  100  par  somme  de  1.000  livres  de 
revenu;  par  suite,  tout  ce  qui  dépassait  10.000  livres 
payait  100  p.  100,  c'est-à-dire  que  l'emprunt  forcé  enle- 
vait la  totalité  du  surplus.  Un  célibataire,  d'une  part,  une 
famille  de  quatre  personnes,  de  l'autre,  possédant  chacun 
15.000  livres  de  revenu  se  trouvaient  dans  la  situation  que 
voici  : 

4er   CAS.  2e   CAS. 
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Les  capitaux  ainsi  retenus  ne  donnaient  aucun  intérêt. 
Quant  au  remboursement,  il  n'était  prévu  que  par  l'admis- 
sion des  titres  de  l'emprunt  en  paiement  des  biens  natio- 
naux,  deux  années  seulement  après  le  retour  de  la  paix. 
Les  assujettis  pouvaient  se  libérer  en  assignats,  ou  bien  en 
récépissés  d'une  sorte  d'emprunt  volontaire  organisé  par  la 
loi  du  24  août  1793  dans  le  but  de  faire  rentrer  les  assi- 
gnats, et  de  les  transformer  en  rentes  perpétuelles.  L'em- 
prunt forcé  donna  peu,  contrairement  aux  espérances  des 
inventeurs,  lesquels  s'étaient  fait  de  grandes  illusions  sur 
l'état  de  la  richesse  dans  le  pays.  La  confiance  était  si  com- 
plètement éteinte,  que  chacun  préférait  garder  un  papier 
baissant  sans  cesse  plutôt  que  de  l'échanger  contre  des 
litres  de  rente  dont  les  arrérages  n'étaient  point  payés. 
D'ailleurs,  les  dissimulations  étaient  aisées;  puis  la  répar- 
tition faite  par  les  jurys  fut  entachée  de  l'arbitraire  le 
plus  prononcé;  elle  donna  lieu  à  des  réclamations  sans 
nombre  et  à  des  mécomptes  graves. 

Le  mauvais  succès  de  cette  expérience  n'empêcha  point 
le  Directoire  de  la  renouveler  par  la  loi  du  19  frimaire  an  IV 
(10  décembre  1795).  L'article  1er  de  cette  loi  disait  :  «  Pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  patrie,  il  est  fait  un  appel  de 
fonds,  en  forme  d'emprunt,  sur  les  citoyens  aisés  de  chaque 
département.  »  Dans  le  but  d'éviter  les  excès  de  pouvoir 
commis  par  les  jurys  de  1793,  on  remplaçait  leur  interven- 
tion par  un  simple  relevé  des  rôles  de  contributions.  L'ad- 
ministration prenait  dans  chaque  commune  le  quart  le  plus 
imposé  «  ou  le  plus  imposable  »  des  habitants,  Bt  les  trans- 
formait en  aisés.  Cette  fois  tous  les  revenus  sans  distinc- 
tion étaient  saisis,  et  la  proportionnalité  entre  le  revenu  et 
la  taxe  applicable,  restait  fort  approximative,  car  on  se  bor- 
nait à  répartir  les  imposés  en  quinze  classes  payant  de  30  à 
1.200  francs,  plus  une  16e  classe  composée  des  personnes 
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jouissant  de  500.000  francs  de  capital  valeur  de  1790. 
Celles-ci  payaient  de  1.500  à  6.000  francs  selon  leurs  fa- 
cultés. 

Les  assujettis  devaient  verser  en  numéraire,  en  grains 
au  cours  de  1790,  en  matières  d'or  et  d'argent,  en  assignats 
comptés  à  raison  du  centième  de  leur  valeur  nominale  (i). 
Par  une  réminiscence  assez  maladroite  des  procédés  de 
l'ancien  régime, on  prétendait  rembourser  cet  emprunt  au 
moyen  de  dix  coupons  égaux  attachés  à  la  quittance  et 
recevables  en  paiement  des  contributions  pendant  le 
même  nombre  d'années.  L'opération  prenait  par  là  le 
caractère  d'une  anticipation  forcée  sur  l'impôt;  c'était 
manger  d'avance  les  ressources  futures. 

Le  gouvernement  espérait  tirer  de  cette  affaire  150  mil- 
lions espèces.  Seize  mois  plus  tard,  il  n'avait  encore  reçu 
que  11.389.000  livres  en  numéraire,  1.325.000  livres  en 
matières  précieuses,  293  millions  en  assignats  et  mandats, 
valeur  nominale.  Le  tout  valait  à  peine  100  millions  effec- 
tifs, et  le  mécompte  allait  à  pjus  du  tiers  du  rendement 
prévu. 

Cet  échec  ne  suffit  pas  pour  éclairer  le  Directoire.  Le  10 
messidor  an  VII,  en  appelant  aux  armées  tous  les  hommes 
disponibles,  il  ordonna  la  levée  d'un  emprunt  forcé  et 
progressif  de  cent  millions  sur  les  citoyens  aisés. 

Une  loi  du  9  thermidor  suivant  régla  le  mode  d'applica- 
tion. Le  rôle  de  la  contribution  foncière  servit  encore  de 
base  pour  établir  l'échelle  de  progression  ;  tout  citoyen 
payant  300  francs  au  moins  était  assujetti,  et  versait  3/10 
du  revenu  annuel  indiqué  par  sa  cote;  le  contribuable  taxé 
de  100  à  500  francs  payait  4/10,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 


(1)  Les  assignats  valaient  alors  12  sous  pour  100  livres.  V.  Kéimp.  du 
Moniteur,  XXIX,  p.  20. 
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que  les  3/4  du  revenu  des  personnes  taxées  fussent  absorbés 
.par  l'emprunt. 

Pour  déterminer  le  moment  où  ce  point  était  atteinl,  un 
jury  composé  de  l'administrateur  de  l'arrondissement  assis- 
té de  6  à  10  citoyens  «  non  sujets  à  l'emprunt  »  examinait 
les  faits.  Ce  même  jury  pouvait  évaluer  les  fortunes  mobi- 
lières «  en  son  âme  et  conscience  »  et  les  taxer  à  sa  guise, 
en  les  plaçant  dans  telle  ou  telle  classe.  Toute  réclamation 
devait  se  faire  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la 
taxe  imposée,  et  après  versement  du  tiers  de  cette  taxe. 
Le  versement  des  taxes  non  sujettes  à  réclamation  était 
obligatoire  dans  les  quinze  jours  du  mandat  tiré  par  le 
receveur  général  sur  la  personne  taxée.  En  résumé,  cette 
opération  portait  les  marques  de  l'arbitraire  le  plus  carac- 
térisé. Elle  acheva  de  ruiner  le  Directoire  dans  l'opinion 
publique. 

Ce  gouvernement  tomba  peu  après,  et  le  Premier  Consul 
s'empressa  de  fermer  un  emprunt  impopulaire  pour  tant 
de  motifs.  Il  s'annonçait  du  reste  fort  mal  et  donnait  infi- 
niment moins  que  le  rendement  prévu. 

Au  cours  de  ces  trois  expériences,  la  fortune  des  citoyens 
fut  livrée  au  caprice  de  commissions  incompétentes,  irres- 
ponsables, procédant  avec  un  arbitraire  odieux.  Les  jurys 
commirent  tant  d'erreurs  et  d'abus  de  pouvoir,  soulevèrent 
tant  de  réclamations ,  que  les  commissions  d'appel  ne 
purent  arriver  à  les  juger.  Il  fallut  y  renoncer  et  laisser  les 
choses  en  suspens. 

On  peut  donc  dire  que  cette  triple  expérience  n'a  guère 
servi  qu'à  donner  la  mesure  de  ce  procédé  financier,  et  à 
justifier,  de  la  manière  la  plus  formelle,  la  théorie  qui  le 
condamne  pour  son  évidente  injustice  et  sa  constante  ineffi- 
cacité. 
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II 

En  messidor  an  III,  un  décret  avait  ordonné  l'ouverture 
d'un  emprunt  combiné  sur  l'un  des  types  les  plus  vicieux 
de  l'ancienne  monarchie,  la  tontine.  Celle-ci  avait  pour  but 
le  retrait  des  assignats  et  se  réglait  ainsi  :  Le  capital,  divisé 
en  actions  de  1.000  livres  et  en  coupures  de  500  et  200 
livres,  restait  indéterminé,  ce  qui  permettait  de  laisser 
l'opération  ouverte  jusqu'à  absorption  complète  des  assi- 
gnats. Les  souscripteurs  devaient  être  groupés  par  âges, 
et  former  16  classes  savoir  :  ire,  de  0  à  5  ans  ;  2me,  de  5  à 
10  ans,  etc.,  jusqu'à  73  ans  et  au-dessus.  Dans  chaque 
classe,  les  participants  se  répartissaient  en  divisions  de 
4.000  actions  chacune,  formant  la  véritable  unité  tonti- 
nière.  Chaque  décès  donnait  lieu  à  partage  par  moitié  de 
l'avoir  du  de  cujus,  entre  le  Trésor  et  les  survivants  de  la 
division.  L'intérêt  variait  de  2  à  4  0/0  suivant  Page,  et  en 
outre,  une  loterie  brochant  sur  le  tout  promettait  à  chaque 
division  800.000  livres  de  primes  ou  lots  variant  de  300 
livres  à  i  50.000.  Hâtons-nous  de  dire  que  les  lots  ne 
devaient  point  être  payés  en  argent,  mais  bien  en  actions 
de  la  tontine  ou  en  domaines  nationaux.  L'avilissement 
rapide  des  assignats  rendit  bientôt  l'affaire  fort  mauvaise 
pour  FËtat  et  elle  fut  close  en  pluviôse  an  IV. 

Cambon  avait  proposé  d'autre  part,  toujours  dans  le  but 
de  réduire  la  circulation  des  assignats,  l'organisation  d'une 
vaste  loterie  au  capital  de  5  milliards  nominaux,  divisé  en 
billets  de  1.000  livres.  Les  lots  montaient  au  total  de 
391  millions  payables  en  domaines.  Ce  n'était  là  encore 
qu'un  expédient  sans  valeur,  destiné  à  soutenir  par  des 
procédés  artificiels  et  malsains  le  cours  d'un  papier  prodi- 
gué au  delà  de  toute  mesure.  Des  moyens  aussi  empiriques 
n'auraient  pu  en  aucun  cas  corriger  les  fautes  commises, 


LE  CRÉDIT  PUBLIC  PENDANT  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE   321 

et  suppléer  les  éléments  nécessaires  pour  assurer  l'emploi 
efficace  des  valeurs  fiduciaires.  Ils  auraient  servi  peut-être, 
employés  plus  tôt,  à  ralentir  un  peu  la  dépréciation  et  à 
reculer  le  moment  de  la  chute  totale  et  inévitable  des 
assignats,  mais  ils  étaient  bien  insuffisants  pour  l'empêcher, 
et  ils  n'arrêtèrent  rien  en  effet. 

Un  peu  avant  la  chute  du  Directoire,  on  vit  s'ouvrir  une 
opération  de  crédit  dont  les  premiers  résultats  furent  la 
condamnation  éclatante  de  tout  ce  qui  s'était  fait  jusque-là. 
L'Autriche  venait  de  signer  la  paix  à  Campo-Formio, 
mais  l'Angleterre  refusait  de  poser  les  armes  et  semblait 
le  seul  obstacle  au  retour  de  la  tranquillité  générale  en 
Europe.  Pour  l'y  contraindre,  il  fallait  la  frapper  chez  elle, 
et  afin  d'y  parvenir,  le  commerce  de  Paris  offrit  au  gouver- 
nement de  prendre  l'initiative  d'un  emprunt  de  80  millions 
effectifs,  dont  le  produit  serait  consacré  aux  préparatifs 
d'une  expédition  destiuée  à  porter  des  coups  décisifs  au 
dernier  adversaire  de  la  République.  L'idée  devint  immé- 
diatement populaire  et  sur  l'acceptation  du  gouvernement, 
l'emprunt  fut  ouvert  en  nivôse  an  VI.  Le  capital  demandé 
à  la  confiance  du  public  était  divisé  en  80.000  bons  de  1 .000 
francs  payables  moitié  en  espèces,  moitié  en  certificats  du 
Tiers  consolidé  (1).  L'intérêt,  fixé  nominalement  à  5  0/0, 
était  plus  élevé  à  cause  de  la  dépréciation  des  titres  reçus 
comme  argent.  Le  remboursement  devait  se  faire  en  dix 
ans  à  partir  de  nivôse  an  VII  au  moyen  d'un  tirage  annuel. 
Chacun  de  ces  tirages  donnait  lieu  à  une  allocation  de 
primes  à  prélever  sur  les  prises  faites  sur  l'ennemi  au  cours 
de  la  campagne. 

C'était  donc  en  résumé  un  emprunt  amortissable  avec 
lots,  auquel  on  peut  reprocher  :  la  combinaison  du  papier 

(1)  Le  cours  du  tiers  consolidé  varia  en  nivôse  an  VI  de  18  à  24  p.  100. 
8«  année.  —  i  21 
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avec  les  espèces  dans  le  versement,  ce  qui  en  dissimulait 
les  charges  réelles;  le  délai  de  remboursement,  trop  rapide 
pour  être  bien  assuré  ;  enfin  cette  attribution  de  lots  basée 
sur  une  prévision  passablement  ridicule.  Le  public  entraîné 
par  son  désir  de  voir  la  paix  générale  rétablie,  montra 
d'ailleurs  beaucoup  d'empressement  et  versa  20  millions 
en  quelques  jours,  chose  que  Ton  n'avait  pas  vue  depuis 
longtemps.  L'emprunt  aurait  très  probablement  été  sous- 
crit, si  Bonaparte,  qui  formait  d'autres  plans,  n'était  in- 
tervenu pour  arrêter  l'affaire.  Les  souscripteurs  furent 
remboursés  en  espèces  ou  en  rentes,  et  l'on  revint  aux 
expédients. 

III 

Cette  impuissance  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France  entre  1789  et  4799,  à  contracter  des  emprunts 
réguliers,  nous  explique  déjà  dans  une  certaine  mesure 
comment  ils  furent  amenés  à  abuser  des  emprunts  à  la  circu- 
lation. Voyons  maintenant  dans  quelles  conditions  l'abus 
se  produisit. 

A  l'époque  où  la  Révolution  éclata,  les  idées  étaient 
encore  bien  confuses  dans  le  public,  en  ce  qui  concernait  le 
rôle  de  la  circulation  des  monnaies.  La  nouvelle  école 
scientifique  fondée  par  Quesnay,  Gournay,  Dupont  de  Ne- 
mours pour  étudier  ces  matières,  était  peu  nombreuse 
encore,  et  se  complaisait  dans  le  domaine  de  la  spécula- 
tion philosophique  plus  que  dans  celui  des  faits.  D'autre 
part,  le  livre  bientôt  célèbre  d'À.  Smith  venait  seulement  de 
paraître.  Enfin,  si  la  littérature  spéciale  à  cet  ordre  de  re- 
cherches s'était  déjà  développée  en  France  depuis  la  fin 
du  xvii0  siècle,  tout  en  présentant  souvent  des  observations 
intéressantes  fondées  sur  la  connaissance  exacte  des  faits, 
elle  péchait  par  une  forme  lourde  et  une  absence  de  méthode 
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qui  rendaient  son  influence  presque  nulle.  Aussi  s'en  tenait- 
on  généralement  à  un  mélange  assez  confus  d'idées  prati- 
ques el  de  vieux  préjugés,  qui  se  heurtaient  dans  les  esprits, 
et  dont  la  trace  se  retrouve  dans  les  discussions  des  Assem- 
blées révolutionnaires. 

Lorsque  la  Constituante  eut  pris  définitivement  la  direc- 
tion des  affaires,  la  situation  que  nous  venons  d'indiquer  se 
décela  aussitôt  dans  ses  actes.  Elle  commença  par  procla- 
mer quelques-uns  des  principesessentiels  sur  lesquels  repose 
le  crédit  :  la  bonne  foi,  le  respect  désengagements,  Tordre 
et  la  publicité  dans  les  finances,  l'économie.  Mais  cela  ne 
l'empêcha  pas  de  se  laisser  séduire  par  de  dangereuses  illu- 
sions. Quand  l'Assemblée  vit  les  capitalistes,  inquiétés 
par  ses  projets  trop  grandioses,  refuser  de  répondre  à  ses 
appels,  elle  se  laissa  entraîner  vers  les  emprunts  à  la  circu- 
lation dont  elle  comprenait  mal  le  mécanisme,  et  ne  voyait 
pas  les  dangers. 

En  agissant  ainsi,  elle  ne  fit  d'ailleurs  que  glisser  sur  la 
pente  où  le  gouvernement  absolu  se  trouvait  engagé  depuis 
bien  lqngtemps.  Les  derniers  mois  de  l'ancien  régime 
n'avaient  guère  vu  d'autres  ressources  que  les  billets  de  la 
Caisse  d'Escompte,  revêtus  du  cours  forcé,  dont  le  Trésor 
absorba  pour  plus  de  144  millions  de  livres  en  un  an  et  demi. 
Mais  le  cours  forcé  avait  alarmé  le  public,  et  la  circulation 
commençait  à  se  surcharger,  aussi  les  billets  se  dépréciaient- 
ils  de  plus  en  plus.  Ce  fait,  joint  aux  tristes  souvenirs  laissés 
par  les  pratiques  du  gouvernement  de  Louis  XV,  frappa 
vivement  les  esprits.  Beaucoup  de  personnes  criaient  contre 
l'abus  de  cette  sorte  de  papier-monnaie  imposé  aux  affaires 
sans  autre  gage  que  la  parole,  — malheureusement  sujette  à 
caution, —  du  gouvernement.  De  cette  opinion  à  l'idée  qu'un 
papier,  mieux  gagé  conserverait  la  faveur  du  public,  il  n'y 
avait  qu'un  pas.  L'Assemblée  le  franchit  dès  qu'elle  eut  en 
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main  les  biens  du  clergé.  On  vit  dans  cette  masse  d'immeu- 
bles de  toutes  catégories  le  moyen  d'  «  hypothéquer  »  le 
papier  du  Trésor,  de  lui  donner  «  une  représentation  libre 
et  disponible  (1)  »,  sans  songer  que  dans  la  vérilé  des  faits  la 
réalisation  d'une  telle  quantité  de  biens  ne  pouvait  se  faire 
en  peu  de  temps,  et  que  de  son  côté  la  circulation  ne  se 
soutient,  en  règle,  qu'au  moyen  de  valeurs  liquides,  très 
faciles  à  échanger  contre  des. espèces. 

Necker  avait  songé  lui  aussi  à  utiliser  ce  fonds  de  garantie 
pour  se  procurer  des  ressources  immédiates.  Il  propo- 
sait de  le  faire  sur  une  échelle  moins  vaste  et  par  l'in- 
termédiaire delà  Caisse  d'Escompte,  dont  le  crédit  eut  été 
raffermi  et  étendu  par  cette  combinaison.  L'Assemblée, 
soupçonneuse  et  pleine  du  désir  de  tout  faire  par  elle-même, 
préféra  une  opération  directe  et  décréta  la  mise  en  vente  de 
400  millions  de  biens  nationaux.  Mais  elle  se  heurtait  juste- 
ment à  la  difficulté  pratique  de  l'affaire.  Le  débit  de  ces 
biens  ne  pouvait  s'opérer  que  lentement,  et  les  caisses 
étaient  vides.  Pour  les  remplir,  il  fallait  mobiliser  sur-le- 
champ  cette  valeur  de  400  millions,  et  dans  ce  but,  le  mi- 
nistre des  finances  reçut  l'autorisation  d'émettre  pour 
pareille  somme  de  bons  assignes  sur  les  biens  désignés, 
portant  5  p.  100  d'intérêt  annuel  et  remboursables  parleur 
admission  comme  espèces  dans  le  prix  des  domaines  à  liqui- 
der (2).  Ces  bons  étaient  de  mille  livres,  et  ils  reçurent 
bientôt  du  public  le  nom  caractéristique  d'assignats.  Des- 
tinés en  principe  à  remplacer  les  titres  multiples  de  la  dette 
flottante  et  à  en  préparer  l'amortissement,  les  assignats 
furent  appelés  par  l'urgence  des  besoins  courants  dans  le 
flot  des  dépenses.  L'émission  prit  d'abord  une  voie  détour- 


Ci)  Mirabeau,  discours  du  1er  octobre  1789. 
(2)  Décrets  des  19-21  déc.  1789. 
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née,  en  passant  par  le  canal  de  la  Caisse  d'Escompte.  Cet 
établissement  dut  émettre  des  promesses  d'assignats  jouis- 
sant comme  ses  propres  billets  du  cours  forcé,  mais  à  Paris 
seulement.  Ces  promesses  devenaient  ainsi  un  simple  papier- 
monnaie  imposé  à  la  circulation;  elles  perdirent  de  suite 
5  p.  100  par  l'agio,  et  il  suffit  d'en  émettre  pour  vingt  mil- 
lions à  peine  pour  troubler  sensiblement  les  relations  com- 
merciales entre  la  capitale  et  la  province  (1). 

Le  résultat  de  cette  première  tentative  fut  donc  médiocre, 
et  dès  les  premiers  mois  de  1790  il  fallut  songer  de  nouveau 
à  pourvoir  aux  besoins  constants  du  Trésor.  Le  décret  de 
décembre  n'avait  reçu  qu'un  commencement  d'exécution; 
la  portion  à  prendre  sur  la  masse  des  biens  nationaux 
pour  former  le  gage  de  l'émission  de  quatre  cents  millions 
n'avait  pas  été  désignée,  la  dotation  promise  au  clergé  en 
échange  de  ses  biens  n'était  pas  même  encore  fixée. 
L'assemblée  décida  cependant,  par  son  décret  dos  17-22 
avril  1790,  que  les  biens  déclarés  aliénables  en  décembre 
seraient  remis  aux  communes  pour  être  vendus  par  leur 
intermédiaire,  et  que  la  valeur  en  serait  immédiatement 
mobilisée  en  assignats  de  200  à  1.000  livres  portant  intérêt 
à  3  0/0  et  ayant  cours  forcé  de  monnaie  entre  les  parti- 
culiers. 

Ces  assignats  devaient  être  rédigés  en  forme  de  billets 
à  ordre  (de  sorte  que  plus  tard  on  vit  exiger  l'endos  des 
porteurs  précédents).  Le  plan  primitif  était  ainsi  modifié 
dans  le  sens  le  plus  dangereux. 

L'assignat  devenait  ouvertement  un  papier-monnaie 
portant  intérêt  et  d'une  réalisation  difficile.  A  peine  émises, 
les   promesses    lancées  en    attendant  la    confection   des 


(1)  On  renouvelait  ainsi  une  faute  commise  au  début  du  siècle  par  l'em- 
ploi des  tons  de  monnaie  émis  à  Paris  seulement  d'abord,  étendus  plus 
tard  à  toute  la  France. 
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titres .  subirent  une  perte  sensible.  L'émission  n'en  fut 
pas  moins  dévorée  en  quatre  mois  par  les  premiers  rem- 
boursements sur  l'arriéré,  le  retrait  des  billets  de  la 
Caisse  d'Escompte  et  les  besoins  courants.  Le  6  sep- 
tembre on  dut  remettre  en  circulation  pour  dix  millions  de 
promesses  reprises  à  la  Caisse,  afin  de  suffire  aux  paiements 
du  lendemain.  Comment  résister  à  l'entraînement  causé 
par  des  nécessités  si  urgentes!  À  ce  même  moment 
(septembre  1790),  l'assemblée  discutait  une  nouvelle 
proposition,  qui  aboutit  à  l'émission  de  huit  cents  millions 
en  assignats,  destinés  à  rembourser  les  porteurs  de  la 
dette  exigible  et  à  fournir  aux  demandes  du  Trésor.  Dans 
la  pensée  de  ses  auteurs,  cette  opération  devait  balayer 
du  marché  une  forte  quantité  des  valeurs  flottantes 
provenant  de  l'arriéré  et  remboursées  en  assignats.  La 
place  fût  ainsi  restée  nette  devant  ceux-ci,  et  la  simplifi- 
cation des  types  de  valeurs  en  circulation  aurait  amélioré 
le  crédit  de  l'État.  Ce  calcul  eût  pu  se  trouver  juste,  si  la 
paix  publique  rétablie  avait  ouvert  le  chemin  à  la  con- 
fiance, permis  la  reprise  des  affaires  et  rendu  à  la  circula- 
tion toute  son  activité.  Par  malheur  il  n'en  était  point 
ainsi,  et,  par  suite,  la  Constituante  n'arrivait  en  définitive 
qu'à  alarmer  plus  encore  les  intérêts  par  cette  espèce  de 
visa.  De  plus,  en  remplaçant  les  anciens  effets  par  une 
somme  égale  d'assignats,  elle  ne  dégageait  en  aucune 
façon  le  marché,  et  ne  réussissait  en  somme  qu'à  rejeter 
sur  son  propre  papier  la  défaveur  dont  souffraient  les 
anciennes  valeurs  du  Trésor. 

Ces  inconvénients  et  ces  dangers  ne  passèrent  point  tout 
à  fait  inaperçus  lors  de  la  discussion  du  projet  relatif  à 
cette  seconde  émission  d'assignats.  Montesquiou,  le  rappor- 
teur de  la  Commission,  en  signala  une  partie  dans  son 
travail,  en  se  basant  sur  les  résultats  déjà  connus  de  la 
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première  émission.  Il  n'en  concluait  pas  moins  à  l'adoption 
pure  et  simple  de  la  combinaison,  car  il  n'en  connaissait 
point  d'autres  pour  faire  face  aux  besoins  du  Trésor,  qui 
voyait  ses  sources  de  revenu  diminuées  ou  même  taries 
par  la  rébellion  ou  l'esprit  de  système.  C'est  cette  nécessité 
toujours  urgente  qui  devait  dominer  constamment  la 
situation  pendant  toute  la  période  révolutionnaire,  pous- 
ser les  pouvoirs  publics  à  abuser  dans  des  proportions 
effrayantes  de  ce  mode  de  crédit  si  onéreux,  et  bientôt 
les  conduire  à  la  banqueroute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  discussion  du  projet  de  septembre 
1790  fut  vive,  des  vues  très  justes  se  produisirent  contre, 
mais  l'éloquence  et  les  sophismes  de  Mirabeau  l'emportè- 
rent. Les  nouveaux  assignats,  devenus  de  simples  billets  au 
porteur,  sans  intérêt,  perdirent  presque  aussitôt  10  p.  100 
sur  la  place  (1).  Toute  la  charge  retombait  ainsi  sur  le 
pays,  obligé  de  payer  par  la  hausse  des  prix  les  frais  du 
papier-monnaie.  En  effet,  tous  les  inconvénients  attachés 
à  de  tels  emprunts  quand  les  principaux  éléments  du  crédit 
font  défaut,  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester.  L'élévation 
du  taux  des  escomptes  et  des  prix,  la  fabrication  des  faux 
assignats  (2),  l'exportation  des  espèces,  vinrent  s'ajouter 
aux  autres  causes  d'inquiétude  et  de  trouble.  Il  fallut 
émettre  des  coupures  de  50  francs,  et  pour  remplacer  la 
menue  monnaie  qui  se  cachait,  une  quantité  de  petites 
caisses  d'émission  s'organisèrent  tout  à  coup  et  répandirent 
dans  le  pays  une  forte  masse  de  menus  billets  de  G  deniers 
à  50  livres,  constituant  un  multiple  emprunt  à  la  circula- 
tion organisée  au  profit  des  manieurs  d'argent  (3).  Dès  le 


(!)  Levasseur,  Revue  européenne,  nov.  1859. 

(2)  Le  décret  du  2  novembre  1790,  qui  punissait  ce  crime  de  la  peine 
de  mort,  ne  put  arrêter  les  faux  monnaye urs. 

(3)  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  après  1789,  I,  174. 
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26  avril  1794 ,  Rabaut  Saint-Étienne  signalait  cette  situation 
embarrassante  et  pleine  de  dangers,  demandant  que  l'As- 
semblée pourvût  elle-même  à  tous  les  besoins  de  la  circu- 
lation. Celle-ci  ne  devait  pas  tarder  d'ailleurs  à  continuer 
ses  émissions.  En  juin  1791,  six  cents  nouveaux  millions 
étaient  votés.  Peu  de  temps  après,  les  assignats  tombaient 
au  cours  de  60  p.  400  de  leur  valeur  ;  la  perte  atteignait 
ainsi  40  p.  100.  Moins  de  deux  ans  plus  tard,  celte  perte 
dépassait  50  p.  100,  et  le  trouble  économique  était  porté  à 
son  comble. 

Les  émissions  précédentes  avaient  donné  lieu,  nous 
le  savons,  à  de  vifs  débats  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 
La  demande  formulée  en  juin  1791  par  le  comité  de 
finances  ne  rencontra  plus  d'opposition.  L'habitude  était 
prise,  et  le  moyen  semblait  commode.  Bien  que  la  valeur 
du  papier-assignat  baissât  sans  cesse,  si  peu  qu'il  valût, 
c'était  encore  une  ressource.  Aussi,  après  la  Constituante 
qui  en  émit  pour  1 .800  millions,  la  Législative  fabriqua  pour 
900  millions  de  ce  papier,  la  Convention  pour  7.278  mil- 
lions, le  Directoire  pour  35  milliards  603  millions.  En 
outre,  3  milliards  de  billets  rentrés  furent  remis  en  circu- 
lation. Ce  n'est  là,  bien  entendu,  qu'une  valeur  nominale  ;  le 
mouvement  des  transactions  était  bien  loin  de  nécessiter 
une  masse  aussi  énorme  désignes  monétaires.  La  propor- 
tion se  rétablissait  très  simplement  par  la  dépréciation  des 
assignats,  dont  le  cours  tomba  à  1/2  p.  100  (cinquante  cen- 
times pour  100  francs),  c'est-à-dire  à  rien,  dès  le  début  de 
l'année  1796,  et  cela  en  dépit  des  mesures  violentes  prises 
par  la  Convention  pour  arrêter  ce  qu'elle  appelait  l'agiotage 
sur  le  papier  de  l'Etat.  Cet  agiotage  n'était  rien  autre  chose 
qu'un  phénomène  très  naturel,  qui  proportionne  toujours 
la  quantité  de  monnaie  en  circulation  à  l'activité  des 
affaires.  C'était  encore  le  résultat  direct  du  défaut  de  con- 
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fiance  amené  par  les  embarras  de  la  situation.  Le  public 
préférait  naturellement  les  espèces  au  papier,  en  dépit  de 
toutes  les  prescriptions  Jégales.  A  aucun  moment,  et 
malgré  les  défenses  les  plus  sévères  dirigées  contre  l'emploi 
des  espèces  métalliques,  le  papier  n'a  été  le  seul  aliment 
de  la  circulation.  Les  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  billon 
n'ont  jamais  cessé  de  passer  de  main  en  main.  Le  cours  en 
était  gêné  sans  doute  par  la  rigueur  des  lois  prohibitives 
et  la  méfiance  qu'une  telle  situation  entretenait;  mais  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  on  bravait  tous  ces  dangers  pour 
éviter  les  risques  et  les  gènes  des  opérations  basées  sur  le 
papier.  La  Trésorerie  elle-même  mettait  tous  ses  soins  à 
s'en  procurer,  et  en  usait  à  l'occasion,  sachant  par  expé- 
rience que  c'était  là  le  seul  moyen  de  rendre  ses  marchés 
moins   onéreux  et  d'assurer  la  régularité  de  ses  services. 

L'assignat  était  donc  avili  par  la  disparition  de  la  con- 
fiance, et  par  la  multiplication  immodérée  des  émissions 
au  delà  des  besoins  du  marché.  Mais  comme  il  constituait 
à  peu  de  chose  près  Tunique  ressource  du  gouvernement  à 
défaut  des  contributions  appauvries  (J),  celui-ci  se  trouvait 
entraîné  à  persévérer  dans  une  impasse  dont  il  ne  distin- 
guait pas  les  issues.  Plus  il  multipliait  son  papier,  plus  le 
cours  baissait;  c'est  ainsi  que  l'on  voyait  se  préparer  et 
approcher  chaque  jour  une  catastrophe  apportant  aux 
pouvoirs  publics  la  déconsidération,  au  public  un  trouble 
profond  dans  les  relations  de  tous  les  jours  et  dans  l'état 
des  fortunes. 

L'avilissement  de  l'assignat  fut  bientôt  tel  qu'en 
l'an  IV  on  vit  Ramel  demander  pour  le  service  d'un  seul 
mois  vingt  milliards  papier,  mais  en  faisant  observer  que 


(1)  Cambon  disait  à  la  tribune  dès  le  23  septembre  1792  :  «  Tous  les  im- 
pôts sont  taris,  le  gouvernement  ne  peut  ni  emprunter  ni  imposer.  » 
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70  raillions  espèces  suffiraient  à  en  tenir  lieu  (1).  Le  Direc- 
toire, qui  avait  à  lui  seul  porté  la  circulation  des  assignats 
de  9  à  45  milliards,  essaya  de  liquider  la  situation  par 
diverses  mesures  transitoires,  mais  c'était  chose  impos- 
sible, il  ne  put  s'en  tirer  que  par  la  banqueroute.  La  loi 
de  ventôse  an  IV  créa  pour  2.400  millions  nominaux  de 
mandats  territoriaux,  hypothéqués  sur  la  valeur  des 
domaines  nationaux.  Les  assignats,  ainsi  privés  de  leur 
gage,  devaient  être  retirés  de  la  circulation  par  échange 
contre  les  mandats,  sur  le  pied  de  trente  capitaux  anciens 
pour  un  nouveau.  Le  surplus  de  rémission  passa  directe- 
ment dans  la  circulation  au  cours  de  34  p.  100  environ. 
En  quelques  semaines,  ce  papier  perdit  beaucoup,  et  tomba 
même  bientôt  à  5  p.  100  de  sa  valeur  nominale  (2). 

IV 

En  oulre  des  sûretés  plus  ou  moins  solides  offertes  par 
le  gouvernement  pour  garantir  son  papier,  il  avait  pris, 
pour  écarter  la  prétendue  concurrence  des  espèces,  les 
mesures  les  plus  barbares,  rappelant  celles  de  Louis  XIV 
au  début  du  siècle.  La  circulation  et  le  commerce  des  espè- 
ces et  matières  précieuses  étaient  prohibés  sous  des  peines 
ridiculement  sévères  depuis  1793.  A  l'époque  de  la  Ter- 
reur, ces  prohibitions  avaient  produit  quelque  effet  ;  mais 
en  Tan  IV,  la  nécessité  l'emportait  sur  les  prescriptions 
d'un  gouvernement  bien  affaibli.  «  Personne  ne  traitait 
plus  qu'en  argent.  Ce  numéraire,  qu'on  avait  cru  enfoui 
ou  exporté  à  l'étranger,  remplissait  la  circulation.  Celui 
qui  était  caché  se  montrait,  celui  qui  était  sorti  de  France, 
y  rentrait.  Les  provinces  méridionales  étaient  remplies  de 
piastres,  qui  venaient  d'Espagne,  appelées  chez  nous  par 

(i)  Vilhrer,  I,  386. 
(2)  /6iU,  I,  392. 
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le  besoin...  Il  se  commettait  bien  encore  quelques  fripon- 
neries par  les  remboursements  en  mandats,  parce  que  les 
lois  donnant  cours  forcé  de  monnaie  au  papier,  permet- 
taient de  l'employer  à  l'acquittement  des  engagements 
écrits.  Mais  on  ne  l'osait  guère,  et  quanta  toutes  les  stipu- 
lations, elles  se  faisaient  en  numéraire.  Dans  tous  les 
marchés  on  ne  voyait  que  l'argent  ou  l'or,  les  salaires  du 
peuple  ne  se  payaient  pas  autrement,  on  aurait  dit  qu'il 
n'existait  pas  de  papier  en  France.  Les  mandats  ne  se 
trouvaient  plus  que  dans  les  mains  des  spéculateurs  qui 
les  recevaient  du  gouvernement  et  les  revendaient  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  De  cette  manière,  la  crise 
financière,  tout  en  existant  encore  pour  l'Etat,  avait 
presque  cessé  pour  les  particuliers  (1).  »  Elle  n'était 
cependant  pas  encore  tout  à  fait  terminée4,  tant  s'en  faut, 
car  plusieurs  années  après,  en  4802  et  au  delà,  le  numé- 
raire était  encore  rare,  l'escompte  cher,  le  commerce 
difficile.  Le  trouble  apporté  dans  les  relations  écono- 
miques se  prolongeait  ainsi  bien  au  delà  de  la  liquidation 
des  emprunts  faits  à  la  circulation  (2). 

Dans  ces  conditions,  les  mandats  ne  pouvaient  se  sou- 
tenir bien  longtemps.  La  loi  du  16  pluviôse  an  V 
(4  février  1797)  les  déclara  démonétisés,  et  recevablcs 
jusqu'au  21  mars,  sur  le  pied  de  10  p.  100  de  la  valeur 
nominale,  en  paiement  des  contributions.  Le  préambule 
de  cette  loi  de  faillite,  avec  ses  raisons  péniblement  cher- 
chées et  la  préoccupation  évidente  de  dissimuler  sous  des 
motifs  d'intérêt  général  une  odieuse  et  impolitique  spolia- 
tion, ressemble  parfaitement  aux  actes  du  môme  genre 
promulgués  sous  Tancienne  monarchie. 

Chose  difficile   à    penser,    on  trouvait   encore   moyen 

(1)  Thiers,  Révolution,  liv.  XXXIII. 

(2)  lôid.,  Consulat,  IV,  167. 
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d'émettre  d'antres  papiers  de  crédit  à  côté  des  assignats  et 
des  mandats.  C'est  ainsi  que  les  ministres  donnaient  aux 
créanciers  du  Trésor  des  ordonnances  à  terme  souvent 
impayées.  Certains  fournisseurs  savaient  cependant  se 
faire  accorder  des  «  visas  d'urgence  »,  qui  leur  assuraient 
un  prompt  règlement.  Ce  papier  circulait  sur  la  place 
à  75  ou  80  p.  100  de  porte  et  donnait  un  aliment  h  l'agio- 
tage (1).  Les  rentiers  n'étaient  payés  le  plus  souvent  qu'en 
bons  connus  sous  des  noms  différents  :  bons  des  3/4, 
du  1/3,  du  1/4,  d'arrérages,  admis  en  paiement  des  con- 
tributions. Mais  cet  usage  ne  suffisait  naturellement  pas 
pour  les  absorber,  et  le  reste  venait  se  joindre  aux  valeurs 
dépréciées  dont  le  marché  était  encombré.  On  rencontrait 
aussi  des  «  cédules  hypothécaires  »  souscrites  par  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux  souvent  peu  solvablcs,  et 
des  «  délégations  sur  rentes  foncières  attachées  aux 
domaines  de  l'Etat  »,  dont  les  débiteurs  avaient  dis- 
paru (2).  Les  frais  de  transport  et  d'entretien  des  armées 
donnaient  lieu  à  la  remise  de  «  bons  de  réquisition  » 
tout  aussi  mal  acquittés  que  les  effets  précédents,  et 
perdant  dans  la  môme  proportion.  En  Tan  IV,  après  avoir 
ordonné  un  emprunt  forcé,  le  Directoire  en  mangea 
d'avance  le  produit  au  moyen  de  rescriptions  gagées  sur 
les  rentrées  attendues,  et  négociées  à  perte  sur  la  place. 
Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  comment  les  gou- 
vernements successifs  de  1789  à  1799,  ont  vécu  surtout  à 
crédit  et  par  le  procédé  de  l'emprunt  à  la  circulation.  Celle- 
ci  se  trouvait  étendue  au  delà  de  toute  mesure  par  cet 
afflux  continuel  de  papiers  de  toute  sorte,  sans  échéance 
assurée,  sans  garantie  solide.  Elle  se  resserrait  alors  d'elle- 
même  par  l'effet  de  l'agio  et  de  la  hausse  générale  des  prix, 

(1-)  Lovapseur,  Classes  ouvrières,  1,213,  etc. 
(2)  Mollien,  Mémoires,  I,  21.*i. 
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si  bien  que  ce  mode  d'emprunt  devenait  fort  onéreux  pour 
tout  le  monde,  en  ne  faisant  au  gouvernement  qu'une 
existence  misérable  et  sans  lendemain.  Plus  on  l'employait, 
plus  le  désordre  augmentait,  plus  la  confiance  s'éloignait. 
Cercle  vicieux  dans  lequel  tout  gouvernement  qui  abuse  de 
l'emprunt  à  la  circulation  est  obligé  de  tourner  sans  espoir 
d'en  sortir  autrement  que  par  une  liquidation  désastreuse. 
Bien  que  cette  situation  fût  déjà  excessive,  la  spéculation 
trouvait  encore  moyen  d'ajouter  aux  difficultés  par  ses 
opérations,  lesquelles  étaient  bien  souvent  patronnées  par 
les  pouvoirs  publics.  Le  Directoire  surtout  était  livré  tout 
autant  que  les  gouvernements  d'ancien  régime  à  cette  nuée 
d'agents  financiers  qui  dévorait  depuis  si  longtemps  le  plus 
clair  des  revenus  du  pays.  Le  nom  seul  avait  changé;  le 
traitant  étant  devenu  un  faiseur  de  services,  sorte  de  ban- 
quier ou  d'entrepreneur  le  plus  souvent  véreux,  qui  faisait 
à  l'entreprise  les  fournitures  militaires  ou  les  travaux  civils, 
acceptait  à  bas  taux  les  obligations  du  Trésor  sur  lesquel- 
les il  se  livrait  à  une  spéculation  sans  mesure,  et  fournis- 
sait en  échange  un  papier  de  commerce  généralement 
collusoire,  sous  le  prétexte  de  prêter  à  l'Étal  un  crédit 
douteux.  Us  finirent  par  se  grouper  en  puissantes  compa- 
gnies, liées  au  Trésor  par  des  attaches  étroites,  ce  qui  leur 
permettait  de  le  compromettre  dans  les  hasards  de  la  spé- 
culation internationale.  Loin  de  lui  prêter  un  réel  secours, 
ils  s'appuyaient  sur  son  influence  pour  s'enrichir  aux  frais 
du  public.  Leur  intervention  ne  servait  dans  bien  des  cas 
qu'à  augmenter  le  désordre,  à  élever  les  frais  généraux, 
à  compliquer  et  à  troubler  davantage  encore  la  circulation 
en  y  versant  leur  papier,  enfin  à  porter  au  comble  une  cor- 
ruption profonde  et  scandaleuse  dont  l'époque  du  Direc- 
toire est  restée  déshonorée. 

Léon  Poinsard. 


LES 

DÉPUTÉS  DE  SEINE-ET-MARNE 
SOUS  LE  DIRECTOIRE 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS  ET  CONSEIL  DES  ANCIENS 


Pendant  la  période  du  Directoire,  qui  dura  près  de  quatre 
années,  de  Tan  IV7  à  Tan  VIII,  il  y  eut,  ainsi  que  les  con- 
ventionnels eux-mêmes  Pavaient  réglé  avant  de  se  séparer, 
un  Corps  législatif  divisé  en  deux  chambres  ou  conseils  : 
les  Cinq-Cents,  siégeant  au  Manège,  et  les  Anciens  qui 
tenaient  leurs  séances  dans  l'ancienne  salle  de  la  Con- 
vention. 

On  a  quelquefois  considéré  cette  période  comme  ayant 
fourni  quatre  législatures,  parce  que  les  représentants  du 
peuple  étaient  renouvelés  annuellement  par  tiers,  —  en 
floréal,  — de  façon  à  permettre  aux  nouveaux  élus  d'entrer 
en  fonctions  le  1er  prairial.  Malgré  les  modifications  pério- 
diques, et  peu  sensibles  d'ailleurs,  subies  de  la  sorte  par 
les  deux  conseils,  c'est  en  réalité  le  Corps  législatif,  créé 
en  l'an  IV,  qui  s'est  maintenu,  complété  et  rajeuni,  jusqu'au 
Consulat.  Ces  deux  conseils  délibéraient,  le  Directoire 
exécutait;  on  a  dit  avec  raison  qu'ils  furent  moins  les  suc- 
cesseurs de  la  Convention  que  les  précurseurs  du  gouver- 
nement représentatif. 
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La  Constitution  de  d793,  supprimant  l'élection  à  deux 
degrés,  fixait  le  nombre  et  la  répartition  des  députés  d'après 
la  population,  à  raison  d'un  représentant  par  40,000  habi- 
tants :  ce  devait  être  l'expression  du  suffrage  universel, 
mais  on  n'appliqua  pas  celte  constitution.  Dans  celle  de 
l'an  III,  le  suffrage  à  deux  degrés  était  rétabli  pour  créer 
le  nouveau  corps  législatif.  En  vendémiaire  an  IV,  on  fixa 
le  nombre  des  députés,  à  élire  pour  chaque  département. 
Quant  à  la  division  entre  les  deux  conseils —  Cinq-Cents 
et  Anciens,  —  elle  eut  lieu  en  séance  générale  le  5  bru- 
maire an  IV,  par  voie  de  tirage  au  sort,  en  tenant  compte 
toutefois  des  conditions  déterminées  par  la  Constitution  en 
ce  qui  touche  le  conseil  des  Anciens.  Ainsi,  l'âge  de  trente 
ans  était  requis  pour  l'éligibilité  aux  Cinq-Cents,  mais  il 
fallait  compter  quarante  ans  pour  entrer  aux  Anciens,  et, 
de  plus,  être  marié  ou  veuf. 

Aux  termes  des  lois  des  5-13  fructidor  an  III,  les  deux 
tiers  des  nouveaux  représentants  devaient  être  pris  parmi 
les  conventionnels  non  décrétés  d'accusation  ou  d'arres- 
tation; le  dernier  tiers  était  choisi  soit  dans  les  rangs  des 
anciens  députés,  soit  au  dehors.  A  cet  effet,  chaque  dépar- 
tement eut  à  dresser,  indépendamment  de  la  liste  de  ses 
élus  sortant  de  la  Convention,  une  liste  supplémentaire 
triple  de  la  première  comprenant  encore  des  noms  d'anciens 
conventionnels.  Les  citoyens  inscrits  sur  ces  deux  listes 
se  réunirent  en  Assemblée  électorale  de  France  le  4  bru- 
maire, afin  de  compléter  le  Corps  législatif  par  d'anciens 
conventionnels  non  réélus,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  du  chiffre  total  des  sièges, —  soit  500  sur  750. 

L'attribution  de  ces  derniers  députés  à  tel  ou  tel  dépar- 
tement devait  être  faite  après  la  formation  des  deux  con- 
seils, mais  elle  n'eut  jamais  lieu  officiellement. 

Dans  les  départements,  les  assemblées  électorales  avaient, 
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fonctionné  du  20  au  29  vendémiaire  an  IV,  et  l'ouverture 
de  la  session,  fixée  d'abord  au  15  brumaire,  fut  avancée 
au  5  du  même  mois  par  une  loi  du  10  vendémiaire. 

Seine-et-Marne,  qui  avait  sept  députés  à  nommer,  ter- 
minait ses  opérations  le  27  vendémiaire.  Le  scrutin  appelait 
d'abord  quatre  anciens  conventionnels  : 

Bailly  de  Juilly  (197  suffrages); 

Lanjuinais  (148); 

Himbert  de  Flégny  (137); 

Viquy  (92). 

Lanjuinais,  nommé  à  la  fois  dans  73  départements, 
adressa  ses  remerciements  au  corps  électoral  de  Seine-et- 
Marne  :  «  Je  sens,  dit-il,  tout  le  prix  de  vos  suffrages  dans 
un  moment  où  je  suis  en  butte  aux  traits  de  la  calomnie 
et  de  la  baine,  pour  avoir  défendu  la  cause  de  la  justice  et 
de  l'humanité.  »  Mais  il  ne  fut  jamais  classé  parmi  les 
députés  de  ce  département;  on  le  considéra  comme  l'élu 
d'Ille-et-Yilaine,  son  pays  natal.  Nous  ferons  de  même, 
tout  en  notant  qu'il  avait  désintérêts  dans  Seine-et-Marne, 
où  il  possédait  des  biens  aux  environs  de  Brie-Comte- 
Robert  et  dans  l'arrondissement  de  Meaux. 

Les  trois  autres  élus,  après  plusieurs  tours  de  scrutin, 
furent  : 

Godard,  de  Meaux,  procureur  général  du  département, 
réunissant  167  suffrages  sur  242  votants  ; 

Vionot-Vaublanc,  ancien  constituant  (129  suffrages); 

Et  Picault,  de  Rozoy  (96  suffrages)  (1). 

L'Assemblée  électorale  avait  dressé  ensuite  la  liste 
supplémentaire  de  conventionnels  dont  nous  avons  parlé, 


(1)  Dupont  de  Nemours  a  été  quelquefois  compris  à  tort  parmi  les  élus  de 
Seine-et-Marne  ;  il  avait  représenté  ce  département  à  la  Constituante,  mais 
c'est  le  Loiret  (où  se  trouvait  située  sa  terre  de  Che vannes),  qui  le  nomma 
en  Tan  IV. 
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liste  destinée  à  la  formation  de  Y  Assemblée  électorale  de 
France.  Quatre  conventionnels  ayant  été  nommés,  cette 
liste  supplémentaire  qui  devait  être  triple  en  nombre, 
réunit  les  douze  noms  suivants  : 

Boissy  d'Anglas, 
Henry  Larivière, 
Lesage,  d'Eure-et-Loir, 
Pelet,  de  la  Lozère, 
Durand-Maillane, 
Saladin, 
Morisson, 
Pierret,  de  l'Aube, 
De  Fcrmon, 
De  Vérité, 
Dussault,  de  Paris, 
Albert,  du  Haut-Rhin. 

Le  i  brumaire  Y  Assemblée  électorale  de  France,  en  com- 
plétant le  Corps  législatif,  y  fit  intervenir  trois  anciens 
conventionnels  de  Seine-et-Marne  :  Bernard  (des  Sablons), 
Bernier  et  Defrance.  L'ordre  alphabétique  avait  déterminé 
le  choix,  sans  autre  considération. 

Quant  à  la  répartition  entre  les  deux  conseils  des  neuf 
députés  appartenant  ainsi  à  ce  déparlement  (en  écartant 
Lanjuinais,  classé  ailleurs),  elle  donna  les  résultats  ci- 
après  : 

Conseil  des  Cinq- Cents  : 

Bailly,  Bernard,  Bernier,  Defrance,  Godart,  Viénot-Vau- 
blanc. 

«•  ANNÉE.  —  1  22 
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Conseil  des  Anciens  : 

Himberl,  Picault,  Viquy. 

Chaque  année,  dans  les  départements,  le  renouvellement 
du  tiers  sortant  des  députés,  désignés  par  le  sort,  était 
signalé  par  quelque  incident. 

En  l'an  IV,  l'élection  avait  fait  perdre  le  pouvoir  au  parti 
républicain  ;  le  coup  d'Élat  du  18  fructidor  le  lui  fit  ressai- 
sir Tannée  suivante. 

Au  lendemain  de  ce  coup  dE'tat,  le  vote  qui  venait 
d'avoir  lieu  fut  annulé  comme  illégitime  dans  Seine-et- 
Marne  et  dans  quarante-six  autres  départements,  où,  pa- 
raît-il, les  opérations  avaient  été  «  dirigées  de  façon  à 
favoriser  les  partisans  de  la  royauté  ».  L'annulation  ré- 
sulte de  la  loi  «  sur  les  mesures  du  salut  public  prises  à 
l'occasion  de  la  conspiration  royale  »,  qui  prononçait  en 
même  temps  la  déportation  de  soixante-cinq  députés  au 
nombre  desquels  figure  un  représentant  de  Seine-et-Marne, 
—  Vienot-Vaublanc. 

A  la  suite  d'un  nouveau  vote,  àMelun,  la  loi  du  1er  prai- 
rial an  V  déclara  valable  le  nomination  de  Gigault  de  Cri- 
senoy,   pour  le  Conseil  des  Anciens,  et  celle  de  Rataud 
qui  remplaçait  Vienot-Vaublanc  aux  Cinq-Cents. 

Gigault  de  Crisenoy  avait  présidé  l'Assemblée  électorale 
et  réuni  160  voix,  au  second  tour  de  scrutin,  sur  306  vo- 
tants; Rataud  avait  été  nommé  également  au  second  tour 
par  139  voix  sur  298  votants. 

En  Tan  VI,  de  nouvelles  difficultés  se  produisirent  à 
Melun,  à  l'occasion  du  renouvellement  partiel;  une  scis- 
sion éclata  dans  l'Assemblée  électorale.  Une  partie  du 
corps  électoral  tint  séance,  sous  la  présidence  du  citoyen 
Hattingais,  de  Meaux,  désigné  par  l'administration  cen- 
trale, tandis  qu'une  autre   fraction  de  quarante-trois  élec- 


LES   DÉPUTÉS   DE   SEINE-ET-MARNE   SOUS   LE   DIRECTOIRE      339 

teurs  alla  siéger  à  la  maison  commune,  et  chacune  opéra 
de  son  côté  (1).  Le  Conseil  des  Anciens  annula  d'urgence, 
par  une  loi  du  22  floréal,  les  opérations  qui  avaient  eu  lieu 
à  la  mairie  de  Melun,  et  déclara  admis  comme  représen- 
tants du  peuple  : 

Aux  Anciens  :  Sedillez  (élu  pour  deux  ans  par  178  voix)  ; 

Aux  Cinq-Cents  :  Uattingais  et  Simon  (élus  pour  trois 
ans,  par  140  et  125  voix)  ;  Bidault  (élu  pour  deux  ans  par 
171  voix),  et  Bailly  de  Juilly  (réélu  pour  un  an  par 
136  voix). 

Bailly,  qui  ne  l'avait  emporté  que  d'une  voix  et  au  troi- 
sième tour  seulement  sur  son  collègue  Defrance,  fut  peu 
après  secrétaire  des  Cinq-Cents.  Les  députés  sortants  étaient 
Viquy,  devenu  haut-juré  près  la  cour  de  justice,  Bernard, 
Bernier  et  Hinibert,  tous  anciens  conventionnels. 

L'année  suivante,  Seine-et-Marne  avait  encore  trois 
députés  à  remplacer;  cette  fois,  rien  ne  troubla  l'élection: 
Bailly  et  Picault  furent  confirmés  dans  leur  mandat,  et  le 
troisième  choix  se  porta  sur  Chaillot,  juge  de  paix  à 
Provins.  Us  étaient  nommés  pour  trois  ans,  mais  les 
événements  devaient  faire  cesser  leurs  pouvoirs  dès 
l'an  VIII. 

Une  nouvelle  constitution  était  mise  en  vigueur.  Le 
Consulat  prenait  la  place  du  Directoire  ;  on  vit  disparaître 

(1)  L'assemblée  scissionnaire,  présidée  par  l'ancien  conventionnel  Mauduyt, 
en  dressant  le  procès-verbal  de  ses  séances,  déclara  être  «  douloureusement 
affectée  de  l'inlluence  dominatrice  exercée  sur  rassemblée  électorale  pendant 
le  cours  de  ses  opérations  ».  Elle  avait  fait  voter  ses  43  adhérents  et  pro- 
clamé élus  chez  elle  ; 

Aux  Anciens  :  Defrance,  ancieta  conventionnel  (41  voix)  ; 

Aux  Cinq-Cents  :  Mauduyt,  id.  (34  voix)  ; 

—  Geoffroy,  id.  (38  voixj; 

—  Théoflore  Giot,  accusateur  public  (31  voix)  ; 

—  Bernard,  ancien  conventionnel  r28  voix). 
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les  Cinq-Cents  et  les  Anciens,  remplacés  par  le  Sénat  conser- 
vateur, par  un  Corps  législatif  et  un  Tribunat.  Le  Sénat 
fut  formé  d'abord  ;  c'est  lui  qui  nomma  directement,  le 
4  nivôse  an  VIII,  les  députés  du  Corps  législatif  et  du 
Tribunat,  pris  parmi  les  derniers  législateurs. 

Dans  cette  nouvelle  organisation  qui  laissait  à  l'écart 
les  électeurs  d'autrefois,  Seine-et-Marne  fournit  au  Tribu- 
nat :  Himbert  de  Flégny,  Jaucourt,  Picault  et  Sédillez  ;  au 
Corps  législatif:  Chaillot,  Defrance  et  Simon. 

Hatlingais,  également  désigné  par  le  Sénat  pour  faire 
partie  du  Corps  législatif,  refusa  ce  mandat  conféré  sans  le 
concours  des  électeurs.  Jusque-là,  bon  nombre  de  députés, 
comme  Hattingais,  avaient  soutenu  le  Directoire,  «  parce 
qu'ils  voyaient  encore  dans  ce  gouvernement  la  cause  de 
la  Révolution  ;  mais  ils  ne  la  reconnaissaient  plus  dans  le 
premier  consul  »  et  s'ils  ne  refusèrent  pas  tous  leur  con- 
cours, ils  lui  résistèrent  au  sein  du  Tribunat. 

Ce  Tribunat,  comme  l'exprime  M.  Thiers  dans  son  dis- 
cours de  réception  à  l'Académie,  était  le  dernier  asile 
laissé  à  l'opposition.  «  La  parole  avait  exercé  tant  de 
ravage  qu'on  avait  voulu  se  donner  contre  elle  des  garan- 
ties, en  la  séparant  delà  délibération.  Dans  la  constitu- 
tion consulaire,  un  corps  législatif  délibérait  sans  parler  ; 
à  côté  de  lui,  un  autre  corps,  le  Tribunat,  parlait  sans 
délibérer.  Singulière  précaution,  et  qui  fut  vaine.  Ce  Tri- 
bunat, institue  pour  parler,  parla  en  effet,  il  combattit  les 
mesures  proposées  par  le  premier  Consul,...  il  dit  ce  qu'au 
dehors  mille  journaux  répétaient  avec  violence.  Le  gou- 
vernement, dans  un  coupable  mouvement  de  colère,  brisa 
ses  résistances,  étouffa  le  Tribunat  et  lit  succéder  un  pro- 
fond silence  à  ces  dernières  agitations.  » 

Sans  insister  davantage  sur  la  période  postérieure 
au  18  brumaire,  disons,  en  résumé,  que  le  département  de 
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Seine-et-Marne  a  compté  en  tout  seize  députés  ayant  fait 
partie  successivement  des  deux  Conseils  qui  constituaient 
le  corps  législatif  sous  le  Directoire  : 

Cinq-Cents  : 

1.  Bailli/  (de  Juilly)  (1). 

2.  Godart. 

3.  Vienot-Vaublanc. 

4.  Bernard  (des  Sablons). 
5'.  Bernier. 

6.  Defrance. 

7.  Rataud. 

8.  Hattingais. 

9.  Simon. 

10.  Bidault. 

11.  Chaillot. 

Anciens  : 

1.  Himbert  de  Flegny. 

2.  Viquy. 

3.  Picault. 

4.  Gigault  de  Crisenoy. 

5.  Sedillez. 

H  ne  nous  reste  maintenant  qu'à  renvoyer  le  lecteur  aux 
notes  biographiques  publiées  ici-mème,  sur  neuf  des 
députés  dont  les  noms  précèdent,  lesquels  avaient  fait 
partie  soit  de  l'Assemblée  législative  de  1791,  soit  de  la 
Convention,  —  et  à  esquisser  rapidement  la  biographie 
des  sept  autres,  nouveaux  venus  alors  dans  la  vie  parle- 
mentaire. 

(1)  Les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  anciens  conventionnels. 
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i.  Bàilly,  de  Juilly.  —  Voir  le  département  de  Seine-et- 
Marne  à  la  Convention,  dans  le  numéro  de  la  Revue  du 
14  juin  1885. 

2.  Bernard,  des  Sablons.  —  Voir  ibid. 

3.  Bernier  (Louis-Toussainl-Cécile),  de  Meaux.  —  Voir 
ibid. 

4.  Bidault.  —  Charles-François  Bidault  était  né  à  Paris, 
rue  Pastourelle,  le  3  octobre  1760,  fils  de  Pierre  Bidault  et 
de  Catherine  Petit. 

Avocat  au  Parlement  en  1779  et  inscrit  au  tableau  en 
1784,  après  le  stage  exigé,  il  fut  élu  juge  en  1790  dans 
plusieurs  districts  à  la  fois  ;  il  opta  pour  Melun.  Au  mois 
de  mars  1791,  appelé  à  Paris  en  qualité  de  membre  de  l'un 
des  six  tribunaux  criminels  provisoires,  établis  par  la  Cons- 
tituante, Bidault  y  siégea  pendant  deux  ans  ;  réélu  juge 
au  district  de  Melun,  il  revint  dans  cette  ville  en  1793  et 
présida,  sous  le  régime  révolutionnaire,  le  tribunal  cri- 
minel de  Seine-et-Marne.  L'assemblée  électorale  de  Tan  IV, 
devant  laquelle  il  prit  la  parole,  le  confirma  dans  sa  prési- 
dence, à  l'unanimité  des  suffrages,  moins  une  voix.  11  y  fut 
également  maintenu  parle  gouvernement,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  nivôse  an  VI.  C'est  alors  que  les  électeurs  le 
nommèrent  membre  du  conseil  des  Cinq-Cenls  pour  deux 
ans;  on  a  vu  plus  haut  qu'une  scission  s'était  produite  dans 
l'Assemblée  électorale  :  les  adversaires  de  Bidault  préten- 
daient le  mettre  à  l'index  «  pour  avoir  prononcé  des  blas- 
phèmes politiques  ».  Il  se  montra  favorable  au  coup  d'État 
de  brumaire  et  fut  porté  sur  la  liste  arrêtée  par  les  com- 
missions législatives  pour  former  la  nouvelle  députation  de 
Tan  VIII  ;  n' ayant  pas  été  choisi  par  le  Sénat,  il  quitta  la 
scène  politique  pour  reprendre  sa  place  dans  la  magistra- 
ture. 

Pendant  quelques  années,  on  le  retrouve  à  Melun,  où  il 
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avait  épousé  en  Tan  IV  M110  Le  Tenneur  (Octavie)  ;  mais 
nous  n'avons  pu  découvrir  le  lieu  ni  la  date  de  son  décès. 

5.  Chaillot.  —  Denis-Nicolas  Chaillot,  avocat,  né  à  Pro- 
vins le  27  juin  1764,  était  fils  d'un  procureur  du  roi  au 
bailliage  (i). 

Membre  du  conseil  des  Cinq-Cents  sous  le  Directoire,  et 
de  l'Assemblée  législative  pendant  le  consulat,  il  a  été 
délégué  pour  remplir  diverses  missions  dans  la  sixième 
division  militaire,  comprenant  les  départements  du  Mont- 
Terrible,  du  Doubs,  du  Jura,  de  FAin  et  de  la  Haute-Saône. 

Après  l'expiration  de  son  mandat,  il  est  devenu  juge  de 
paix,  puis  procureur  impérial  dans  sa  ville  natale.  C'est  là 
qu'il  est  mort  le  12  janvier  1814. 

6.  Defrance,  de  Rebais.  —  Voir  le  Département  de 
Seine-et-Marne  à  la  Convention,  dans  la  Revue  du  14  juin 
1885. 

7.  (iigault  de  Crisenoy.  —  Acliille-Pierre-Marie  Gigault 
de  Crisenoy,  propriétaire  à  la  Houssaye,  était  né  à  Paris 
vers  1760,  et  fils  de  Éliennc-Pascal  Gigaull,  écuyer,  sei- 
gneur de  Crisenoy,  Champigny  et  Cbampdeuil-en-Brie.  Ce 
dernier  ayant  acheté,  en  1781,  la  terre  de  La  Houssaye, 
son  fils  Achille  recueillit  ce  domaine  un  peu  plus  tard  ; 
il  était  avant  la  Révolution  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel,  et  avait  épousé 
en  1786  Mlle  de  Tourolle,  fille  d'un  receveur  général  des 
domaines. 

Le  seigneur  de  la  Houssaye  traversa  sans  encombre  les 
moments  difficiles  de  la  Terreur  ;  au  conseil  des  Anciens, 


(1)  Son  acte  de  baptême  le  dit  «  fils  de  M.  Denis- François  Chaillot  de 
Samondé,  conseiller  du  roi,  son  procureur  au  bailliage  et  siège  présidial  de 
Provins,  el  de  Marie-Geneviève  Faviat.  Son  parrain  était  Nicolas-Claude 
Colin  Desmurs,  conseiller  du  roi,  lieutenant  général  du  bailliage;  sa  mar- 
raine, Jeanne-Catherine  Legros,  frère  de  Pierre-Nicolas  Faviat,  receveur  du 
grenier  à  sel  ». 
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il  présenta  plusieurs  rapports  et  fit  approuver,  en  Pan  V,  la 
résolution  tendant  à  autoriser  les  ministres  à  faire  des 
délégations  sur  les  biens  nationaux. 

Rentré  dans  la  vie  privée  après  la  session,  il  vendit  le 
château  de  la  Houssaye  et  les  fermes  qui  en  dépendaient 
au  maréchal  Augereau  (15  germinal  an  IX).  Il  possédait 
alors  la  terre  de  Crisenoy. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  date  de  son  décès;  en  1817 
il  est  remplacé  par  son  fils  sur  la  liste  des  électeurs  de 
Seine-et-Marne. 

8.  Godakt.  — Jean-Louis-François  Godart,  né  le  15  juil- 
let 1760,  à  Meaux,  où  son  père  tenait  un  magasin  d'épi- 
cerie-mercerie sur  la  paroisse  Saint-Saintin  (1),  fut  clerc 
de  notaire,  étudia  le  droit  et  se  fit  recevoir  avocat.  Choisi 
en  1789  comme  administrateur,  par  ses  concitoyens,  il 
devint  commissaire  faisant  fonction  de  procureur-général- 
syndic  du  département  de  Seine-et-Marne.  Elu  en  Tan  IV 
au  conseil  des  Cinq-Cents,  il  a  été  ensuite  sous-préfet  de 
Meaux  du  11  germinal  an  VIII  à  1814. 

En  1817,  il  était  électeur  dans  la  commune  de  Chauco- 
nin,  près  Meaux,  où  il  possédait  des  biens,  et  est  mort 
peu  de  temps  après  entouré  de  l'estime  de  ses  conci- 
toyens. 

9.  Hattingais.  —  Louis-Michel  Hattingais,  né  à  Meaux, 
sur  la  paroisse  de  Chaage,  le  1er  octobre  1749,  était  fils 
légitime  d'un  notaire   du   village   de  Saint-Fiacre   (2).  Il 


(1)  Fils  de  Jean-François  Godart  et  de  Marguerite-Michelle- Pélagie  Ca- 
villier  :  il  a  été  baptisé  à  Saint-Saintin  de  Meaux,  le  17  juillet  1760,  ayant 
pour  parrain  Jean  Cavillier,  conseiller  du  roi,  contrôleur  de  l'hôtel  de  ville, 
et  pour  marraine  Anne-Françoise  de  Convenance,  épouse  de  Louis  Godart, 
officier  du  duc  d'Orléans. 

Ce  député  est  l'oncle  de  M.  Godart  de  Saponay,  mort  en  1868,  avocat  de 
réputation. 

(2)  Fils  de  Michel  Hattingais,  notaire,  et  de  Marie-Louise-Nicole  Chaussé, 
mariés  le  30  décembre  1749. 
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commença  de  bonne  heure  la  longue  et  honorable  carrière 
qu'il  devait  parcourir  dans  la  magistrature  ;  à  vingt- 
neuf  ans,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  sa  ville  natale, 
il  était  aussi  l'un  des  échevins  et  eut  à  pourvoir  aux 
subsistances  pendant  la  disette  de  1788-1789,  tâche  diffi- 
cile et  ingrate  dont  la  population  se  souvint  dans  la  suite. 
Il  présida  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  créée 
en  1791  ;  les  électeurs  meldois  le  choisirent  en  maintes 
circonstances  avant  de  l'envoyer  siéger  aux  Cinq-Cents 
en  l'an  IV. 

Hattingais  est  l'un  de  ceux  qui  tentèrent  de  résister 
au  18  brumaire;  chassé  par  les  baïonnettes,  avec  ses 
collègues,  de  l'orangerie  de  Saint- Cloud,  et  insulté  par 
les  soldats  dont  il  réclamait  l'appui,  ce  fut  vainement 
qu'après  la  promulgation  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  le 
Sénat  le  comprit  dans  les  trois  cents  membres  qui  devaient 
former  le  nouveau  corps  législatif:  il  refusa  et  reprit  son 
siège  de  magistrat  de  sûreté  à  Meaux.il  a  été  ensuite  juge 
d'instruction. 

Pendant  les  Cent  jours,  la  cause  de  l'Empire  semblait  se 
confondre  avec  celle  des  idées  libérales  ;  Hattingais  accepta 
un  nouveau  mandat  de  député.  La  seconde  restauration 
destitua  le  magistrat;  mais  une  ordonnance  du  27 novem- 
bre 1819,  lui  accorda  comme  une  réparation  le  titre  de 
juge  honoraire.  Hattingais  ne  pardonna  pas  la  brutalité 
imméritée  dont  il  avait  été  victime  ;  bien  qu'il  fût  sans 
fortune,  il  refusa  de  demander  la  pension  de  retraite  à 
laquelle  il  pouvait  prétendre. 

Conseiller  municipal,  administrateur  de  l'hospice,  du 
collège,  membre  de  la  Société  d'agriculture  qu'il  avait 
contribué  à  fonder  à  Meaux  en  1798,  le  vénérable  magis- 
trat ne  négligeait  aucune  occasion  d'être  utile  à  ses  conci- 
toyens. Au   mois   d'août  1840,  il  fut  décoré  de  la  Légion 


346  TH.    LUUILLIEH 

d'honneur.  Sept  mois  après,  le  34  mars  1841,  il  s'éteignait 
à  quatre-vingt-onze  ans  et  demi  (1). 

Le  tribunal  de  Meaux  possède  un  portrait  de  Louis- 
Michel  Ilattingais,  peint  par  M.  Barrois. 

10.  Himbekt,  de  Flégny.  —  Voir  la  Revue  du  14  juin  1885. 

1 1.  Picault.  — Antoine-Auguste-Michel  Picault  était  né  à 
Paris  le  15  novembre  1749  (2);  avocat  au  parlement,  il 
acheta  la  charge  de  procureur  du  roi  en  l'élection  de  Rozoy- 
en-Brie  et  devint  juge  des  seigneuries  des  Chaumes  et  d'Ar- 
mainvilliers,  puis  subdélégué  de  l'intendant,  commissaire 
aux  impositions.  En  1787, /lors  des  assemblées  provin- 
ciales, il  était  secrétaire  de  l'assemblée  de  Rozoy.  Élu  tour 
à  tour  procureur-général-syndic  près  l'administration  dé- 
partementale [de  Seine-et-Marne  et  président  du  tribunal 
criminel  (septembre  1791),  il  fut  député  en  1795;  l'année 
suivante,  il  présenta  au  conseil  des  Anciens  un  rapport 
favorable  aux  prêtres,  qu'il  avait  précédemment  frappés 
de  la  réclusion,  comme  magistrat. 

On  a  imprimée  part  une  vingtaine  de  rapports  et  de  dis- 
cours de  Picault  sur  les  successions,  les  contributions, 
l'incompatibilité  des  fonctions  de  haut  juré  avec  celles  de 
juge,  d'accusateur  public  et  d'officier  de  police  judiciaire, 
sur  la  garde  nationale,  les  créances  d'émigrés,  les  domai- 
nes congéables,  etc. 

Après  avoir  été  réélu  en  1799,  ce  député  fut  envoyé  en 
mission  dans  la  12e  division  militaire  (Charente-Inférieure, 
Deux-Sèvres,  Vendée  et  Loire-Inférieure).  Le  coup  d'État 
du  18  brumaire  le  fit  passer  au  tribunat,  il  y  combattit  en 
1801,  dans  certains  détails,  le  projet  d'établissement  des 


(1)  Marié  deux  fois,  il  avait  épousé  en  secondes  noces  la  sœur  de  J.-L.-F. 
Godart,  député  et  sous-préfet. 

.  (2)  Fils  de  Auguste-Toussaint  Picault,  receveur  de  Tordre  du  Saint-Esprit, 
et  de  Catherine  Françoise  Mesnard. 
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tribunaux  spéciaux,  dont  il  vota  le  rejet.  Au  20  août  1803, 
Picault  était  secrétaire  de  cette  assemblée,  et  lorsqu'il  en 
sortit  en  Tan  XII,  on  le  nomma  directeur  des  droits  réunis 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne.  Démissionnaire 
en  1815,  il  devint  conseiller  de  préfecture  le  19  août  de  la 
même  année  ;  il  est  mort  dans  l'exercice  de  cette  dernière 
fonction  à  Melun,  au  mois  de  mars  1828. 
.  12.  Rataud  (Jean-Pierre).  —  Voir  la  Revue  du  14  octo- 
bre 1887. 

13.  Sedillez  (Mathurin-Louis-Étienne).  —  Voir  ibid. 

14.  Simon.  —  Jacques-Germain  Simon,  né  à  Provins  le 
31  juillet  1753  (1),  était  avocat  et  notaire  depuis  1780  dans 
cette  ville,  où  il  jouissait  d'une  grande  considération,  quand 
les  électeurs  le  nommèrent  successivement  accusateur 
public,  membre  du  bureau  de  conciliation,  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  et  président  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Provins.  Forcé  d'opter  en  brumaire 
an  III,  Simon  renonça  à  cette  présidence  pour  conserver 
son  étude  de  notaire.  Appelé  au  conseil  des  Cinq-Cents  en 
1798,  il  passa  au  corps  législatif  (1800-1805)  dont  il  fut  l'un 
des  secrétaires  en  Tan  X;  délégué  dans  six  départements, 
il  remplit  avec  succès  plusieurs  missions  délicates. 

On  a  de  lui  des  rapports  et  des  discours  imprimés,  trai- 
tant de  l'impôt  du  sel,  de  l'organisation  du  notariat,  de  la 
conscription  militaire,  des  conscrits  de  Sambre-et-Meuse, 
de  l'établissement  d'un  octroi  à  Arras,  etc. 

A  partir  de  1811,  J.-G.  Simon  l'aîné,  comme  on  rappe- 
lait, représenta  ses  concitoyens  au  conseil  général  de 
Seine-et-Marne,  puis  il  devint  juge  au  tribunal  de  Provins. 
Le  gouvernement  récompensa  plus  tard  ses  services  publics 


(1)  Fils  de  Charles  Simon,  marchand  tanneur,  et  de  Anne-Charlotte  Tho- 
massin. 
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en  lui  conférant  le  titre  de  juge  honoraire  et  la  décoration 
de  la  Légion  d'honneur. 

Simon  est  mort  à  quatre-vingt-six  ans,  le 24  juillet  1839, 
après  avoir  vu  son  gendre  et  son  fils  devenir  tour  à  tour 
sous-préfets  de  Provins  ;  son  fils  fut  aussi  député  en  1839. 

15.  Vienot-Vaublanc  (Vincent-Marie).  —  Voir  la  Revue 
du  14  octobre  1887. 

16.  Viquy  (Jean-Nicolas).  —  Voir  la  Revue  du  14  juin 
1888. 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  nolice  sur  Viquy,  ce  person- 
nage est  mort  à  Orléans  le  10  septembre  1814.  Profitons 
de  la  circonstance  qui  se  présente  pour  reproduire  textuel- 
lement son  acte  de  décès. 

«  Aujourd'hui  dix  septembre  1814,  à  neuf  heures  avant  midi,  par- 
devant  nous,  Etienne  Colas  de  Lauoue,  chevalier,  adjoint,  à  la 
mairie  d'Orléans,  département  du  Loiret,  délégué  ad  hoc,  sont  com- 
parus Jean-François  Viquy,  épicier,  Agé  de  trente-huit  ans,  et  Jean- 
Denis  Anthoine,  marchand  potier  d'étain,  âgé  de  trente-six  ans,  de- 
meurant audit  Orléans,  IIIe  arrondissement,  rue  Faverie,  l'un  n°  31, 
l'autre  n°  32,  le  premier  fils,  le  second  ami  de  Jean-Nicolas  Viquy. 
propriétaire,  âgé  de  soixante-dix-sopt  ans,  natif  de  Commercy 
(Meuse),  domicilié  à  Orléans,  IIIe  arrondissement,  mémo  rue  n°  31, 
veuf  en  premières  noces  d'Angélique  Barbedienne  et  en  deuxièmes 
noces  de  Marie-Jeanne-Edme  Pointot;  lesquels  comparants  nous  ont 
déclaré  que  ledit  Jean-Nicolas  Viqùy  est  mort  cejourd'hui,  à  deux 
heures  avant  midi,  dans  son  domicile  sus-désigné  D'après  cette 
déclaration  que  les  deux  témoins  ont  certifiée  véritable,  nous  avons 
dressé  le  présent  acte  que  lesdits  comparants  ont  signé  avec  nous, 
lecture  faite...   »  Viquy  fils,  Anthoine,  Colas  de  Lanoue,  adjoint. 

Th.  Lhuillier. 


REIMPRESSIONS 


ANECDOTES  ET  RÉFLEXIONS  SUR  LA 
CONSTITUTION 

par  Baudin  des  Ardennes. 


Pierre-Charles-Louis  Baudin  (1748-1799),  député  des 
Ardennes  à  la  Législative  et  à  la  Convention,  ne  se  révéla 
comme  orateur  et  écrivain  qu'après  le  9  thermidor.  Il  pré- 
sidait la  Convention  le  11  vendémiaire  an  IV,  lors  de 
la  fête  célébrée  en  l'honneur  des  victimes  de  la  «  tyrannie 
décemvirale  »,  et  il  prononça  une  sorte  d'oraison  funèbre 
où,  le  premier,  il  loua  avec  vérité  et  en  critique  le  génie 
oratoire  des  Girondins.  Des  portraits  de  Guadet,  de  Ver- 
gniaud,  de  Rabaut,  de  Gensonné,  tracés  avec  délicatesse, 
révélèrent  le  talent  de  Baudin.  La  Convention  vola  l'im- 
pression de  cette  remarquable  harangue,  qui  fut  aussitôt 
réimprimée  dans  plusieurs  départements  et  valut  à  Bau- 
din l'honneur  de  faire  partie  de  l'Institut,  section  des 
sciences  sociales  et  législations.  Nous  donnerons  peut-être 
un  jour  cette  oraison  funèbre.  Voici  d'abord  un  écrit 
de  Baudin,  beaucoup  moins  connu  et  plein  d'aperçus 
ingénieux  et  de  souvenirs  piquants.  C'est  un  discours  nul- 
lement oratoire,  qu'il  prononça  à  la  Convention,  en  floréal 
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an  III,  dans  le  débat  sur  la  constitution.  Il  n'est  pas  dans  le 
Moniteur  et  à  peu  près  aucun  historien  ne  Ta  connu. 

F.-A.  A. 


ANECDOTKS    ET    RÉFLEXIONS  GÉNÉRALES   SUR   LA    CONSTITUTION,  par 

P.-C.-L.  Baudin,  député  par  le  département  des  Ardennes; 
imprimées  par  ordre  de  la  Convention  nationale,  Paris,  Impri- 
merie nationale,  floréal  an  III,  in-8°  de  24  pages. 

C'est  une  chose  très  digne  de  remarque,  que  l'extrême  facilité 
avec  laquelle  les  hommes,  même  judicieux  et  instruits,  se  laissent 
entraîner,  non  seulement  à  répéter,  mais  à  prendre  pour  règle  de 
conduite  certains  mots  magiques  pour  lesquels  ils  se  passionnent 
sans  exiger  qu'on  les  leur  explique,  et  sans  y  attacher  eux-mêmes 
aucun  sens  précis.  Pendant  l'espace  de  près  d'un  siècle,  qui  fut  le 
dernier  de  notre  monarchie,  et  durant  lequel  les  lumières  avaient 
fait  tant  de  progrès  dans  tous  les  genres,  une  lutte  fréquente  et 
souvent  très  animée  mettait  aux  prises  le  ministère  et  les  par- 
lements. Dans  ce  déluge  d'édits,de  remontrances  et  d'écrits  publics 
ou  clandestins,  on  rappelait  sans  cesse  les  lois  fondamentales  de 
l'Etat,  sans  qu'on  pût  rien  produire,  malgré  tant  de  savantes  cita- 
tions, qui  fixât  de  part  ni  d'autre  les  bornes  de  l'autorité,  qui 
marquât  jusqu'où  pouvait  aller  la  résistance  légitime,  ni  qui  déter- 
minât quelle  était  la  valeur  de  cet  enregistrement  refusé  avec 
opiniâtreté  par  des  magistrats  défenseurs  zélés  d'une  autorité  qu'ils 
méconnaissaient,  et  souvent  arraché  avec  violence  par  un  gouver- 
nement qui  ne  pouvait  tirer  avantage  de  cette  formalité  pour 
accréditer  ses  opérations,  qu'autant  qu'elle  avait  été  remplie  avec 
liberté. 

Je  ne  fouillerai  pas  dans  les  débris  de  la  vanité  nobiliaire,  pour 
y  rechercher  ce  qu'était  en  France  la  pairie,  dernier  terme  d'illus- 
tration où  l'on  pût  atteindre.  C'est  encore  un  problème  de  savoir 
en  quoi  elle  consistait,  quoiqu'on  en  parlât  sans  cesse  comme  de  la 
chose  la  mieux  connue  et  que,  grâce  au  ciel,  il  ne  nous  importe 
plus  d'éelaircir. 

Tout  le  monde  sait  l'anecdote  vraie  ou  fausse  d'un  Français  qui 
demandait  à  Rome  qu'on  lui  montrât  l'original  de  la  donation  de 
Constantin  ;  un  Italien  lui  répondit  qu'il  était  en  France  au  revers 
de  l'original  de  la  loi  salique.  Voilà  pourtant  sur  quelles  bases 
portait  notre  système  social,  notre  droit  public,  objet  de  veilles  et 
de  méditations  do  beaucoup  d'hommes  estimables  et  dignes  de  mieux 
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employer  leur  loisir.  Sommes-nous  devenus  plus  difficiles  depuis  la 
Révolution?  J'en  appelle  à  l'expérience.  On  n'a  pas  oublié  un  célèbre 
discours  prononcé,  le  4  février  1790,  à  l'Assemblée  constituante,  et 
trop  démenti  par  les  événements  ultérieurs.  A  partir  de  là,  l'on 
suppose  en  un  instant  une  constitution  décrétée  et  acceptée,  et 
voilà  qu'un  serment  civique  se  prête  à  l'envi  par  les  représentants, 
les  citoyens,  les  fonctionnaires,  à  toute  heure,  à  tout  propos,  sans 
que  personne,  pas  même  l'aristocratie,  beaucoup  plus  emportée 
qu'elle  n'était  clairvoyante,  s'avise  de  demander  où  était  cette 
constitution  si  chère  et  si  vantée.  On  savait  bien,  en  général,  que 
les  magistratures  populaires  étaient  devenues  électives,  et  que  le 
gouvernement  serait  représentatif;  mais  à  qui  demeurerait  l'initia- 
tive de  la  législation?  serait-elle  exclusive  ou  partagée?  la  nation 
aurait-elle,  ou  non,  quelque  influence,  au  moins  négative,  dans 
l'acceptation  des  lois?  Ces  questions,  et  vingt  autres  de  la  môme 
importance,  n'étaient  pas  seulement  effleurées.  On  n'en  jurait  pas 
moins,  et  il  est  juste  de  le  dire,  quoique  Ton  restât  dans  un  vague 
dont  personne  ne  paraissait  s'apercevoir,  tous  les  patriotes  tendaient 
à  un  but  très  distinct,  et  beaucoup  croyaient  y  toucher;  ils 
voulaient  la  liberté  et  l'égalité,  quoique  rarement  ils  connussent 
bien  en  quoi  con&istent  l'une  et  l'autre.  J'anticipe  avec  plaisir  sur 
l'ordre  des  temps,  pour  me  hâter  de  faire,  à  l'occasion  du  serment, 
une  remarque  honorable  pour  la  Convention  :  elle  a  sagement 
laissé  tomber  l'usage  de  le  multiplier;  elle  n'en  a  prescrit  aucun  et 
c'est  un  grand  pas  qu'elle  a  fait  pour  rétablir  la  morale  publique. 

On  eut  enfin,  le  14  septembre  1791,  une  constitution  acceptée, 
dans  laquelle  on  trouvait  ces  deux  passages  : — Les  hommes  naissent 
et  demeurent  libres  et  égaux.  —  Le  gouvernement  français  est  mo- 
narchique et  délégué  héréditairement.  La  solution  de  cette  petite 
contradiction  est  dans  le  décret  delà  première  séance  de  la  Convention 
nationale,  qui  abolit  la  royauté. 

Cette  abolition  unanime,  sans  aucune  réclamation,  n'était  que 
l'expression  du  vœu  des  départements,  comme  le  prouvent  les 
procès-verbaux  des  assemblées  électorales  tenues  pour  la  nomi- 
nation des  députés.  Ce  n'était  donc  pas  un  grand  mérite,  un  effort 
de  génie,  de  patriotisme  et  de  courage,  de  l'avoir  proposée  quand 
lesuccèsde  la  motion  était  infaillible;  et  celui  qui,  dans sadéfense,  en  a 
prétendu  tirer  un  si  grand  avantage,  n'a  prouvé  que  la  nécessité  à 
laquelle  il  était  réduit  de  donner  le  change  en  s'attribuant  l'honneur 
d'une  détermination  commune  à  tous,  et  en  revendiquant  pour  lui 
seul  la  haine  de  l'aristocratie,  qui  porte  également  sur  tous. 

D'ailleurs,  c'était  avoir  fait  beaucoup  trop  peu  si  l'on  en  fût  de- 
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meure  là.  Il  fallait  donner  un  gouvernement.  Je  ne  rappellerai  point 
un  premier  essai  proposé  par  le  Comité  de  constitution,  que  je  ne 
prétends  ni  juger  ni  défendre.  Je  passe  de  suite  à  la  constitution  de 
1793,  à  la  constitution  démocratique  acceptée  par  le  peuple.  Dans 
ces  six  mots  est  renfermé  le  germe  de  beaucoup  de  défiances,  de 
soupçons  et  de  divisions.  Je  crois  utile  de  guérir  les  uns,  d'éclairer 
les  autres  et  de  prévenir  les  dernières,  en  définissant  les  mots  dont 
on  se  sert,  au  lieu  de  se  combattre  et  peut-être  de  se  haïr,  uni- 
quement faute  de  s'entendre,  comme  lorsqu'on  parlait  en  1788  de 
lois  fondamentales  qui  n'existaient  pas,  et  en  1790  d'une  constitution 
qui  n'était  pas  faite. 

Je  m'empresse  de  déclarer  que,  personnellement  et  par  goût,  j'ai 
constamment  préféré  le  gouvernement  républicain  à  tout  autre.  Dès 
mon  enfance  je  me  passionnais  pour  Socrate,  Thémistocle,  Scipion, 
Cicéron,  Caton,  Réguius;  et  quoique  je  n'ignore  pas  ce  qui  manquait 
à  leurs  vertus,  il  me  semble  que  beaucoup  d'hommes  que  j'ai  vus  se 
croire  les  premiers  défenseurs  de  notre  liberté,  sont  un  peu  infé- 
rieurs à  ces  grands  modèles,  dont  il  m'est  impossible  de  me  distraire 
quand  on  parle  de  liberté  républicaine. 

Mandataire  d'un  peuple  libre,  je  serais  non  seulement  indigne  de 
sa  confiance,  mais  traître  envers  lui,  si  je  ne  voulais  sa  liberté  et 
son  bonheur  attachés,  à  mon  avis,  à  l'affermissement  de  la  Répu- 
blique démocratique.  Elle  m'est  d'autant  plus  chère,  que  je  crois  en 
avoir  approfondi  les  caractères,  et  que  ses  plus  grands  ennemis  me 
paraissent  être  ceux  qui  la  confondent  avec  l'esprit  de  faction. 

Quel  homme  eut  en  ce  genre  un  génie  plus  vaste,  plus  remuant 
que  le  cardinal  de  Retz  ?  Destiné  contre  son  goût  aux  dignités 
ecclésiastiques,  et  sentant  trop  bien  que  le  dérèglement  de  ses 
mœurs  s'opposait  à  ce  qu'il  obtînt  jamais  do  considération  dans  son 
état,  il  se  retourna, dit-il,  vers  la  faction,  comme  un  autre  se  serait 
fait  médecin  ou  géomètre.  Aucun  de  nos  agitateurs  modernes  n'était 
capable  d'un  tel  aveu,  qui  suppose  de  la  franchise  et  de  l'élévation; 
aucun  n'avait  cette  théorie  fine  et  profonde,  cette  variété  de  con- 
naissances, cette  étendue  de  vues  et  d'esprit,  ce  courage  enfin  qui 
le  rendirent  vraiment  extraordinaire.  A  quoi  se  réduisirent  toute- 
fois tant  d'intrigues,  de  mouvements,  de  négociations,  de  victoires 
même*?  A  l'affermissement  du  ministre  Mazarin,  dont  la  toute  puis- 
sance prépara  le  règne  absolu  de  Louis  XIV.  Je  ne  puis  m'empêcher 
de  sourire,  quand  je  vois  qu'entre  autres  affidôs  dont  le  cardinal 
de  Hetz  se  défiait  plus  ou  moins,  Lameth,  commandant  de  Mézières, 
de  Charleville  et  du  Mont-Olympe,  cherchait  à  lui  persuader  qu'il 
serTiraitson  parti,  pendant  qu'il  était  sous  main  accommodé  avec 
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la  cour.  En  lisant  ce  trait,  personne  ne  sera  tenté  de  dire  qu'il  n'y 
a  que  des  noms  à  changer. 

Pourquoi  la  Fronde  et  la  Ligue  ne  furent-elles  que  des  commo- 
tions passagères?  Parce  qu'étant  uniquement  dirigées  par  des 
intérêts  particuliers,  le  peuple  n'y  intervenait  partiellement  que 
comme  l'instrument  de  l'ambition  de  ceux  qui  le  trompaient.  Dans 
la  Révolution,  au  contraire,  c'est  la  nation  tout  entière  qui,  trois 
fois  successivement,  s'est  donné  des  représentants.  Il  n'est  pas  un 
hameau  qui  n'ait  pris  part  aux  assemblées  primaires,  pas  une  habi- 
tation écartée  qui  n'ait  concouru  à  la  tenue  des  États  généraux, 
à  l'organisation  municipale  uniforme,  à  l'établissement  d'un  gou- 
vernement fondé  sur  des  principes  si  vrais  et  si  durables  que  tous 
les  efforts  soient  impuissants  pour  le  renverser. 

Les  élèves  d'une  école  primaire  auraient  pu,  comme  nous,  voter 
par  assis  et  levé  l'abolition  de  la  royauté.  Nous  ne  nous  élevons 
pas  au-dessus  de  ce  qu'auraient  fait  des  écoliers,  si  nous  ne  subs- 
tituons à  la  monarchie  un  régime  qui  garantisse  les  droits,  la 
liberté  et  le  bonheur  de  la  nation.  Ce  régime  est  indubitablement 
le  gouvernement  républicain  démocratique  ;  mais  il  est  bon  de 
fixer  le  sens  de  démocratie  et  de  démocratique,  parce  qu'on  affecte 
quelquefois  d'insister  sur  ces"  mots,  comme  si  l'on  soupçonnait 
quelque  arrière  pensée  contre  laquelle  il  faudrait  se  tenir  eu  garde. 

Ce  que  je  vais  dire  est  moins  relatif,  peut-être,  à  la  théorie 
proprement  dite  du  gouvernement  démocratique,  qu'à  la  garantie 
des  droits  qui  sont  également  sacrés  dans  tous  les  gouvernements  ; 
mais  mon  dessein  est  beaucoup  moins  d'établir  une  théorie  que  de 
rappeler  des  droits  contestés  et  de  guérir,  sans  choquer  personne, 
les  préventions  de  ceux  que  ces  droits  n'effarouchent  que  parce 
qu'ils  les  confondent  avec  l'abus  qu'on  en  peut  faire  et  qui  n'en 
est  pas  inséparable. 

La  démocratie  pure  n'existe  point  chez  une  nation  de  viugt-cinq 
millions  de  citoyens.  Il  est  évident  qu'une  telle  nation  ne  peut  res- 
ter en  masse  et  en  permanence  pour  délibérer,  vouloir  et  agir. 
Elle  délègue  donc  nécessairement  ses  pouvoirs  à  des  représentants, 
pour  proposer  son  vœu  présumé  ;  elle  a  un  comité  national  subsis- 
tant, qui  prépare  et  discute  les  lois;  des  agents  élus  à  temps  et 
responsables,  qui  font  exécuter;  des  administrations  locales  pour 
assurer  cette  exécution  :  mais  la  nation  ne  se  dessaisit  jamais  d'au- 
cun des  droits  qu'elle  peut  exercer  par  elle-même.  Ainsi  les  citoyens 
concourent  tous  à  choisir  librement  les  dépositaires  du  pouvoir 
législatif  ou  exécutif,  à  rejeter  ou  accepter  la  loi,  à  déterminer  le 
montant  des  contributions  :  voilà  les  limites  possibles  et  raisou- 
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nables  de  la  démocratie  représentative;  si  l'on  veut  aller  au  delà, 
il  faut  la  resserrer  dans  l'étendue  du  territoire  de  Vaugirard,  et 
former  autant  de  républiques  que  de  communes.  Ces  idées  sont  si 
simples,  j'ai  presque  dit  si  triviales,  que  j'ai  honte  de  les  repro- 
duire, et  cependant  elles  sont  souvent  méconnues.  L'oppression 
des  gouvernements  sur  le  peuple  est  un  mal  si  ancien  et  si  fréquent, 
qu'il  faut  partager  les  justes  alarmes  de  ceux  qui  le  redoutent, 
pourvu  qu'elles  n'aillent  pas  jusqu'à  ne  trouver  de  ressource  que 
dans  l'anarchie.  C'est  y  tendre  que  de  poser  d'une  manière  vague 
des  principes  éversifs  de  toute  subordination,  et  qui  ne  sont  pas 
môme  toujours  vrais  dans  leur  rigueur  métaphysique.  Par  exemple, 
on  a  beaucoup  dit  et  répété,  d'après  le  Contrat  social,  que  le  peuple 
était  essentiellement  bon  et  juste,  et  les  dépositaires  du  pouvoir 
disposés  à  l'envahissement  des  droits  du  peuple.  Oui,  sans  doute, 
la  volonté  du  peuple  entier  ne  peut  jamais  être  contraire  à  l'in- 
térêt général;  il  serait  absurde  de  le  contester  comme  d'entre- 
prendre de  le  démontrer  ;  sans  doute  aussi  l'ambition  et  le  goût 
de  la  domination,  naturels  à  tous  les  hommes,  se  fortifient  par 
l'exercice  des  fonctions  publiques.  Conclura-t-on  de  là  que  tout 
magistrat  qui  se  présente  pour  dissiper  un  attroupement  égaré  par 
des  factieux,  est  un  oppresseur  qui  viole  les  droits  du  peuple  ?  Non  : 
il  sert  utilement  et  courageusement  le  peuple  bon  et  juste,  qui  veut 
que  la  tranquillité  publique  soit  maintenue  et  les  perturbateurs 
réprimés.  Est-il  bien  certain  que  tous  ceux  qui  ont  assez  de  dévoue- 
ment pour  accepter  les  magistratures  populaires  et  les  pénibles 
devoirs  qu'impose  l'exercice  des  pouvoirs  publics  quels  qu'ils  soient, 
aspirent  à  ce  poste  périlleux,  désirent  de  s'y  perpétuer,  se  laissent 
enivrer  de  l'autorité,  jusqu'à  n'en  sentir  ni  le  poids,  ni  les  dangers, 
ni  les  dégoûts,  ni  ces  regrets  cuisants  qui  dévorent  l'homme  ver- 
tueux lorsqu'il  est  arrêté  dans  le  bien  qu'il  voudrait  faire  par  les 
obstacles  contre  lesquels  il  a  sans  cesse  à  lutter?  Vous  qui  croyez 
utile  de  dénoncer  d'avance  comme  suspects  tous  les  fonctionnaires 
publics,  oubliez-vous  qu'ils  sont  tous  élus  par  le  peuple  essen- 
tiellement juste  et  bon?  Et  par  quelle  fatalité  serait-il  donc  essen- 
tiellement aussi  toujours  aveugle  dans  son  choix?  Si  son  éter- 
nelle destinée  est  de  se  donner  autant  de  tyrans  qu'il  y  aura 
d'hommes  appelés  par  ses  suffrages  à  prendre  part  au  gouverne- 
ment, il  s'ensuit  qu'il  n'y  en  a  point  de  compatible  avec  la  liberté, 
et  l'absurdité  de  la  conséquence  démontre  celle  de  la  supposition. 
hh  !  que  plutôt  la  confiance  qui  décida  les  citoyens  en  faveur  de 
ceux  qu'ils  élurent  devienne  le  gage  de  celle  sans  laquelle  les 
élus  du  peuple,  et  le  peuple  même,  n'ont  rien  à  se  promettre  des 
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nominations  qui  sont  faites  !  Mais  que  jamais  cette  confiance  ne 
dégénère  en  idolâtrie;  qu'on  se  rappelle  le  général  de  la  fédération 
de  1*790,  monté  sur  son  cheval  blanc,  et  les  hommages  qui  lui 
furent  prodigués;  qu'on  se  souvienne  qu'à  la  fédération  de  1792, 
on  avait  écrit  sur  tous  les  chapeaux  avec  de  la  craie  Petiony  ou  la 
mort;  que  l'on  n'oublie  ni  les  funérailles  triomphales  de  Mirabeau, 
ni  la  procession  du  20  prairial,  conduite  par  le  grand  pontife  de 
l'être  suprême  !  Que  de  tels  exemples  éclairent  tous  les  citoyens  sur 
les  dangers  de  l'engouement  pour  ceux  qui  s  y  livrent  et  pour  ceux 
qui  en  sont  l'objet!  Mais  gardons-nous  de  croire  aussi  que  la  dé- 
mocratie soit  basée  sur  cette  prévention  injuste  qui  désigne  tous 
les  agents  d'un  pouvoir  émané  du  peuple  et  conféré  par  lui,  comme 
les  ennemis  naturels  de  ceux  qu'ils  doivent  servir  par  affection  et 
par  reconnaissance.  Si  toute  autorité  est  oppressive,  le  comman- 
dement du  général  est  une  tyrannie  exercée  sur  l'armée,  celui  du 
capitaine  un  attentat  aux  droits  de  la  compagnie.  L'état  sauvage 
est  préférable  à  cet  impraticable  système  d'état  social. 

La  démocratie  ne  consiste  pas  davantage  à  donner  une  pré- 
séance prétendue  civique  aux  haillons,  et  à  créer  une  caste  de 
ceux  qui  les  portent  ;  car  un  gouvernement  bien  organisé  doit 
tendre  a  ce  que  tous  les  citoyens,  sans  exception,  trouvent,  dans 
le  travail  ou  dans  les  secours  dont  la  société  est  débitrice  envers 
l'infirmité  et  à  la  vieillesse,  des  moyens  assurés  d'être  nourris  et 
vêtus.  Que  l'insolence  de  la  Cour  ait  créé  une  expression  outra- 
geante pour  désigner  des  hommes  indigents,  qu'on  se  soit  depuis 
empressé  de  porter  un  titre  que  la  juste  haine  de  ses  inventeurs  a 
pu  faire  regarder  comme  honorable,  je  le  conçois  :  mais  il  doit  dis- 
paraître avec  eux,  et  d'autant  plus  qu'il  perpétuerait  une  distinc- 
tion qui  répugne  aux  principes  de  l'égalité,  en  transposant  la  préé- 
minence, pour  donner  à  tout  habit  déchiré  les  prérogatives  qu'a- 
vait un  cordon  bleu. 

Le  démocrate  se  reconnaît-il  à  des  manières  dures  et  repous- 
santes ?  Sans  doute  il  n!a  ni  la  souplesse  des  formes  servîtes,  ni  la 
politesse  fausse  et  méprisante  des  titrés;  mais  où  sera  donc  la 
fraternité,  si  elle  n'inspire  ni  l'affection  ni  les  égards?  Ne  sera-t-on 
démocrate  qu'en  s'exerçant  à  la  profession  des  armes,  à  des  tra- 
vaux pénibles,  à  des  exercices  violents,  à  des  privations  habi- 
tuelles, en  affectant  de  porter  des  vêtements  grossiers,  et  de  ne 
paraître  qu'avec  un  extérieur  négligé?  Faut-il  adapter  à  une 
grande  nation  les  institutions  de  Sparte,  dont  les  mœurs  et  le 
climat  étaient  si  différents  des  nôtres,  sans  considérer  que,  d'une 
part,  les  bornes  du  territoire  et  de  la  population,  et  surtout  les 
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Ilotes  ;  de  l'autre,  l'imprimerie,  l'artillerie,  la  découverte  du  nou- 
veau monde,  ne  permettent  pas  de  composer  un  tout  semblable 
avec  des  éléments  absolument  différents?  Point  de  mollesse,  mais 
point  d'austérité  mal  entendue. 

Saint  François  d'Assise  fut,  plus  qu'on  ne  pense,  l'émule  de 
Lycurgue  Nos  capucins  n'étaient  pas  seulement  de  nom,  ils  étaient 
à  la  lettre  et  de  fait,  des  sans-chaussures  ;  aussi  avaient-ils  des 
frères  quêteurs  qui  faisaient  des  visites  domiciliaires,  et  n'en  sor- 
taient pas  les  mains  vides.  Leur  discipline  monastique  avait  toute 
la  dureté  de  la  discipline  militaire  ;  leur  vie  n'était  ni  moins  frugale 
ni  moins  pénible.  Ce  ne  seront  point  les  franciscains  ni  les  Spar- 
tiates qui  nous  serviront  de  modèles. 

Faut-il  enfin  que,  dans  une  démocratie,  tous  les  citoyens  aient 
la  môme  fortune,  que  tous  soient  nécessairement  propriétaires,  et 
qu'ils  le  soient  également  ?  C'est  une  chimère  qui  n'est  pas  même 
admissible  parmi  les  sauvages  réunis,  ni  dans  la  vie  pastorale. 
Divisez  le  territoire  comme  les  cases  d'un  damier,  en  lots  égaux, 
et  distribuez-les  au  sort  :  avant  qu'il  soit  un  mois  la  portion  du 
paresseux  accroîtra  celle  du  travailleur,  l'intempérant  aura  cédé 
la  sienne  à  celui  qui  est  sobre,  l'infirme  l'aura  transmise  à  l'homme 
sain  et  robuste.  C'est  trop  s'arrêter  à  des  rêveries,  dont  pourtant 
on  a  eu  la  cruelle  folie  de  repaître  des  hommes  crédules  et  simples. 
J'ai  vu  dans  mon  enfance,  pendant  la  guerre  de  Hanovre,  sept  ou 
huithommes  qui  n'avaient  rien,  attachés  tout  à  coup  au  service  pé- 
nible, mais  alors  prodigieusement  lucratif,  de  courrier  de  l'armée  : 
tous  avaient  fait  les  mêmes  profits.  À  la  paix,  tel  s'établit  avec 
20,000  livres,  tel  autre  demandait  6  francs  pour  vivre.  Voilà  ce 
que  produirait  le  partage  universel. 

L'égalité  des  fortunes,  qui  n'a  jamais  existé,  qui  ne  peut  ni 
s'établir  ni  se  maintenir,  n'est  pas  nécessaire  à  l'égalité  politique. 
Quand  la  destruction  de  tous  les  privilèges  a  établi  le  seul  véritable 
niveau,  un  citoyen  plus  aisé  n'a  rien  dans  Tordre  social  qui  l'éiève 
au-dessus  des  autres  ;  ce  n'est  que  dans  le  système  des  castes  pri- 
vilégiées que  les  riches  étaient  en  état  d'opprimer,  non  par  l'in- 
fluence directe  des  richesses,  mais  parce  qu'elles  leur  procuraient 
l'appui  de  ce  qu'on  appelait  les  grands ,  seuls  dépositaires  effectifs 
d'un  pouvoir  essentiellement  oppresseur.  Il  en  était  alors  de  l'opu- 
lence prise  isolément ,  comme  de  l'instruction  acquise  ou  de 
l'aptitude  naturelle  aux  sciences.  Aucun  de  ces  avantages  n'était 
prépondérant  par  lui-même,  malgré  la  disposition  générale  qui 
nous  inspire  à  tous  de  justes  égards  pour  le  savoir,  et  une  fausse 
admiration  pour  la  fortune.   Une  puissance  magique  neutralisait 
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tout  ce  qui  pouvait  l'éclipser  ;  c'était  celle  de  la  noblesse,  devant 
qui  disparaissait  le  mérite  des  trésors  comme  celui  de  la  philosophie. 

Un  Français  s'était-il  enrichi  par  des  travaux  heureux  dans  le 
commerce  ou  par  quelque  autre  genre  d'occupation  lucrative  ?  ne 
croyez  pas  que  la  considération  vint  aussitôt  l'entourer  ;  le  premier 
pas  à  faire  était  d'acquérir  une  charge,  sans  laquelle  il  restait  à 
jamais  un  homme  de  néant,  un  homme  de  rien  ;  langage  beaucoup 
trop  exact,  et  qui  exprime  littéralement  jusqu'où  notre  dégradation 
était  portée.  L'enrichi  sentait-il  quelque  répugnance  à  s'anoblir  ? 
avait-il  la  sagesse  de  rougir  de  ce  véritable  avilissement,  de  cette 
dérogeance  à  la  dignité  d'homme  qu'il  tenait  de  la  nature?  ses  amis, 
sa  famille  lui  représentaient  qu'il  devait  à  ses  enfants  de  les  mettre 
en  état  de  devenir  quelque  chose.  Qui  de  nous  n'a  pas  entendu  ces 
blasphèmes,  et  qui  n'a  droit  d'en  conclure  que  la  richesse,  ayant 
besoin  d'un  passeport  pour  sortir  de  l'état  d'infériorité  et  d'abjec- 
tion, n'est  point  par  elle-même  destructive  de  l'égalité  ? 

Le  talent  n'était  pas  mieux  traité,  et  par  conséquent  n'est  pas 
plus  redoutable.  L'expérience  démontre,  malgré  les  ingénieux  para- 
doxes de  quelques  écrivains,  qu'il  est  de3  hommes  nés  avec  une 
supériorité  incontestable  de  génie,  comme  il  en  est  dont  la  taille 
est  plus  haute,  la  vue  plus  perçante,  la  force  plus  grande.  Sans 
doute  le  développement  des  facultés,  soit  intellectuelles,  soit  phy- 
siques, suivant  qu'il  est  arrêté  ou  favorisé  par  les  circonstances, 
recule  ou  restreint  le  degré  auquel  atteint  chaque  individu  et  mo- 
difie encore  l'inégalité  naturelle.  Or,  quand  celui  qu'on  appelait  un 
homme  de  qualité  naissait  avec  beaucoup  d'ouverture  d'esprit,  et 
profitait  des  moyens  de  culture  qui  lui  étaient  en  général  plus 
accessibles,  ne  croyez  pas  qu'il  consentît  encore  à  se  confondre 
avec  les  hommes  habiles  de  la  roture,  dont  un  irrévocable  préjugé 
le  séparait  à  jamais  ;  il  fallait  qu'il  devint  honoraire  d'une  compa- 
gnie destinée  à  l'avancement  des  sciences,  au  lieu  d'être  un  savant; 
il  pouvait  être  amateur  des  beaux  arts,  mais  non  pas  un  artiste. 
La  seule  Académie  française  formait  exception,  parce  qu'apparem- 
ment la  perfection  du  langage,  vers  laquelle  étaient  dirigés  ses 
travaux,  était  considérée  comme  moins  utile,  et  par  conséquent  un 
peu  moins  ignoble  ;  encore  les  titrés,  après  beaucoup  d'intrigues 
pour  être  admis,  se  piquaient-ils  de  ne  pas  être  assidus  aux  séances, 
et  de  faire  aux  gens  de  lettres  un  abandon  insultant  des  jetons  qui 
se  partageaient  entre  les  seuls  académiciens  présents.  Il  faut,  après 
des  études  préparatoires,  communes  a  beaucoup  de  professions,  un 
long  et  pénible  noviciat  pour  se  rendre  capable  de  celles  de  notaire 
et  de  médecin,  dans  lesquelles  ceux  qui  sont  vraiment  habiles,  de- 
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viennent  les  bienfaiteurs  de  la  société  ;  c'est  précisément  ce  qui  les 
faisait  dédaigner  par  la  caste  nobiliaire,  qui  jamais  ne  s'y  destinait, 
quoiqu'aucune  flétrissure  n'y  fût  attachée.  En  un  mot,  il  était  si 
bien  reçu  qu'une  naissance  illustre  ne  permettait  pas  de  se  livrer  à 
des  occupations  estimables  par  leur  utilité,  qu'on  a  vu  longtemps 
les  femmes  du  haut  rang  se  borner  exclusivement  à  faire  des 
nœuds  avec  une  navette,  parce  qu'il  était  bien  reconnu  qu'ils  ne 
pouvaient  être  d'aucun  usage.  Si  Ton  me  demande  à  quoi  bon  rap- 
peler des  détails  sur  ces  chimères  oubliées,  je  réponds  que  c'est 
précisément  parce  qu'on  les  oublie  beaucoup  trop,  et  que  c'est  dans 
le  souvenir  de  la  victoire  remportée  sur  elles  que  l'on  trouve  la 
solution  de  la  question  que  je  traite. 

En  quoi  consiste  la  démocratie  véritable  et  possible?  dans  le 
seul  anéantissement  des  privilèges,  y  compris  la  royauté  qui  en  est 
la  source  ;  aussi  avons-nous  vu  qualifier  la  constitution  de  1791 
de  démocratie  royale,  ce  qui  nous  avertissait  assez  qu'elle  se  com- 
posait d'éléments  incompatibles. 

L'anéantissement  des  privilèges,  nous  le  devons  tout  entier  aux 
combats  que  la  raison  a  soutenus  contre  le  préjugé,  et  dont  elle 
devait  sortir  victorieuse.  Qu'aucune  des  factions  qui  se  sont  succé- 
dé ne  s'attribue  l'honneur  d'un  triomphe,  qu'elles  auraient  rendu 
douteux  s'il  avait  pu  l'être.  Ce  n'est  point  un  mouvement  popu- 
laire préparé  dans  les  ténèbres  et  suivi  d'adhésions  mendiées  qui 
a  produit  la  nuit  du  4  août  1789  et  l'abolition  de  la  royauté  le  21 
septembre  1792  :  dans  ces  deux  séances  est  toute  la  Révolution. 
J'ose  dire  qu'on  n'a  pas  été  et  qu'on  n'ira  jamais  au  delà,  parce 
que  le  but  a  été  atteint.  Les  crimes  et  la  sottise  des  émigrés,  la 
sottise  et  les  crimes  de  quelques  jacobins,  car  je  ne  les  attaque  pas 
en  masse,  ont  pu  causer  toutes  les  oscillations,  amener  tous  les 
fléaux  dont  nous  avons  été  témoins  ;  enfanter  des  projets  insensés, 
des  essais  extravagants;  confondre  et  dénaturer  tous  les  principes  ; 
substituer  le  délire  de  l'ignorance  et  les  fureurs  de  la  férocité  aux 
notions  les  plus  incontestables,  aux  sentiments  les  plus  naturels  ; 
pervertir  pour  un  temps  la  morale,  et  dégrader  l'intelligence  ;  que 
reste-t-il  de  leurs  efforts  contraires?  qu'a  produit  Coblentz?  que 
nous  a  donné  la  société  mère?  l'un  a-t-il  rétabli  les  privilèges 
détruits  sans  retour?  l'autre,  après  tant  de  dénonciations,  d'incar- 
cérations et  d'assassinats,  a-t-elle  découvert  des  privilèges  nou- 
veaux qui  ne  fussent  pas  détruits  avant  elle,  et  mieux  que  par  elle? 
Les  factions  ont  fait  verser  des  torrents  de  sang  ;  la  raison,  avec 
un  demi-setier  d'encre  coulant  de  la  plume  de  Condorcet,  de  Mably, 
de  Rousseau  (je  m'interdis  do  nommer  ceux  qui  vivent  encore  et 
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qui  pourraient  grossir  cette  liste),  la  raison,  dis-je,  a  terrassé  la 
féodalité  et  la  royauté  ;  elle  a  préparé  ces  deux  séances  où,  sans 
aucune  secousse,  sans  l'appel  des  poignards,  mais  avec  une  rapi- 
dité vraiment  révolutionnaire,  ont  été  abattus  les  redoutables  et 
les  seuls  ennemis  de  l'égalité.  La  raison  n'  a  point  attaqué  la 
science  ni  la  fortune,  parce  qu'elles  n'ont  rien  qui  s'oppose  à  ce  que 
les  hommes  soient  égaux.  Je  viens  d'en  administrer  une  preuve  : 
c'est  que  ni  l'une  ni  l'autre  n  entraient  dans  cette  insolente  supé- 
riorité que  donnait  la  seule  prérogative  de  la  naissance  ;  c'est  que 
les  hommes  fiers  de  leur  extraction  ne  fondaient  que  sur  elle  ex- 
clusivement les  droits  prétendus  'qu'ils  avaient  usurpés.  Les 
grands  biens,  ils  les  possédaient  souvent  et  les  désiraient  toujours  ; 
les  lumières,  ils  daignaient  quelquefois  en  acquérir:  mais  c'était 
toujours  à  litre  d'accessoire,  comme  un  mente  secondaire  dont  ils 
pouvaient  se  passer. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  les  citoyens  les  plus  jaloux  de 
l'égalité  ne  peuvent  prendre  ombrage  ni  de  l'homme  aisé,  ni  du 
savant  :  le  retrait  lignager,  l'indivisibilité  des  fiefs,  le  prélèvement 
attaché  au  droit  d'aînesse,  les  substitutions,  tout  cet  enchaînement 
d'institutions  qui  perpétuaient  les  héritages  dans  les  familles,  et 
les  y  concentraient  souvent  dans  une  seule  main,  est  disparu;  le 
mot  outrageant  de  mésalliance  est  banni  de  notre  langue  :  dès 
lors,  par  le  seul  cours  naturel  des  successions  désormais  égale- 
ment partageables,  par  la  latitude  du  choix  pour  les  mariages,  les 
trésors  amassés  par  un  père  vont  bientôt  se  subdiviser  ;  et  si  cha- 
cun de  ses  héritiers  veut  accroître  la  portion  qui  lui  est  transmise, 
la  seule  route  qui  lui  soit  ouverte  est  celle  du  travail.  Loin  de 
redouter  cette  émulation,  la  société  doit  y  applaudir  et  l'encoura- 
ger, l'activité  des  hommes  laborieux  étant  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  la  prospérité  publique.  Ce  négociant,  ce  manufac- 
turier, cet  armateur  augmente  tous  les  jours  sa  fortune  ;  il  a  de 
vastes  possessions,  il  peut  se  procurer  des  jouissances  multipliées. 
Doit-on  le  souffrir  dans  un  état  démocratique?  C'est  demander  s'il 
est  utile  qu'il  y  ait  des  travaux  offerts  à  tous  les  genres  d'industrie  ; 
si  des  matelots,  des  ouvriers,  des  journaliers,  doivent  trouver  de 
l'occupation  et  des  salaires,  et  si,  dans  un  pays  de  vingt-cinq 
mille  lieues  carrées,  on  peut  se  passer  de  commerce  extérieur,  et 
réduire  tous  les  citoyens  à  n'être  que  cultivateurs  et  soldats.  Que 
le  jour  de  l'assemblée  primaire  ou  de  commune  arrive,  cet  homme 
dont  l'aisance  vous  effarouche,  et  que  pourtant  le  plus  mince  pos- 
sesseur de  fief  n'aurait  pas  admis  à  siéger  à  ses  cotés,  aura-t-il 
quelque   préséance,  quelque  avantage,   quelque   prépondérance? 
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Son  suffrage  sera-t-il  d'une  valeur  plus  grande  que  celui  d'aucun 
autre  votant?  Peut-être  les  ouvriers  qu'il  emploie  le  désigneront 
de  préférence  pour  quelque  fonction  publique  :  je  réponds  qu'alors 
il  en  est  digne,  puisqu'il  n'a  gagné  leur  confiance  qu'autant  qu'il 
a  été  juste  avec  eux,  et  que  ses  manières  ont  été  fraternelles  ;  et, 
s'il  a  su  bien  conduire  un  atelier  nombreux,  il  sera  bon  adminis- 
trateur. Vous  redoutez  qu'on  le  choisisse  :  et  c'est  ce  choix  qui 
doit  vous  rassurer,  car  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  d'arrêter  les 
progrès  de  sa  fortune  ;  l'attention  qu'il  va  donner  aux  affaires 
publiques  sera  l'époque  de  la  décadence  des  siennes,  et  l'on  peut 
vous  en  citer  assez  d'exemples  pour  vous  en  convaincre. 

L'homme  d'un  talent  distingué,  ou  qui  possède,  dans  quelque 
genre  que  ce  soit,  des  connaissances  au-dessus  de  la  portée  com- 
mune, doit-il  offusquer  les  autres  citoyens?  Premièrement  ils 
n'ont  pas  à  craindre  que  ces  avantages  deviennent  héréditaires  ; 
le  génie  ne  l'est  point,  non  plus  que  le  savoir,  ni  la  vertu  :  la  no- 
blesse seule  était  transmissible,  et  son  prix  augmentait  à  mesure 
que  le  nombre  des  générations  allait  croissant.  Si  quelques  sciences' 
qui  dépendent  beaucoup  de  l'observation,  telles  que  la  chimie  et 
la  botanique,  si  la  pratique  des  opérations  chirurgicales,  se  sont 
perpétuées  quelquefois  pendant  un  siècle  dans  certaines  familles, 
on  conviendra  qu'il  n'en  est  résulté  pour  elles  aucune  illustration 
préjudiciable  au  reste  de  la  société,  et  qu'elle  en  a  recueilli  de 
très  grands  avantages  par  les  services  journaliers  qu'elle  tire  de 
ces  professions. 

Mais  enfin,  comment  concevoir  l'égalité,  quand  il  existe  entre 
les  moyens  et  les  ressources  des  citoyens  d'une  même  république 
une  disproportion  considérable,  pour  ne  pas  dire  énorme  ?  Le  fort 
de  la  halle  sera-t-il  véritablement  l'égal  de  Condorcet?  'et  sans 
parler  de  tout  ce  qui  les  distingue,  n'aura-t-il  pas  à  craindre,  s'il 
n'en  est  pas  opprimé,  de  s'en  voir  au  moins  dédaigné?  Je  ré- 
ponds :  1°,  que  la  réciprocité  des  besoins  maintient  l'équilibre  ;  car 
l'homme  de  génie  ne  saurait  se  passer  des  secours  qu'il  tire  de 
celui  qui  n'est  que  laborieux  et  robuste.  2°  Les  services  qu'il  lui 
rend  à  son  tour  sont,  malgré  leur  importance,  beaucoup  moins 
aperçus  et  moins  sentis  par  celui  qui  les  reçoit,  si  même  ils  ne  lui 
échappent  totalement  ;  aussi,  dans  ce  parallèle,  la  reconnaissance 
sera  bien  plus  certaine  de  la  part  dont  vous  craignez  la  supériorité. 
3°  Plus  un  homme  est  éclairé,  plus  il  a  reculé  les  connaissances 
humaines,  et  moins  on  doit  présumer  qu'il  s'abandonne,  à  l'égard 
de  ses  semblables,  à  ce  mépris  toujours  injuste  quand  il  n'est  pas 
excité  par  la  bassesse  du  vice.  Enfin,  je  réponds  qu'une  bonne 
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législation  ne  doit  pas  plus  laisser  subsister  l'extrême  ignorance 
ou  la  misère  qu'elle  ne  doit  attaquer  les  hommes  instruits  ou 
aisés. 

Le  système  social  a  pour  but  de  rendre  communs  à  tous  les  avan- 
tages qui  ne  peuvent  appartenir  à  tous  dans  un  degré  rigoureuse- 
ment égal  ;  et  c'est  par  une  progression  toujours  croissante  qui 
naîtra  de  la  sagesse  des  institutions,  et  non  par  des  secousses  ré- 
volutionnaires que  s'atténueront  les  différences  aujourd'hui  trop 
marquées,  sans  que  jamais  elles  puissent  être  totalement  effacées. 
L'égalité  des  droits  politiques  est  la  seule  qu'on  puisse  assurer  aux 
citoyens,  la  seule  aussi  qu'ils  aient  intérêt  d'établir,  et  tout  est  fait 
à  cet  égard  par  l'abolition  des  privilèges  et  de  la  royauté.  C'est  par 
l'effet  d'une  longue  erreur,  et  beaucoup  plus  encore  par  celui  des 
passions  criminelles,  qu'on  a  fomenté,  depuis  deux  ans  et  denli, 
tant  de  mouvements  convulsifs  pour  nous  faire  arriver  à  la  dé- 
mocratie lorsque  nous  l'avions  complètement  atteinte.  Elle  était 
conquise  :  au  lieu  de  la  chercher  encore  dans  de  nouvelles  destruc- 
tions il  fallait  l'organiser  de  manière  à  ne  la  jamais  perdre. 

La  constitution  de  1793  remplit-elle  ce  but?  C'est  beaucoup 
moins  en  l'examinant  en  elle-même,  qu'en  se  rappelant  quelques 
faits  connus  et  en  publiant  quelques  anecdotes  qui  ne  le  sont 
point,  que  je  vais  résoudre  cette  question. 

Il  n'y  a  point  aujourd'hui  de  courage,  ni  par  conséquent  de  mé- 
rite, à  se  prononcer  contre  les  événements  désastreux  du  dernier 
mai  et  des  deux  premiers  jours  de  juin  1793  :  il  est  peut-être,  au 
contraire,  courageux  de  dire  que  l'opinion  publique  et  les  décrets  de 
la  Convention  en  ayant  fait  justice,  l'erreur  de  quelques  hommes 
entraînés  alors  ou  par  leur  bonnne  foi  ou  par  leur  faiblesse  ne  doit 
pas  priver  la  République  des  services  qu'ils  peuvent  lui  rendre 
par  leurs  lumières. 

Après  ces  journées  trop  fameuses,  la  Convention  était  partagée 
entre  ceux  qui  en  étaient  les  défenseurs  et  ceux  qui  en  étaient  les 
adversaires. 

Parmi  les  premiers  se  trouvaient  : 

1°  Les  chefs  des  factions  depuis  abattues  ; 

2°  Des  hommes  estimables,  trop  persuadés  que  tout  ce  qui  est 
révolutionnaire  appartient  par  cela  seul  à  la  cause  de  la  liberté, 
et  doit  être  soutenu,  sans  examen,  comme  utile  à  son  affermisse- 
ment; 

3°  Enfin,  d'autres  hommes  décidés  à  se  rallier  constamment,  non 
par  crainte,  mais  par  une  soumission  qui  leur  parait  nécessaire,  au 
vœu  réel  ou  apparent  de  la  majorité. 
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On  voit  qu'il  y  avait  entre  les  défenseurs  unité  de  conduite  et 
diversité  d'opinions. 

Dans  les  opposants  il  y  eut  au  contraire  unité  d'opinions  et  di- 
versité de  conduite. 

1°  Les  uns  se  retirèrent  dans  le  Calvados,  dans  les  départements 
de  l'ouest,  dans  celui  de  la  Gironde,  dirai-je  pour  insurger?  Hé- 
las !  ils  ont  trop  prouvé  qu'autant  leurs  talents  les  rendaient  supé- 
rieurs à  ceux  qui  les  persécutaient,  autant  étaient-ils  loin  de  ceux- 
ci  quand  il  s'agissait  de  diriger  et  d'exciter  des  mouvements.  Ils 
n'avaient  point  d'assignats  à  distribuer  ni  de  mensonges  à  ré- 
pandre. Je  crois  que,  d'après  cet  exemple,  ceux  qui  n'ont  que  des 
mœurs  et  des  lumières  doivent  se  tenir  pour  avertis  de  leur  inca- 
pacité absolue  en  matières  de  soulèvement.  Qu'ils  se  livrent  à  la 
méditation  pour  approfondir  de  plus  en  plus  les  principes  de  l'or- 
ganisation sociale  ;  qu'ils  cultivent  et  qu'ils  exercent  le  talent  de 
la  parole;  qu'ils  s'appliquent  à  prévenir  les  dangers  du  tribunal  et 
à  empêcher  qu'il  ne  s'établisse  ;  mais  qu'ils  se  gardent  bien  d'essayer 
•ux-mêmes  son  ascendant.  Ce  rôle  n'est  pas  fait  pour  eux  ;  tout  le 
secuet  de  ceux  auxquels  il  réussit  est  de  flatter  et  de  tromper. 

2°  D'autres  députés  restés  à  Paris  firent  un  appel  aux  dépar- 
tements par  des  lettres  soit  particulières,  soit  combinées,  et  con- 
tinuèrent de  voter  aux  séances  ; 

3°  D'autre3  enfin  crurent  qu'il  fallait  attester  l'état  d'oppression 
par  l'inertie,  et  ne  prendre  aucune  part  aux  délibérations  en  con- 
tinuant d'être  assidus. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  répandit  que  beaucoup  de  députés 
s'esquivaient  pour  aller  provoquer  la  résistance,  qualifiée  de  fédé- 
ralisme par  l'abus  le  plus  absurde  qu'on  pût  faire  de  ce  mot. 

On  demanda  un  appel  nominal,  cette  ressouree  si  chère  aux 
factieux.  Celui-là  n'était  qu'une  revue  pour  constater  quels  étaient 
les  membres  restés  à  leur  poste.  Les  prétendus  fugitifs  s'y  trou- 
vèrent; et  l'un  d'eux,  le  respectable  Dusaulx,  répondit  d'une  voix 
ferme  :  présent,  mais  opprimé.  L'orage  qu'excita  cette  déclaration, 
se  brisa  contre  les  égards  qu'on  devait  à  l'iïge  et  à  la  vertu.  Un 
autre  membre  appelé  s'écria  :  présent  à  la  tyrannie.  Les  fureurs 
éclatèrent  de  nouveau  ;  et  lorsqu'on  vit  paraître  à  la  tribune,  pour 
s'y  défendre,  un  estimable  cultivateur,  il  fallut  bien  encore  lui  par- 
donner sa  franchise,  pour  ne  pas  déroger  trop  visiblement  fiux 
maximes  de  la  popularité,  qui  prenait  alors  un  autre  nom,  et  qui 
divisait  les  citoyens  en  pauvres  inviolables  et  en  riches  suspects. 

A  cette  époque  on  vit  éclore  la  constitution. 

J'avais  vécu  quinze  mois,  jamais  en  tête  à  tête,  mais  habituelle- 
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ment  en  société  avec  Bertrand  Barère,  qui,  depuis  quelque  temps, 
s'était  jugé  lui-même  en  s'éloignant  de  ceux  qui  ne  pouvaient  plus 
l'estimer.  Il  n'avait  pourtant  pas  encore  déployé  tout  son  savoir- 
faire,  ni  mis  les  victoires  de  la  République  en  épigrammes,  comme 
le  marquis  de  Mascarille,  de  Molière,  voulait  mettre  l'histoire  ro- 
maine en  madrigaux.  Et  plût  à  Dieu  que  la  manie  de  la  célébrité 
et  du  bel  esprit  ne  l'eût  conduit  qu'au  ridicule  !  Il  savait  bien  que 
j'avais  sur  le  cœur  l'escroquerie  par  laquelle  il  avait,  de  concert 
avec  Hérault  Séchelles,  soustrait  la  relation  de  la  captivité  de  nos 
collègues  livrés  à  l'étranger  par  Dumouriez.  Camus,  dont  l'écriture 
m'est  parfaitement  connue,  avait  joint  à  cette  pièce  intéressante  un 
billet  de  sa  main  qui  me  prouvait  que,  pour  tout  papier  blanc  il 
ne  lui  restait  qu'un  frontispice  d'almanach  de  poche.  11  s'en  était 
servi  pour  demander  instamment  à  ses  amis,  l'impression  du  ma- 
nuscrit qui,  par  des  voies  extraordinaires,  était  parvenu  jusqu'à 
Paris.  Barère,  par  l'ascendant  de  la  terreur,  trouva  le  moyen  de 
s'en  emparer,  et  d'en  éluder  la  publication,  malgré  mes  instances 
réitérées,  et  ce,  sous  prétexte  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'imprimer  cet  écrit  aux  dépens  de  la  nation.  Depuis  cet  escamo- 
tage il  m'évitait,  sans  pourtant  rompre  ouvertement,  lorsqu'un 
jour,  espérant  sans  doute  apprendre  de  moi  l'opinion  de  ceux  de- 
vant lesquels  il  n'osait  plus  se  montrer,  il  me  prit  à  part  dans  la 
cour;  et  de  question  en  question  :  «  que  pense-t-ony  me  dit-il,  delà 
Constitution?  »  Nous  étions  fort  près  du  perron  par  lequel  on  entrait 
alors  au  Comité  de  salut  public,  et  qui  conduit  à  présent  à  la  sec- 
tion de  la  marine.  «  Comment  voulez-vous,  lui  dis-je,  qu'à  la  vue 
des  degrés  du  trône  (je  lui  montrais  de  la  main  le  perron)  je  me 
hasarde  à  parler  sans  feinte  à  votre  majesté  ?  —  Allons,  vous  plai- 
santez.—  Nullement.  —  Je  n'exerce  ici  adeun  pouvoir  que  vous 
ne  partagiez  avec  moi.  —  Voilà,  certes,  une  grande  erreur,  surtout 
si  vous  en  tirez  la  conséquence  que  je  suis  de  fait  dans  vos  opéra- 
tions. —  Mais  enfin  que  dit-on  de  la  constitution?  »  —  Sur  cela, 
je  lui  récitai  la  charmante  tirade  de  Sosie  qui  avertit  Amphytrion 
que  la  vérité  le  choquera,  et  finit  par  lui  dire  : 

Ou,  comme  avec  les  grands,  d'ordinaire  ou  en  use, 
Je  mentirai,  si  vous  voulez. 

Cette  plaisanterie  n'amusait  point  Barère  ;  mais  elle  piquait  sa 
curiosité,  qui  devenait  plus  pressante.  «  Eh  bien  !  lui  dis-je,  puisque 
vous  voulez  le  savoir,  il  n'appartient  qu'à  vous  de  dire  que 
la  constitution  est  écrite  en  style  lapidaire  :  je  vous  laisse 
tout  le  mérite  de  cette  ingénieuse  expression.  J'avoue,  moi,  de 
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bonne  foi,  qu'elle  est  rédigée  avec  clarté,  avec  précision  ;  qu  elle 
séduira  sous  ces  rapports.  Vous  ne  manquerez  pas  de  dire  que  les 
patriotes,  entravés  huit  mois,  ont  donné  en  quinze  jours  une  cons- 
titution, dès  que  les  opposants  ont  été  terrassés.  Cette  rapidité  est 
encore  à  votre  avantage;  elle  éblouira  ceux  qui  ne  réfléchissent 
pas  :  le  nombre  en  est  grand.  Vous  ferez  beaucoup  de  dupes  ;  reste 
à  savoir  si  votre  constitution  peut  marcher  ;  c'est  où  je  vous  at- 
tends :  mais,  telle  qu'elle  est,  je  la  crois  entre  vos  mains  un  instru- 
ment infaillible  de  succès.  C'est  une  torpille  avec  laquelle  vous  en- 
gourdirez les  départements  ;  je  prévois  que  vous  y  parviendrez  sans 
obstacle,  vu  la  situation  présente  des  choses.  » 

Ce  discours  fut  écouté  sans  humeur.  «  Croyez,  reprit  Barère, 
qu'on  a  voulu  bien  faire...  On  n'a  rien  arrêté  sans  avoir  l'avis  de 
Condorcet.  »  J'en  crus  ce  que  je  voulus;  il  savait  bien,  en  me 
lâchant  ce  mot,  de  quel  poids  il  devait  être  pour  moi.  «  Enfin, 
ajouta-t-il,  vous  n'aviez  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  de  donner 
promptement  une  constitution  ;  il  en  fallait  une  à  tout  prix.  Vous 
êtes  un  corps  usé  ;  il  ne  vous  reste  qu'à  demander  au  plus  tôt  des 
successeurs.  » 

Il  est  contre  mes  principes  d'attaquer  un  homme  abattu.  Si  je 
révélais  aujourd'hui  des  atrocités  commises  par  Barère,  on  aurait 
à  me  dire  :  «  Pourquoi  différez- vous  jusqu'au  moment  où  il  ne  peut 
vous  répondre  ?  «  Pourquoi  ne  les  avoir  pas  publiées  quand  elles 
pouvaient  déterminer  le  parti  qu'il  méritait  qu'on  prît  à  son  égard  ?  » 
Mais  je  me  borne  à  divulguer  des  inconséquences  auxquelles  il  est 
parfaitement  reconnaissable,  et  qui  n'aggraveront  point  l'opinion 
qu'on   s'est  formée  de  lui  ;  j'ai  pu  les  rapporter  sans  scrupules. 

Peu  de  jours  après  .sa  conversation  avec  moi,  la  constitution  se 
discuta  :  que  dis -je  ?  où  étaient  alors  les  hommes  les  plus  capables 
de  sonder  la  profondeur  des  questions  qu'il  fallait  traiter?  Et, 
parmi  tant  d'autres  qui  restaient,  combien  de  bons  esprits  étaient 
réduits  au  silence  pour  ne  pas  verser  sur  les  vérités  qu'ils  auraient 
défendues  la  défaveur  dont  on  avait  eu  laperfldité  de  les  couvrir! 
Qu'on  se  rappelle  avec  quelle  arrogance  Mercier  fut  insulté  par 
Robespierre  pour  quelques  observations  sur  l'article  CXXL  Nous 
étions  alors  étourdis  des  bourdonnements  d'un  insecte  venimeux, 
né  dans  la  fange  de  la  démagogie,  le  flatteur  et  le  corrupteur  du 
peuple,  dont  il  osait  se  dire  l'ami,  et  qui  paralysait  une  partie  de 
l'assemblée,  en  la  désignantsous  le  titre  de  faction  contre-révolution- 
naire des  hommes  d'état.  Peu  de  temps  après  il  périt  lui-même  par 
le  poignard  qu'aiguisaient  chaque  jour  ses  écrits.  Porté  en  triomphe 
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dans  le  sein  de  la  représentation  nationale,  qui  s'était  abaissée 
jusqu'à  l'accuser  ;  honoré  par  elle  d'une  pompe  funèbre,  même 
après  la  chute  du  tyran,  quand,  à  notre  honte,  les  devoirs  de  la 
sépulture  restent  encore  abolis  pour  tous  les  citoyens,  et  que  la 
cendre  de  Condorcet  n'a  pas  un  tombeau  connu,  ce  vil  rebut  de 
l'espèce  humaine  eut  une  apothéose,  un  culte  et  des  autels  pendant 
575  jours  !  Le  temple  des  lois  était  infecté  de  son  souffle  impur,  au 
moment  où  il  s'agissait  de  donuer  un  gouvernement  à  la  France, 
et  sa  présence  seule  attestait  qu'elle  n'avait  à  prévoir  que  le  crime 
et  l'anarchie,  lorsqu'enfin  le  25  juin,  pour  mettre  le  sceau  à  tout 
le  reste,  on  proposa  la  déclaration  des  droits. 

Je  montai  à  la  tribune  pour  avertir  le  rapporteur,  Hérault  Sé- 
chelles,  de  quelques  incorrections  grossières  et  choquantes  qu'offrait 
la  rédaction.  Nous  nous  étions  connus  longtemps  avant  la  Révolu- 
tion ;  au  faite  de  la  puissance  dôcemvirale,  il  ne  l'oubliait  pas.  Il 
se  piquait  de  purisme  et  faisait  cas  des  avis  sur  les  fautes  qui  lui 
échappaient.  J'entends  les  fautes  de  langage.  Il  me  remercia  ;  et 
de  cet  air  cavalier  qu'affectait  jadis  la  jeunesse  française  parmi 
les  gens  du  bon  ton,  il  me  dit  :  «  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  retou- 
cher cet  ouvrage,  que  je  viens  de  faire  ce  matin  à  la  hâte,  clans  un 
déjeuner  avec**.  »  (Je  ne  le  nomme  point,  parce  qu'il  est  vivant). 

Peuple  français,  c'est  avec  cette  indécente  précipitation,  avec 
cette  insupportable  fatuité,  avec  ce  mépris  insultant  pour  les 
droits,  qu'on  en  rédigeait  la  déclaration. 

On  la  discute  pour  la  forme,  on  la  met  aux  voix  ;  une  portion  de 
l'assemblée  reste  immobile.  De  violents  murmures  se  font  entendre; 
Billaud  Varenne  demande  avec  furie  l'appel  nominal,  pour  ap- 
prendre enfin  au  peuple  quels  étaient  ses  ennemis.  Robespierre, 
non  moins  passionné,  mais  plus  habile  dans  sa  colère,  calcule 
très  bien  que,  si  l'on  adopte  ce  moyeu,  on  va  déceler  aux  départe- 
ments et  à  l'Europe  à  quoi  se  réduit  le  nombre  des  votants,  et 
constater  celui  des  taciturnes  opprimés  ;  d'atroce  qu'il  était,  il 
essaya  de  devenir  plaisant.  «  77  faut  croire  que  ces  messieurs  sont 
paralytiques y  »  et  il  fit  passer  à  Tordre  du  jour  pour  parer  au  coup 
mortel  qu'on  allait  porter  à  la  tyrannie  en  divulguant  le  secret  de 
sa  faiblesse. 

C'est  avec  cette  liberté  que  se  décrétait  la  constitution  d'un 
peuple  libre  ;  voyons  comment  elle  fut  librement  acceptée. 

A  Paris  quel  homme  eût  osé,  je  ne  dis  pas  voter  contre,  mais  ha- 
sarder un  doute  ?  A  peine  l'assemblée  de  chaque  section  était-elle 
formée  pour  l'acceptation  unanime  que  les  canonniers  tenaient 
leur  mèche  allumée,  et  les  citoyens  leurs  fenêtres  ouvertes,  dans 
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l'attente  de  la  décharge  d'artillerie  en  signe  d'une  allégresse  qui 
dut  être  grande  pour  les  vitriers,  auxquels  elle  fut  très  profitable. 

Cependant  je  suis  loin  de  croire  que  le  vœu  des  assemblées  pri- 
maires ait  généralement  été  forcé  ;  je  pense,  au  contraire,  que 
beaucoup  d'entre  elles  l'ont  émis,  sinon  avec  une  connaissance 
parfaite,  au  moins  avec  une  indépendance  réelle;  et  j'en  suis  d'au- 
tant plus  convaincu,  que  les  procès-verbaux  constatent  qu'il  y  a 
eu  des  opposants.  Je  l'ai  su  au  mois  de  septembre  1793,  par  la 
commission  chargée  de  les  recevoir.  Leur  nombre  ne  laissa  pas  de 
m'étonner;  car  on  me  dit  qu'il  était  de  onze  mille,  minorité  qui 
s'évanouit  devant  plusieurs  millions  d'acceptants  ;  et  toutefois  les 
citoyens  courageux  et  vrais  qui  ne  craignirent  point  dans  un  tel 
moment  de  manifester  leur  opinion,  sont  certainement  des  hommes 
libres  ;  leur  opposition  peut  dériver  de  toute  autre  cause  que  du 
royalisme;  et  si  quelques-uns  en  étaient  imbus,  au  moins  n'ont-ils 
pas  été  de  lâches  conspirateurs  déguisés  en  républicains. 

Que  prétends-je  inférer  de  tous  ces  faits  ?  qu'il  ne  doit  rien 
rester  de  la  constitution  ?  je  suis  loin  de  cette  pensée,  puisque  j'en 
ai  moi-même  invoqué  quelques  articles. 

Je  tiens  que  la  nation  française,  malgré  l'état  dans  lequel  se 
trouvaient  ses  représentants  et  ses  assemblées  primaires,  n'en  a 
pas  moins  manifesté  son  vœu,  d'ailleurs  indubitable,  pour  la  Ré- 
publique une,  indivisible  et  démocratique,  et  qu'il  serait  attenta- 
toire à  la  souveraineté  du  peuple  de  remettre  ces  points  fonda- 
mentaux en  question.  Je  crois  encore  que  l'acte  constitutionnel 
contient  beaucoup  de  bases  immuables,  et  qu'il  doit  en  générai 
servir  de  cadre  aux  additions  et  corrections  nécessaires.  11  ren- 
ferme des  articles  qui  paraissent  ou  vicieux  ou  incomplets  :  je  n'en 
citerai  qu'un  seul  exemple,  que  je  choisis  tel  qu'il  ne  puisse  éveil- 
ler aucune  passion. 

La  permanence  du  corps  législatif  est  regardée  comme  un  des 
premiers  appuis  qui  doivent  soutenir  la  liberté. 

Qu'on  se  rappelle  que  des  patriotes  clairvoyants  et  courageux 
aperçurent,  avant  l'ouverture  des  Etats  généraux,  cette  vérité 
aujourd'hui  commune,  mais  qui  était  alors  une  découverte  en 
politique.  Relisez  l'écrit  intitulé  Qu'est-ce  que  le  Tiers- État?  car 
je  ne  supposerai  point  que  vous  ne  l'ayez  déjà  lu;  vous  y  verrez 
établir  ce  principe  et  tant  d'autres  devenus  si  familiers,  et  alors  si 
peu  connus. 

La  constitution  devait  consacrer  la  permanence  ;  elle  parait  le 
faire,  et  pourtant  elle  nécessite,  dans  une  supposition  très  possible, 
l'intervalle  entre  deux  législatures. 
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Art.  XXXIX.  Le  corps  législatif  est....  permanent. — Art. XL  .Sa 
session  est  d'un  an.  —  Art.  XLII.  L'assemblée  ne  peut  se  constituer, 
si  elle  n'est  composée  au  moins  de  la  moitié  des  députés,  plus 
un. 

Je  ne  critique  aucun  de  ces  articles  ;  remarquez  seulement  que 
puisque  la  session  est  d'un  an,  art.  XL,  les  pouvoirs  des  députés 
expirent  constitutionnellement  dès  que  Tannée  est  révolue,  et  que 
puisqu'on  a  prévu,  sans  l'exprimer,  le  retard  de  leurs  successeurs, 
puisque  l'assemblée  ne  peut  se  constituer  que  lorsqu'il  y  en  a  plus 
de  la  moitié  d'arrivée,  il  est  évident  qu'une  lacune  entre  les  deux 
sessions  résulterait  du  rapprochement  de  ces  articles,  si  le  nombre 
des  présents  ne  se  complétait  pas  assez  promptement. 

Il  faut  donc  ici  un  développement,  dont  la  nécessité  me  paraît 
incontestable,  et  il  suffit  qu'un  article  en  soit  susceptible  pour  que 
l'on  convienne  du  besoin  d'un  nouvel  examen. 

Mais  avons-nous  ce  droit  ;  et  si  l'on  se  permet  une  fois  de  re- 
toucher, à  quel  terme  s'arrêtera-t-on?  n'est-il  pas  à  craindre  qu'on 
ne  voie  se  renouveler  cette  revision  scandaleuse  et  liberticide  qui 
ternit  la  gloire  de  l'Assemblée  constituante  ?  Voilà  de  toutes  les 
alarmes  la  plus  chimérique  ;  et  de  toutes  les  comparaisons,  la  plus 
fausse. 

L'Assemblée  constituante  avait  débuté  par  l'éclat  des  lumières, 
elle  finit  par  les  manœuvres  de  l'intrigue.  Notre  destinée  a  été 
toute  contraire.  Le  règne  des  factieux  date  de  notre  réunion  ; 
longtemps  il  a  été  traversé  par  des  hommes  éclairés  et  purs.  Les 
tyrans,  après  les  avoir  immolés  à  leur  jalousie,  déployèrent 
pendant  quinze  mois  leur  toute  puissance  exécrable  ;  ils  furent 
précipités  à  leur  tour  ;  et  c'est  sur  le  tombeau  de  Robespierre, 
que  les  mânes  de  Condorcet  (1),  de  Vergniaud,  de  Ducos,  de 
Habaut  se  réunissent  à  leurs  collègues,  pour  leur  rappeler  cette 
doctrine  populaire  dont  ils  furent  les  martyrs,  et  sur  laquelle 
nous  devons  établir  le  bonheur  de  nos  commettants. 

La  commission  des  onze  dût- elle  être  appelée  le  comité  de  revi- 
sion, ce  ne  serait  pas  plus  celui  de  1791  malgré  l'identité  de  nom, 
qu'un  consul  du  cloître  Saint-Merri,  prononçant  sur  la  validité 
d'une  lettre  de  change,  n'était  un  consul  commandant  les  armées 
romaines. 

Qu'étaient  les  réviseurs  de  1791  ?  une  coalition  composée,  au 

(1)  On  pourra  remarquer  que  c'est  la  cinquième  fois  que  je  le  nomme. 
Si  Ton  eu  conclut  que  j'y  pense  souvent  et  que  je  le  regrette  beaucoup, 
je  m'honore  de  la  conséqueuce,  quoique  je  ne  partageasse  point  toutes  ses 
opinions  et  qu'il  ne  l'ignorât  pas. 
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moins  en  partie,  de  fourbes  machiavélistes  et  de  dupes  fatiguées  de 
révolution,  à  qui  leur  servile  dévouement  aux  vues  de  la  cour 
ouvrait  la  carrière  de  la  faveur,  combinaison  la  plus  propre  de 
toutes  à  produire  le  résultat  que  nous  avons  vu.  En  faveur  de  qui 
les  bases  de  la  liberté  étaient-elles  complaisamment  affaiblies  et 
déplacées?  c'était  uniquement  pour  les  intérêts  du  chef  hérédi- 
taire, du  pouvoir  exécutif;  et  ce  chef  seul  devait  accepter  le 
contrat  qu'on  stipulait  avec  lui  au  nom  de  la  nation,  qui  n'inter- 
venait point  pour  le  ratifier,  et  dont  on  sacrifiait  les  droits.  De 
quoi  s'agit-ii  aujourd'hui?  des  seuls  intérêts  de  la  nation,  qui 
seule  doit  en  juger  et  confirmer  ou  rejeter,  par  son  acceptation 
souveraine  et  cette  fois  généralement  libre,  les  réformes  et  les 
additions  qu'on  lui  soumettra.  Ni  l'acte  constitutionnel,  même 
revisé,  ni  les  lois  organiques,  ne  doivent  avoir  d'exécution 
qu'après  avoir  été  adoptés  par  le  peuple.  Tout  doit  se  faire  et 
tout  se  fera  pour  le  bonheur  du  peuple,  nous  ne  sommes  comptables 
qu'à  lui,  nous  n'ambitionnons  d'autre  approbation  que  la  sienne, 
nous  ne  pouvons  rien  que  par  lui. 

La  Convention  a-t-elle,  comme  l'Assemblée  constituante,  déclaré 
que  la  constitution  est  terminée,  et  qu'elle  ne  peut  rien  changer? 
C'était  assez  que  la  première  des  trois  assemblées  eût  donné  cet 
exemple  pour  que  la  haine  des  constituants,  et  la  crainte  de  rien 
emprunter  d'eux,  empêchât  la  faction  de  1793  de  nous  proposer  la 
même  chose.  Qu'on  se  rappelle  que  cette  constitution  monarchique 
fut,  non  pas  discutée  par  les  assemblées  primaires,  mais  en  quelque 
sorte  ratifiée  par  elles,  au  moyen  du  serment  civique  ;  que  l'Assem- 
blée législative,  par  une  idée  myslique  puisée  dans  l'Apocalypse, 
députa  vingt-quatre  vieillards  avec  une  garde  d'honneur  pour 
aller  prendre  aux  archives  l'original  du  livre  sacré  ;  que  l'Assem- 
blée se  leva  tout  entière  à  son  arrivée,  et  que  la  formule  musul- 
mane, la  constitution,  toute  la  constitution,  rien  que  la  constitution, 
donna  la  mesure  de  la  bonne  foi  comme  de  l'aveuglement  de 
beaucoup  de  fervents  sectateurs.  Gardons-nou3  de  répéter  préma- 
turément ce  cri  de  l'enthousiasme  superstitieux,  et  de  faire  courir 
à  la  constitution  de  1793  les  mêmes  hasards  qu'à  sa  sœur  aînée. 
Mon  objet  n'est  ni  d'indiquer  les  défectuosités,  ni  de  proposer  les 
améliorations  :  je  me  borne  à  demander  qu'on  laisse  à  cet  égard 
une  latitude  indéfinie  à  la  commission  des  onze,  comme  à  tous  ceux 
de  mes  collègues  qui  voudront  user  du  droit  attaché  à  notre  mis- 
sion. L'exercice  de  ce  droit  devient  un  devoir  pour  quiconque, 
ayant  des  connaissances  en  économie  politique,  est  en  état  de 
concourir  à  la  fondation  du  gouvernement  républicain  démocra- 
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tique  sur  des  bases  réelles,  et  d'assurer  le  bonheur  des  Français 
en  les  délivrant  à  jamais,  et  de  l'insolente  oppression  du  despotis- 
me, et  des  horreurs  sanguinaires  de  l'anarchie. 

(Fin.) 
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M.  G.  Larroumct,  directeur  des  Beaux-Arts,  vient,  sur 
la  proposition  de  M.  Champflcury,  conservateur  du  musée 
de  Sèvres,  d'accorder  à  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révo- 
lution française  dix  groupes  delà  période  révolutionnaire, 
de  1790  à  1793,  symbolisant  la  Raison,  la  Force,  la  Fra- 
ternité, les  Vertus  civiques,  Y  Éducation  du  citoyen,  la 
Liberté  et  Y  Égalité,  etc. 

Ces  groupes,  attribués  au  sculpteur  Boizot  (voir  V His- 
toire de  lart  pendant  la  Révolution,  par  Renouvier),  n'a- 
vaient jamais  été  moulés  depuis  le  premier  Empire. 

Un  bas-relief  représentant  la  Table  de  la  Constitution  et 
des  Droits  de  l'Homme  sera  joint  à  ce  don,  ainsi  que  les 
bustes  de  Marat,  de  Bara  et  de  Viaia,  de  la  manufacture  de 
Sèvres. 

—  Le  23  septembre  dernier,  on  a  inauguré,  à  Arcis-sur- 
Aubc,  la  statue  de  Danton,  œuvre  de  M.  Longepied.  Voici 
quelques  extraits  du  compte  rendu  que  le  journal  le  Petit 
Troyen  a  consacré  à  cette  intéressante  cérémonie  : 

A  Arcis,  à  l'arrivée  du  train,  une  foule  immense  attend  à  la 
gare  et  dans  les  avenues  qui  y  conduisent. 

M.  Lockroy,  le  préfet  et  les  députés  descendent  et  sont  reçus 
par  M.  Béquin,  maire  d'Arcis. 

M.  Béquin  souhaite  la  bienvenue  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  M.  Lockroy  répond  qu'il  est  heureux  de  se  trouver 
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dans  un  département  si  dévoué  à  la  République  et  qui  inaugure 
aujourd'hui  la  statue  d'un  do  ses  enfants  les  plus  dignes  d'adniira- 
tion  et  do  respect.  • 

Puis,  le  ministre  monte  en  voiture  pour  so  rendre  à  la  sou.«-pré- 
fecture. 

L'avenue  do  Paris  est  admirablement  décorée  ;  les  maisons  sont 
pavoisées  et  le  défilé  se  fait  au  milieu  d'une  double  rangée  de  dra- 
peaux tricolores  et  de  verdure  d'un  charmant  effet. 

La  fanfare  municipale  se  fait  entendre  et  exécute  divers  mor- 
ceaux patriotiques. 

Le  cortège  s'arrête  à  la  sous-préfecture.  M.  Fleury,  accompagné 
de  son  personnel,  reçoit  le  ministre.  La  réception  a  lieu  immé- 
diatement. Toutes  les  autorités  constituées  défilent  devant  M.  Loc- 
kroy,qui  les  remercie  de  leurs  souhaits  de  bienvenue 

Puis,  le  défilé  se  remet  en  route  pour  se  rendre  à  la  place  de 
1  église,  où  s'élève  la  statue  de  Danton.  Une  fouie  nombreuse  et 
sympathique  est  massée  sur  la  place. 

On  remarque  sur  l'estrade  la  présence  de  MM.  Tézenas,  séna- 
teur; lVJichou,  Charonnat,  Baltet,  députés,  et  commente  également 
l'absence  volontaire  de  M.  Casimir- Péri er  ;  M  Longepied,  très  en- 
touré, M.  le  docteur  Robinet,  l'écrivain  distingué,  le  patriote  con- 
vaincu qui.  le  premier,  a  voulu  réhabiliter  la  mémoire  de  Danton 
calomnié. 

Nous  sommes  heureux  de  saluer  le  représentant  de  la  ville  de 
Paris,  M.  Darlot,  président  du  conseil  municipal,  presque  notre 
compatriote,  puisqu'il  est  de  Seignelay  (Yonne),  ce  républicain  dé- 
mocrate que  tout  le  monde  respecte  et  qui  est  un  des  républicains 
que  notre  parti  peut  être  fier  de  compter  parmi  les  vétérans  de  la 
démocratie,  les  patriotes  les  plus  ardents,  les  défenseurs  do  la  Ré- 
publique. 

A  ce  moment,  on  enlève,  aux  acclamations  de  la  fou'.o,  le  voile 
qui  recouvre  la  statue  du  célèbre  conventionnel. 

M.  Tézenas,  sénateur,  prend  le  premier  la  parole.  11  adresse  tout 
d'abord  dos  remerciements  à  l'artiste  auteur  de  la  statue.  Puis  il 
retrace  la  vie  de  Danton,  dont  il  entreprend  la  réhabilitation.  Il 
montre  le  patriotisme  de  ce  grand  homme  dont  le  département  de 
l'Aube  doit  être  fier,  parce  qu'il  a  été  un  républicain  convaincu, 
un  orateur  éloquent,  un  patriote  que  la  haine  de  ses  ennemis  n'a 
pu  abattre  et  qui  est  resté  dans  l'histoire,  malgré  toutes  les  calom- 
nies, un  exemple  de  ce  que  peuvent  produire  l'amour  de  la  patrie, 
la  honte  du  cœur,  la  fermeté  dans  les  convictions,  le  courage  dans 
l'adversité  et  la  sérénité  devant  la  mort. 
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M.  Béquin  parle  ensuite  au  nom  des  habitants  et  remercie  le 
représentant  du  gouvernement,  les  autorités,  les  souscripteurs  et 
la  population  d'Arcis  qui  a  rehaussé  par  son  zèle  et  son  attitude 
l'éclat  de  cette  fête. 

M.  Lockroy,  au  nom  du  gouvernement  prononce  ensuite  un  ma- 
gnifique discours. 

Puis  M.  le  docteur  Robinet  lui  succède,  puis  M.  Darlot,  prési- 
dent du  conseil  municipal  de  Paris,  puis  enfin  M.  Sardin,  qui  re- 
mercie M.  Longepied,  statuaire. 

Cette  cérémonie  intéressante  est  terminée  à  quatre  heures. 

La  musique  de  l'école  d'artillerie  de  Chàlons,  qui  prête  son  con- 
cours à  cette  cérémonie,  reçoit  les  félicitations  de  tous. 

DISCOURS    DE    M'.    LOCKROY 

C'est  un  devoir  pour  le  gouvernement  de  la  République  de  pré- 
sider à  cette  fête  où  votre  patriotisme  célèbre  la  gloire  d'un  de  ces 
héros  révolutionnaires  qui  ont  à  jamais  affranchi  la  nation.  C'est 
pour  moi,  messieurs,  un  honneur,  une  joie  d'avoir  à  exprimer  ici 
mon  admiration  pour  Danton  et  pour  les  fiers  sentiments,  pour 
les  viriles  actions  que  ce  nom  longtemps  redouté  représente. 

Je  laisse  à  de  plus  érudits  le  soin  de  vous  raconter  dans  ses  dé- 
tails cette  existence  emportée,  inquiète,  inquiétante  aussi  comme 
un  orage.  Vous  savez  tous  mieux  que  moi-même  les  principaux 
traits  de  cette  carrière  si  courte  et  si  pleine,  une  enfance  hardie, 
indomptée,  où  se  révèle  toute  la  force  de  ce  tempérament  qu'aucun 
péril,  plus  tard,  ne  pourra  détremper,  une  jeunesse  sobre  et  stu- 
dieuse, et,  au  début  de  la  maturité,  une  vie  privée  exemplaire. 
Toutes  les  calomnies  que  la  rancune  ou  la  terreur  avait  accumu- 
lées sur  cette  figure  de  Danton  et  qui  lui  faisaient  comme  un  masque 
de  lubricité,  de  vénalité,  de  férocité  (cette  énumération  pourrait 
être  longue)  sont  tombées  une  à  une.  Cela  n'a  pas  été  de  soi-même; 
il  y  a  fallu  le  courage  et  l'abnégation  de  plus  d'un  historien;  ce  que 
la  sagacité  passionnée  de  Michelet  devinait,  affirmait,  il  y  a  qua- 
rante ans,  des  chercheurs  infatigables  et  heureux  l'ont  démontré, 
pièces  en  mains.  Je  me  garderai  donc,  en  l'abrégeant,  d'affaiblir 
leur  apologie. 

Je  me  bornerai  à  caractériser  brièvement  la  politique  de  Danton, 
et  je  vous  laisserai  le  soin  de  conclure  si  ce  passé  très  instructif 
nous  dicte  ou  non  les  devoirs  de  l'heure  présente.  Et  avant  tout 
reconnaissons  que  si  la  République  a  existé  en  France,  c'est  à  Dan- 
ton qu'il  faut  en  reporter  l'honneur.  Les  Girondins  Pont  prêchée 
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au  peuple  dans  leurs  écrits;  mais  Danton  lavait  le  premier  entre- 
vue, et  il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  la  nation  n'ait  été  appelée  plus  tôt 
à  se  gouverner  elle-même.  Si  on  eût  écouté  Danton,  au  lendemain 
de  l'arrestation  de  Louis  XVI  à  Varennes,  on  aurait  mis  en  inter- 
dit ce  roi  qui,  clandestinement,  passait  à  l'ennemi,  et  bien  du  sang 
qui  fut  versé  plus  tard,  n'aurait  pas  coulé  dans  l'émeute  et  sur  l'é- 
chafaud. 

Ce  que  la  légalité  aurait  pu  obtenir  sans  violence,  la  force  popu- 
laire l'accomplit.  Danton,  qui  avait  exécuté,  dirigé,  se  trouva 
porté  au  pouvoir.  Vous  savez  combien  de  dangers  surgissaient  du 
sol  même  au  dedans  du  pays,  et  quel  torrent  d'invasion  grondait  à 
la  frontière.  Les  pouvoirs  publics  s'acharnaient  à  s  entredétruire  ; 
des  massacres,  dont  tous  les  partis  ont  tour  à  tour  été  rendus  res- 
ponsables, avaient  souillé  les  prisons;  la  guerre  civile  commençait. 
Danton  n'essaya  pas  de  terrasser  et  de  glacer  cette  fureur  ;  il  la 
poussa  vers  l'ennemi  de  la  nation,  et  il  en  fit  cet  héroïsme  triom- 
phant qui  éblouit  nos  ennemis  à  Valmy  et  à  Jemmapes. 

Sauver  la  patrie,  tel  fut,  dans  son  admirable  simplicité,  tout  1* 
programme  politique  de  Danton.  «  Faire  les  lois  avec  maturité  et 
la  guerre  avec  enthousiasme,  »  autre  formule  qui  résume  merveil- 
leusement la  double  puissance  de  cette  grande  ame,  capable  égale- 
ment de  susciter  tous  les  courages  et  d'arrêter,  au  moins  pour 
quelque  temps,  la  frénésie  de  toutes  les  rivalités. 

Qui  donc,  à  cette  époque  troublée  et  presque  délirante,  a  parlé  le 
langage  de  l'apaisement,  a  réclamé,  jusqu'à  risquer  sa  vie,  jusqu'à 
la  perdre,  le  désarmement  des  partis  ?  Écoutez  l'orateur  des  clubs 
parler  au  nom  du  peuple  :  «  Quoi  donc  !  des  passions  misérables 
agitent  nos  représentants,  et  cependant  les  contre-révolutionnaires 
tuent  la  liberté.  »  Paroles  profondes,  parolos  terribles  que  cette 
statue  semble  prête  à  redire  aujourd'hui  pour  nous. 

Que  de  cris  éloquents  nous  saisissent  jusqu'à  l'émotion  en  re- 
muant les  débris  de  cette  éloquence  dan  Ionienne  !  «  11  est  incon- 
testable, s'écrie  le  farouche  tribun,  qu'il  faut  une  loi  rigoureuse 
contre  ceux  qui  voudraient  détruire  la  liberté  publique.  Eh  bien, 
portons-la  cette  loi,  portons  une  loi  qui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  se  déclarerait  en  faveur  de  la  dictature  ou  du 
triumvirat  ;  mais,  après  avoir  posé  ces  bases  qui  garantissent  le  règne 
de  l'égalité,  anéantissons  cet  esprit  de  parti  qui  nous  perdrait.  » 

Pacifier  cette  nation  qu'il  venait  de  sauver,  l'instruire  même 
malgré  elle,  voilà  ce  que  Danton  aurait  réalisé,  s'il  eût  vécu.  Point 
de  fausse  sensibilité  à  cet  égard.  «  Les  enfants,  disait  il,  appar- 
tiennent à  la  République  avant  d'appartenir  à  leurs   parents.    » 
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Danton  proposait  ainsi  ce  que  la  troisième  République  a  eu  l'hon- 
neur de  décréter  :  l'instruction  gratuite,  civique  et  obligatoire. 
Entre  tous  les  titres  de  Danton  à  la  reconnaissance  de  la  postérité, 
vous  avez  eu  raison  de  vouloir  consacrer  celui-là,  et  d'inscrire  sur 
ce  piédestal  cette  maxime  si  humaine  :  «  Après  le  pain,  l'éducation 
est  le  premier  besoin  du  peuple.  » 

Rien  que  pour  avoir  laissé  tomber  au  milieu  des  factions  cette 
parole  de  patriote  et  d'homme  d'État  supérieur,  Danton  mériterait 
tous  les  honneurs  qui,  après  un  siècle  de  haine  ou  d'erreur  ingrates, 
lui  sont  enfin  rendus  aujourd'hui. 


DISCOURS    DE   M.    DARLOT 

Grâce  aux  patientes  recherches  des  historiens,  l'heure  de  la  jus- 
tice a  enfin  sonné  pour  Danton,  et,  selon  la  pittoresque  expression 
de  M.  Aulard,  la  légende  mensongère  a  enfin  reculé  devant  l'his- 
toire. 

....A  un  siècle  de  distance,  le  grand  tribun  nous  apparaît  sous  son 
véritable  aspect,  comme  l'homme  d'État  incomparable,  pur  de 
toute  souillure  et  do  toute  compromission,  comme  un  ardent  pa- 
triote, comme  le  véritable  sauveur  de  la  patrie  en  danger. 

Je  n'ai  pas,  messieurs,  l'intention  de  m'étendre  longuement  sur 
Danton,  je  me  bornerai  à  rappeler  en  quelques  mots,  combien  il 
aimait  ce  Paris,  qui  se  prépare  à  lui  élever  à  son  tour  un  monu- 
ment sur  une  de  ses  places  publiques.  Danton  fut  un  des  plus  éner- 
giques et  des  plus  éloquents  défenseurs  de  la  grande  cité  qui,  en 
en  1789,  brisa  le  joug  séculaire  de  la  Monarchie  et  versa  son  sang 
pour  la  conquête  de  la  Liberté. 

Aux  Girondins,  qui  voulaient  lui  enlever  son  caractère  de  capi- 
tale révolutionnaire,  Danton  lançait  ces  paroles  vibrantes  de  pas- 
sion et  de  patriotisme:  «  Le  peuple  de  Paris,  peuple  instruit, 
peuple  qui  juge  bien  ceux  qui  le  servent,  peuple  qui  se  compose  de 
citoyens  pris  dans  tous  les  départements,  sera  toujours  la  terreur 
des  ennemis  de  la  Liberté. 

«  Paris  est  le  centre  où  tout  vient  aboutir,  Paris  sera  le  foyer 
qui  recevra  tous  les  rayons  du  patriotisme  français  et  en  brûlera 
tous  les  ennemis.  On  n'entendra  plus  de  calomnies  contre  une  ville 
qui  a  créé  la  liberté,  qui  ne  périra  pas  avec  elle,  mais  qui  triomphe 
avec  la  Liberté  et  passera  avec  elle  à  l'immortalité.  > 

Telles  étaient  les  paroles  éloquentes  que  Danton  faisait  entendre 
en  faveur  de  ce  Paris  si  calomnié,  de  cette  ville  qui  a  tous  les 
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droits  à  la  liberté,  mais  que  la  loi  tient  encore,  un  siècle  après  la 
Révolution,  sous  la  tutelle  la  plus  étroite,  tutelle  que  des  ennemis 
irréconciliables  voudraient  chaque  jour  aggraver. 

Au  moment  critique  de  notre  histoire,  lorsqu'on  apprit  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Longwy,  puis  de  l'investissement  de  Verdun, 
il  fut  question  d'abandonner  Paris  et  de  se  réfugier  dans  le  Midi  ; 
Danton  s'éleva  avec  énergie  corftre  ce  projet,  qu'il  réussit  à  faire 
écarter. 

Sans  perdre  de  temps,  Danton  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  face  à  l'ennemi.  Il  appelle  le  peuple  aux  armes  et  pro- 
nonce devant  l'assemblée  ces  paroles  célèbres,  qui  retentiront  long- 
temps dans  notre  histoire  nationale  : 

«  Il  est  satisfaisant,  messieurs,  pour  les  ministres  d'un  peuple 
libre,  d'avoir  à  lui  annoncer  que  la  Patrie  va  être  sauvée. 

a  Tout  s'émeut,  tout  s'ébranle,  tout  brûle  de  combattre...  Une 
partie  du  peuple  va  se  porter  aux  frontières,  une  autre  va  creuser 
des  retranchements,  et  la  troisième,  avec  des  piques,  défendra  l'in- 
térieur de  nos  villes,  le  tocsin  qu'on  va  sonner  n'est  pas  un  signal 
d'alarme,  c'est  la  charge  sur  les  ennemis  de  la  Patrie.  Pour  les 
vaincre,  il  nous  faut  de  l'audace,  toujours  de  l'audace  et  la  France 
est  sauvée.  » 

La  France,  messieurs,  fut  sauvée  à  la  voix  puissante  de  Danton. 
A  ses  appels  enflammés,  les  volontaires  accoururent  en  foule  se 
ranger  sous  le  drapeau  de  la  République,  l'Europe  entière  fut  vain- 
cue par  Paris. 

Au  pied  de  la  statue  de  ce  grand  patriote,  je  dépose  l'hommage 
de  la  reconnaissance  et  de  l'admiration  de  la  ville  de  Paris. 


DISCOURS    DE    M.    LE   DOCTEUR   ROBINET 

Il  a  dit  que  c'était  pour  satisfaire  à  un  devoir,  à  une  double  dé- 
légation de  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution  française  et  de  la 
Société  positiviste  de  Paris,  ayant  toutes  deux  le  culte  respectueux 
de  notre  histoire  nationale  à  cette  grande  époque,  et,  poursuivant 
avec  une  égale  ardeur  son  étude  approfondie,  qu'il  osait  élever  sa 
faible  voix  après  des  orateurs  éminents  comme  ceux  qui  venaient 
d'émouvoir  aussi  profondément  l'assistance,  à  la  place  même  que 
devait  occuper  M.  le  sénateur  Dide,  malheureusement  empêché , 
M.  Dide,  a-t-ii  dit,  dont  on  connaît  l'érudition  étendue  et  dont  nous 
allons  tous  regretter  l'éloquence. 

Pour  défaut  de  force  dans  la  voix,  M.  Robinet  a  dû  restreindre 
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considérablement  l'exposition  biographique  qu'il  se  proposait  'de 
faire  devant  la  statue  de  Danton  ;  nous  en  donnons  ici  le  canevas: 

C'est  de  l'homme  d'Etat  que  je  veux  parler. 

Danton,  eu  effet,  fut  un  politique  de  premier  ordre  ;  ni  publi- 
ciste,  comme  Marat  ou  Brissot,  ni  utopiste  comme  Robespierre,  il 
fut  un  véritable  praticien  social  :  ayant  vu,  reconnu  tout  d'abord 
ce  qu'il  était  indispensable  de  faire,  en  politique,  pour  l'époque 
anxieuse  et  troublée  où  il  vivait,  et  l'ayant  aussitôt  réalisé  en  fai- 
sant concourir  toutes  les  forces  présentes  disponibles  et  brisant  sans 
pitié  tous  les  obstacles  contraires  au  grand  dessein  du  siècle  :  la 
régénération  française,  en  attendant  celle  du  genre  humain  ! 

Danton,  issu  du  tiers  Etat,  avait  fait,  en  leur  temps,  ses  hu- 
manités ;  il  y  avait  pris  l'admiration  des  républiques  d'Athènes  et 
de  Rome,  l'aversion  et  le  mépris  du  despotisme  actuel. 

Des  lectures  philosophiques  approfondies  achevèrent  de  le  con- 
vaincre et  de  lui  faire  prendre  parti.  Il  joignit  de  très  bonne  heure 
à  cette  préparation  classique,  par  sa  profession  d'avocat  aux  con- 
seils du  roi,  la  connaissance  de  la  haute  administration  du  pays,  de 
ses  institutions  essentielles  et  de  tous  les  abus. 

Enfin,  il  trouva  dans  l'institution  de  la  franc-maçonnerie, 
qui  était  alors  le  correctif  du  joug  spirituel  imposé  par  l'Eglise,  par 
la  religion  d'Etat,  le  grand  souffle  émancipateur  du  xvuic  siècle, 
dont  la  principale  formule  était  :  «  La  destruction  du  double  des- 
potisme des  prêtres  et  des  rois.  » 

Telle  fut  sa  préparation  ;  voici  son  œuvre  : 

Il  consacra  la  première  période  de  sa  vie  publique,  depuis 
l'ouverture  de  la  période  électorale  pour  les  Etats  généraux,  en 
janvier  1789,  jusqu'au  10  août  1792,  au  renversement  de  la  mo- 
narchie :  effort  nécessaire,  c'est-à-dire  inévitable  et  indispensable, 
légitime,  par  conséquent,  puisque  la  royaulé  française  étant  deve- 
nue irrévocablement  rétrograde  et  menaçant  le  développement 
même  de  la  civilisation  (cela  était  évident  depuis  le  renvoi  du 
grand  Turgot),  renonçait  à  Taire  la  révolution,  les  réformes,  par 
en  haut,  par  l'action  même  de  la  royauté,  transformée  d'après  le 
plan  et  les  idées  des  économistes. 

La  lutte  de  Danton  contre  la  transition  constitutionnelle  et  le 
préambule  parlementaire  de  la  Révolution,  pour  l'élimination  de  la 
royauté  et  l'avènement  de  la  République,  est  caractérisée  par  ses 
efforts  successifs  contre  Bailly  et  La  Fayette,  à  la  commune  de  Pa- 
ris, contre  Pastoret,  au  département  de  Paris,  contre  les  feuil- 
lants et  les  constitutionnels,  Mirabeau,  Sieyès,  Barnave,  les  La- 
meth,  à  l'Assemblée  nationale,  et  contre  la  cour  elle-même  au 
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18  avril  1790  pour  retenir  le  roi  à  Paris,  au  17  juillet  1791,  au 
Champ-de-Mars,  pour  demander  sa  déchéance,  au  10  août,  pour 
lui  enlever  enfin  sa  couronne. 

Une  fois  le  trône  renversé,  deux  opérations  fondamentales 
s'imposaient  aux  directeurs  politiques  de  la  Révolution  :  fonder  la 
République  en  France  et  la  faire  accepter  du  plus  grand  nombre  ; 
la  défendre  contre  la  coalition  des  rois. 

C'est  encore  Danton  qui  marqua  le  plus  dans  l'accomplisse- 
ment de  ce  double  travail. 

Par  l'insuffisance  de  ses  autres  collègues  du  Conseil  exécutif, 
par  l'effacement  de  l'Assemblée  législative  devant  la  Commune  de 
Paris,  par  l'ascendant  que  Danton  avait  pris  sur  cette  autorité 
nouvelle  et  sur  la  capitale  ;  quand,  en  face  de  l'invasion,  tous 
avaient  été  saisis  d'affolement  et  voulaient  aller  derrière  la  Loire 
cacher  le  gouvernement,  lui  seul  avait  regardé  le  péril  en  face, 
pour  l'enlacer  de  ses  bras  puissants,  l'étouffer  et  le  terrasser  ! 

De  là  cette  dictature  tacite  et  reconnue  par  tous,  qu'il  exerça 
en  août  et  septembre  1792,  pour  le  salutde  la  patrie  et  le  triomphe 
de  la  Révolution. 

En  même  temps  que,  par  les  commissaires  du  Conseil  exécutif 
et  ceux  de  l'Assemblée,  il  faisait  reconnaître,  le  10  août,  dans  toute 
la  France  et  aux  armées,  il  procédait  aux  enrôlements  volontaires 
et  lançait  à  l'ennemi  cette  première  et  jeune  armée  qui,  à  Téton- 
nement  de  toute  l'Europe,  arrêta  les  coalisés  dans  les  plaines  de 
la  Champagne  :  Valmy  et  tous  les  événements  militaires  et  diplo- 
matiques qui  s'y  rapportent  furent  le  fruit  glorieux  de  la  conjura- 
tion de  Danton,  de  Dumouriez  et  de  tous  les  patriotes  français, 
civils  et  soldats  :  la  République  était  fondée,  la  patrie  était  intacte, 
libre  et  déjà  redoutée. 

Voilà  pour  92  !  En  1793,  par  la  reprise  de  la  politique  par- 
lementaire sous  la  prépondérance  fâcheuse  des  Girondins,  le  péril 
renaît  :  au  dedans,  la  conspiration  et  la  compétition  royaliste  sous 
toutes  les  formes  :  accaparements,  agiotage,  faux  assignats  ;  en 
Vendée,  la  guerre  civile;  dans  le  Midi,  la  trahison  ouvrant  nos 
places  à  l'étranger  ! 

Danton  se  lève  encore  une  fois  :  en  mars,  l'institution  du  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  le  dedans,  et  la  levée  de  300  000  hom- 
mes contre  le  dehors  ;  en  avril,  une  première  tentative  de  création 
gouvernementale  par  l'institution  du  comité  de  Salut  public;  en 
août,  la  grande  réquisition  et  la  fondation  définitive  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  provisoire  !  La  France  est  enfin  garantie 
contre  l'étranger,  l'armée  sans-culotte  a  le  fusil  au  bras   pour 
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l'immortelle  campagne  4e  Tan  II  :  la  patrie  est  sauvée,  la  Révo- 
lution triomphe! 

Voilà  tout  Danton  ! 

Mais,  disent  nos  ennemis,  il  est  mort  sur  l'échafaud  !  il  a  péri 
par  ce  tribunal  qu'il  avait  lui-même  fondé,  la  Révolution  l'a  mangé  ! 

Oui  !  sa  mort  fut  un  des  plus  tristes  et  des  plus  douloureux 
retours  des  aveuglements  et  des  entraînements  détestables  des  luttes 
de  partis  ;  mais,  après  avoir  jugé  froidement,  avec  l'impartialité 
de  l'historien,  ces  déchirements  coupables,  funestes,  suivons 
l'exemple  de  ce  citoyen  magnanime,  de  ce  grand  politique  ;  il  nous 
a  tracé  la  voie  quand  il  s'est  écrié  à  la  Convention  :  «  Périsse  ma 
mémoire,  et  que  la  liberté  soit  sauvée  !  »  Et,  au  tribunal  révolution- 
naire :  «  J'embrasserais  mon  ennemi  pour  la  patrie,  à  qui  je  don- 
nerais mon  corps  à  dévorer  ! 

Aujourd'hui,  l'histoire  a  rendu  son  verdict  sur  Danton  et  dicté 
le  jugement  de  la  postérité  ;  toujours  homme  de  bien,  intègre,  dé- 
sintéressé, doué  d'un  véritable  génie  politique,  d'un  caractère  iné- 
branlable et  d'un  cœur  magnanime,  chargô  de  services  glorieux 
rendus  à  la  patrie  à  l'époque  la  plus  critique  de  son  histoire,  il  fut 
réellement,  selon  la  parole  d'Auguste  Comte,  l'homme  d'Etat  le 
plus  grand  qu'ait  eu  la  France  depuis  Richelieu. 

C'est  ce  jugement,  messieurs,  que  vous  avez  exécuté  aujour- 
d'hui, en  élevant  au  patriote  sans  peur  et  sans  reproche  ce  bronze 
magnifique  dans  sa  ville  natale!  Recevez,  pour  cette  réparation 
tant  attendue  et  si  hautement  méritée,  les  témoignages  de  recon- 
naissance et  d'estime  de  tous  les  républicains  français. 

DISCOURS    DE   M.    HIPPOLYTK    SARDIN 

Voici  en  quels  termes  M.  Hippolyte  Sardin,  juge  de  paix  à  Arcis, 
petit  neveu  de  Danton,  a  remercié  le  ministre,  le  statuaire  et  le 
comité,  au  nom  de  la  famille  Danton  : 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

11  a  fallu  près  d'un  siècle  pour  déchirer  le  voile  épais  et  trom- 
peur qui  couvrait  la  grande  figure  de  Danton. 

11  a  fallu  l'amour  sincère  de  la  vérité,  le  dévouement  absolu  et 
les  recherches  opiniâtres  d'hommes  excellents,  comme  MM.  Robinet, 
Bougeard,  Lennox,  Aulard  et  Dubost,  pour  détruire  la  légende  et 
nous  présenter  le  grand  patriote  sous  sa  véritable  physionomie. 

Il  a  fallu  résister,  avec  une  persévérante  énergie,  aux  attaques 
envenimées  de  la  presse  réactionnaire,  pour  faire  aboutir  la  sous- 
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cription  nationale,  ouverte  en  faveur  du  grand  acte  de  justice  que 
nous  accomplissons  en  ce  moment. 

Le  jour  de  la  glorification,  si  longtemps  attendu,  est  enfin  arrivé; 
Danton,  le  plus  calomnié  des  grands  hommes  de  la  Révolution  fran- 
çaise, a  maintenant  sa  statue  au  cœur  de  sa  ville  natale.  Il  l'aura 
bientôt  dans  la  capitale  du  monde  civilisé. 

La  France  entière  s'est  associé  à  la  ville  d'Arcis-sur-Aube  pour 
glorifier  le  plus  illustre  de  ses  enfants. 

Vous  comprenez  tous  quel  sentiment  de  profonde  reconnaissance 
anime  les  membres  de  la  famille  de  Danton,  envers  les  vaillants  et 
consciencieux  historiographes,  et  tous  ceux  qui,  d'une  façon  quel- 
conque, ont  contribué  à  honorer  leur  illustre  parent. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  d'exprimer  publiquement  ici,  au  nom 
de  la  famille  de  Danton,  ses  sentiments  de  vive  et  sincère  gratitude. 

Permettez-moi  aussi  de  remercier  du  fond  du  cœur  M.  Lockroy, 
ministre  de  l'instruction  publique,  les  représentants  du  gouverne- 
ment au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  les  administrateurs  de 
l'Aube  et  des  villes,  qui  sont  venus  dans  notre  humble  cité  repré-. 
senter  la  France  républicaine  et  rendre  hommage  à  celui  qui  eut 
l'immense  bonheur,  en  1792,  de  préserver  la  patrie  de  l'invasion 
et  du  démembrement. 

Permettez-moi  enfin  de  donner  un  témoignage  de  gratitude  et  de 
sympathie  à  M.  Longepied,  le  statuaire  de  talent,  qui,  par  son 
désintéressement  et  son  zèle  soutenus,  nous  a  permis  d'élever 
aujourd'hui  à  Danton  un  monument  digne  de  lui.  —  Vive  la  France  I 
Vive  la  République  ! 

Complétons  ce  compte  rendu  par  le  passage  suivant  de 
la  lettre  que  nous  avons  reçue  d'un  de  nos  collaborateurs, 
au  lendemain  de  la  cérémonie  : 

Ce  que  les  journaux  n'ont  pas  raconté,  c'est  le  côté  moral  de  la 
fête,  —  car  c'était  bien  une  fête  par  la  sincérité  et  l'entraînement 
de  cette  population  de  campagnards,  de  travailleurs  des  champs 
qui  s'y  trouvaient  en  grande  majorité,  émus,  recueillis,  respectueux, 
pleins  des  grands  souvenirs  et  de  la  grande  mémoire  qu'on  venait 
y  célébrer  !  A  ce  point  de  vue,  la  réparation  a  été  complète. 

Et  les  Arcisiens,  donc!  ils  s'étaient  mis  en  quatre;  ils  avaient 
spontanément  pavoisé  et  enguirlandé  leur  ville,  à  leurs  frais  et  de 
leurs  mains.  Tout  le  monde,  pendant  deux  jours,  avait  payé  de  sa 
personne  et  de  sa  bourse;  et  quand  les  hôtes  sont  arrivés,  toutes 
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les  mains  leur  étaient  tendues,  tous  les  visages  ouverts  et  souriants. 
En  face  du  chemin  de  fer,  un  arc  de  triomphe  portait  cette  inscrip- 
tion hospitalière  :  Les  Arcisiens  à  leurs  hôtes, 

11  n'y  a  pas  jusqu'aux  historiographes  de  Danton,  Bougeard, 
A.  Dubost,  Robinet  et  Aulard,  qui  n'aient  eu  leur  part  de  reconnais- 
sance et  de  félicitations.  Un  campagnard  de  quatre-vingts  ans, 
soutenu  par  ses  deux  fils,  a  voulu  serrer  la  main  du  docteur  Robinet, 
après  la  cérémonie,  lui  disant  qu'il  avait  lu  ses  livres  et  qu'il  ne 
voulait  pas  mourir  sans  l'avoir  embrassé,  —  ce  qui  fut  fait. 

La  statue  est  bien  :  très  énergique  et  très  noble,  sans  exagération 
d'aucune  sorte. 

En  somme,  grande,  très  grande  journée,  et  digne  du  puissant 
politique  et  de  l'homme  magnanime  qui  a  tant  aimé  et  servi  la 
patrie. 

Enfin,  on  ne  lira  pas  sans  intérêt  la  lettre  suivante,  adres- 
sée au  Temps  par  un  de  ses  correspondants  (numéro  du 
24  septembre  1888)  : 

Arcis-sur-Anbe,  24  septembre. 

Il  est  un  petit  coin  de  terre  en  France  où  la  mémoire  de  Danton 
reste  l'objet  d'un  culte  sincère,  où  toutes  les  accusations  portées 
contre  lui  sont,  a  priori,  regardées  comme  des  calomnies  éviden- 
tes. Ce  petit  coin  de  terre  constitue  l'arrondissement  d'Arcis-sur- 
Aube.  Si  la  conversation  vous  amène  ici  à  parler  du  conventionnel, 
il  faut  soigneusement  laisser  de  côté  toutes  les  légendes,  véridiques 
ou  non,  accumulées  par  l'histoire  et  ne  plus  voir  en  lui  qu'un  bon 
père  de  famille  doux  et  serviable.  Aussi  la  souscription  a-t-elle  été 
presque  entièrement  couverte  dans  la  région,  et  c'est  avec  son 
produit  que  l'on  a  pu  payer  les  frais  du  monument  que  l'on  élève 
aujourd'hui  à  sa  mémoire.  Tous  ceux  qui  traversent  Arcis  sont 
frappés  de  souvenirs  laissés  par  Danton  et  ses  fils.  L'honorabilité 
parfaite  de  ces  derniers  leur  avait  concilié  toutes  les  sympathies. 

Écrasés  par  le  nom  qu'ils  portaient,  Antoine  et  Georges  Danton 
se  tinrent  toujours  à  l'écart  de  toutes  les  luttes  politiques.  Rien  ne 
put  les  faire  sortir  de  leur  réserve,  sauf  en  une  seule  circonstance 
où  Georges  Danton,  le  vivant  portrait  de  son  père,  accepta  sous  la 
Restauration  les  fonctions  modestes  de  conseiller  municipal  d'Arcis. 

Les  incidents  de  leurs  premières  années  avaient  imprimé  sur 
leur  caractère  des  traces  indélébiles.  Orphelins  presque  au  berceau 
et  privés  de  la  fortune  de  leur  père,  ils  s'étaient  vus  recueillis  tour 
à  tour  par  leur  grand-père  maternel,  puis  par  son  fils,  enfin  par 
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leur  aïeule  paternelle.  Elevés  à  Arcis,  ils  y  grandirent  et  vécurent, 
et  aujourd'hui  ils  reposent  l'un  à  côté  de  l'autre  dans  le  cimetière 
de  cette  ville.  Il  y  a  trente  ans  seulement  que  le  dernier  des  fils 
a  disparu,  le  plus  jeune,  d'une  manière  tragique.  C'était  en  1848,  on 
plantait  partout  des  arbres  delà  liberté.  Arcis  voulut  suivre  l'exem- 
ple des  autres  communes.  Le  conseil  municipal,  musique  en  tête, 
se  rendit  à  la  maison  des  frères  Danton  pour  leur  demander  un  des 
arbres  de  leur  parc,  et  en  même  temps  leur  faire  une  ovation.  A  la 
vue  de  cet  appareil,  de  tout  ce  bruit,  Georges  Danton  subit  une 
telle  commotion  qu'il  se  trouva  mal  et  une  maladie  de  cœur  le 
conduisit  au  tombeau  deux  mois  après.  L'aîné,  Antoine,  mourut 
en  1858  à  la  tête  de  sa  filature. 

Mais  il  est  encore  une  autre  parente  du  conventionnel  dont  la 
vie  tout  entière,  consacrée  au  soulagement  des  malheureux,  a 
sauvé  la  mémoire  de  Danton.  Sa  sœur  aînée  dirigea  pendant  trente- 
cinq  années  l'hôpital  d'Arcis-sur-Anbe,  et  c'est  peut-être  à  elle  que 
Balzac  songeait  dans  le  Député  (f  Arcis  lorsqu'il  parlait  de  Mère 
Marie-des- Anges,  dont  Danton  avait  réussi  par  trois  fois  à  empêcher 
l'exécution.  Le  nom  du  célèbre  révolutionnaire  a  complètement  dis- 
paru depuis  quelques  années .  11  était  encore  porté  par  un  ancien 
inspecteur  d'Académie,  qui  devint  secrétaire  général  au  ministère 
de  l'instruction  publique  avec  M.  Villeraain  et  obtint  sous  l'empire 
un  rapide  avancement  auquel  n'avait  peut-être  pas  nui  sa  simili- 
tude de  nom,  bien  qu'il  n'eût  aucun  degré  de  parenté  avec  l'ancien 
avocat  aux  conseils  du  roi  (11.  Sa  descendance  directe  est  repré- 
sentée aujourd'hui  par  Sophie-Rivière  Danton,  fille  de  la  femme 
de  charge  de  Painé  des  fils  qui  l'adopta,  bien  qu'il  ne  voulût  jamais 
épouser  la  mère.  On  dit  même  à  Arcis  que,  si  l'enfant  mis  au  monde 
par  Sophie  Rivière  avait  appartenu  au  sexe  masculin,  il  ne  l'eût 
pas  adopté,  afin  de  ne  pas  perpétuer  la  race  de  Danton.  C'est  une 
croyance  générale  que  les  deux  fils  de  Danton  ont  laissé  systémati- 
quement tomber  leur  nom. 

L'accusation  de  vénalité  portée  contre  Danton  est  particulière- 
ment sensible  aux  Arcisiens  qui  répondent  invariablement  que  les 
inventaires  dressés  à  deux  reprises  établissent  la  modicité  de  ses 
goûts.  On  y  lit  que  son  salon  était  garni  d'une  table  en  console  de 
bois  d'acajou,  de  six  fauteuils,  mais  que  son  appartement  renfer- 
mait un  nombre  considérable  de  glaces.  Sa  garde-robe  se  compo- 
sait de  neuf  culottes  et  pantalons,  dix  gilets  et  neuf  fracs  ou  habits. 

(1)  Nous  croyons  savoir  cependant  que  M.  l'inspocteur-général  Dantou 
était  le  neveu  du  conventionnel. 


*:** 
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Sa  cave  ne  contenait  que  trois  pièces  de  Bourgogne  et  150  bouteil- 
les de  vin,  et  il  était  ainsi  difficile  d'expliquer  ses  orgies.  Sa  biblio- 
thèque était  estimée  à  2,866  livres  40  sous  et  son  argenterie 
1,202  livres  13  sous.  Les  moindres  détails  de  sa  vie  intime  sont 
connus,  grâce  aux  souvenirs  des  anciens  d'Arcis  qui  ne  tarissent 
pas  lorsqu'on  leur  demande  de  vous  citer  quelques  traits  de  géné- 
rosité et  de  clémence  de  celui  qui  passe  pour  le  plus  terrible  agent 
de  la  Commune  de  1792. 

M.  Sardin,  ancien  maire  d'Arcis,  actuellement  juge  de  paix, 
petit-neveu  de  Danton  par  sa  mère,  qui  était  fille  d'une  de  ses 
sœurs,  a  consciencieusement  réuni  tous  les  documents  historiques 
pouvant  réhabiliter  la  mémoire  de  son  grand-oncle  ;  d'aucuns  pré- 
tendent qu'il  a  pleinement  réussi  dans  la  tâche  qu'il  s'était  impo- 
sée. Mais  ce  qu'il  est  permis  à  tous  de  voir,  c'est  l'enthousiasme 
avec  lequel  sa  statue,  œuvre  de  M.  Longepied,  a  été  reçue  par  les 
habitants  de  sa  ville  natale.  Ils  étaient  tous  venus  sur  la  place  de 
TÉglise  pour  voir  le  bronze  placé  sur  son  piédestal  de  granit,  et 
une  émotion  pénible  s'est  manifestée,  lorsque  par  le  fait  d'une 
fausse  manœuvre,  la  statue,  suspendue  dans  les  airs ,  a  manqué 
s'abimer  à  terre.  Danton  est  représenté  le  bras  droit  étendu, 
l'index  allongé  ;  il  retient  de  la  main  gauche  une  chaise  à  moitié 
renversée.  Le  statuaire  l'a  saisi  au  moment  où,  se  levant  précipi- 
tamment, il  prononça  de  sa  place  sa  phrase  célèbre  :  De  l'audace, 
encore  de  Vaudace,  toujours  de  V audace  ! 

—  Histoire  de  l'enseignement  dans  le  département  de  la 
Manche  de  1789  a  1805,  d'après  les  documents  inédits,  par 
W.  Marie-Cardine,  agrégé  de  l'Université,  inspecteur  d'Académie 
de  la  Manche.  Tome  lor.  Du  5  mai  1789  au  5  fructidor  an  III. 
Saint-Là,  P.  Prével,  1888,  in-8  de  xiv-587  pages. 

Ce  livre  ne  tient  pas  tout  à  fait  les  promesses  de  son  titre,  en  ce 
sens  que  c'est  moins  une  histoire  qu'un  recueil  de  documents. 
Mais  ces  documents,  empruntés  pour  la  plupart  aux  archives  dé- 
partementales de  la  Manche,  sont  neufs,  intéressants,  bien  dispo- 
sés selon  l'ordre  chronologique,  et,  cités  ou  analysés,  de  sobres  et 
judicieuses  réflexions  les  relient  entre  eux  de  manière  à  en  faire 
un  recueil  aussi  harmonieux  qu'instructif.  J'ai  déjà  résumé,  pour 
la  Revue  pédagogique,  cet  excellent  travail.  Je  me  bornerai  ici  à 
reproduire  le  plus  intéressant  peut-être  de  tous  les  textes  qu'a 
publiés  M.  Marie-Cardine.  C'est  une  circulaire  des  administra- 
teurs du  district  de  Cherbourg  aux  municipalités,  à  propos  dos  at- 
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taques  perfides  que  le  clergé  dirigeait  (alors  comme  aujourd'hui) 
contre  le  régime  laïque  des  écoles  établies  par  la  loi  du  "27  bru- 
maire an  III  sous  le  système  libéral  de  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'État  : 

«  Cherbourg,  le  9  floréal  an  III. 
«  Citoyens, 

«  Nous  voyons  avec  la  plus  vive  douleur  que  dans  plusieurs 
communes  des  pères  et  mères,  cédant  à  des  insinuations  perfides, 
retirent  leurs  enfants  des  écoles  publiques,  parce  qu'on  ne  leur  ap- 
prend point  à  lire  dans  tel  ou  tel  livre,  et  que  sous  ce  rapport 
l'instruction  déjà  trop  négligée  depuis  si  longtemps  va  recevoir 
une  atteinte  funeste  et  aux  individus  et  à  la  chose  publique  :  il 
est  de  notre  devoir  d'éclairer  ceux  que  la  malveillance  ou  le  fana- 
tisme cherchent  à  égarer  et  de  leur  ouvrir  les  yeux  sur  les  suites 
affligeantes  de  leur  conduite. 

«  La  loi  du  27  brumaire  prescrit  la  marche  que  doivent  suivre 
les  instituteurs  pour  dignement  remplir  l'importante  mission  que 
la  patrie  leur  a  confiée.  Professeurs  de  morale,  et  non  instituteurs 
de  catéchisme,  ils  doivent  s'attachor  à  former  des  hommes  ver- 
tueux, de  bons  citoyens,  et  non  à  faire  des  prosélytes  à  tel  ou  tel 
culte. 

«  Donner  aux  enfants  de  l'un  et  l'autre  soxe  l'instruction  né- 
cessaire à  des  hommes  libres,  enseigner  aux  élèves  à  lire  et  à  écrire, 
choisir  des  exemples  de  lecture  en  langue  française,  qui  leur  rap- 
pellent leurs  droits  et  leurs  devoirs  envers  la  société,  leur  mettre 
sans  cesse  sous  les  yeux  et  graver  dans  leurs  jeunes  cœurs  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  la  constitution  de  la  République 
française,  et  réunir  aux  premiers  éléments  des  arts  et  des  sciences 
des  instructions  élémentaires  sur  la  morale  républicaine,  voilà  les 
obligations  de  ceux  à  qui  la  République  confie  le  précieux  dépôt  de 
l'instruction,  et  là  finit  leur  ministère. 

«  La  liberté  des  cultes  est  décrétée  par  la  Convention  nationale, 
qui  n'a  fait  en  cela  que  sanctionner  les  éternels  décrets  de  la  na- 
ture. L'instituteur  qui  se  permettrait  de  propager  des  maximes  con- 
traires à  cette  liberté  sainte,  serait  infiniment  coupable  et  devrait 
être  puni.  Mais,  do  même  que  le  gouvernement,  eu  tolérant  tous 
les  cultes,  ne  veut  en  salarier  aucun,  ne  veut  en  nationaliser  au- 
cun, et  ne  s'immisce  dans  l'exercice  d'aucun,  de  mémo  l'institu- 
teur, qui  est  l'homme  de  la  nation  et  qui  doit  également  ses  soins 
à  tous  ses  élèves  sans  égard  aux  opinions  religieuses  qui  leur  sont 
inculquées  et  aux  sectes  embrassées  par  leurs  parents,  ne  doit  se 
mêler  en  rien  do  l'enseignement  des  cultes  :  il  doit  respecter  à  cet 
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égard  tontes  les  opinions  ;  mais,  comme  il  ne  doit  combattre  au- 
cune idée  religieuse,  il  ne  doit  en  propager  aucune. 

«  Vous  donc,  pères  de  famille,  qui  voulez  exiger  des  instituteurs 
ce  que  la  loi  leur  défend  et  qui  privez  vos  enfants  des  ressources 
que  la  République  vous  présente  pour  leur  instruction,  voyez  com- 
bien vos  prétentions  sont  injustes  et  combien  les  suites  en  seraient 
funestes.  Vous  jouissez  d'une  pleine  et  entière  liberté  de  répandre 
parmi  vos  enfants  les  idées  religieuses  auxquelles  vous  êtes  attachés, 
et  vous  ne  verrez  plus  reparaître  ces  temps  où  une  fausse  et  dan- 
gereuse philosophie,  poussant  jusqu'au  fanatisme  la  haine  du  fana- 
tisme lui-même,  confondant  le  culte  avec  le  patriotisme  et  oppo- 
sant l'un  à  l'autre,  allait  attaquer  jusque  dans  l'intérieur  de  vos 
foyers  les  objets  de  votre  vénération  et  de  vos  habitudes.  Non  : 
vous  pouvez  avec  sécurité  élever  vos  enfants  dans  la  religion  que 
vous  professez  vous-mêmes;  les  ministres  de  votre  religion,  ceu^ 
qui  ont  votre  confiance,  peuvent  à  votre  défaut  leur  donner  toutes 
les  instructions  qui  y  sont  relatives,  leur  mettre  sous  les  yeux  les 
livres  qui  renferment  ces  instructions,  et  tant  qu'ils  ne  troubleront 
pas  Tordre  public,  tant  qu'ils  ne  répandront  aucune  maxime  con- 
traire au  républicanisme,  tant  qu'ils  ne  se  montreront  pas  enfin 
mauvais  citoyens,  la  loi  les  protège  tous,  quelle  que  soit  la  diffé- 
rence réelle  ou  chimérique  de  leurs  systèmes  religieux  :  mais  c'est 
dans  l'intérieur  de  vos  maisons,  clans  le  sein  de  vos  familles,  ou 
dans  les  enceintes  particulières  consacrées  à  l'exercice  des  cultes, 
que  l'enseignement  doit  en  être  renfermé  ;  c'est  aux  parents,  c'est 
aux  ministres  de  ces  cultes  que  cette  partie  de  l'éducation  est 
réservée  et  les  instituteurs  et  institutrices  salariés  par  la  nalion  ne 
doivent  s'en  mêler  en  aucune  manière. 

«  Voilà  des  principes  que  tout  homme  raisonnable  doit  goûter, 
et  qui  ne  sont  que  le  développement  des  dispositions  des  lois  qui 
règlent  le  libre  exercice  des  cultes  et  la  tenue  des  écoles  primaires. 
Si,  malgré  la  sagesse  des  observations  qui  viennent  de  leur  être 
présentées,  des  parents  inconsidérés  continuent  à  tenir  leurs  enfants 
éloignés  des  écoles  publiques,  qu'ils  songent  aux  malheureux 
effets  de  l'ignorance  dans  laquelle  ils  vont  les  tenir  plongés  !  Qu'ils 
songent  au  désagrément  qu'ils  éprouveront,  si  par  suite  de  cette 
ignorance  leurs  enfants  étaient  en  présence  du  peuple  déclarés  in- 
capables d'exercer  des  fonctions  publiques!  La  loi  ne  porte  point 
atteinte,  il  est  vrai,  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles 
particulières  et  libres  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées  ; 
mais  la  loi  du  27  brumaire  porte  que  les  jeunes  citoyens  qui  n'auront 
pas  fréquenté  les  écoles  primaires  seront  examinés  en  présence  de 
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tous  leurs  concitoyens  à  la  fête  de  la  Jeunesse,,  et  s'il  est  reconnu 
qu'ils  n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens  fran- 
çais, ils  seront  écartés,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes 
fonctions  publiques. 

«  Réfléchissez  donc,  pères  et  mères,  vous  surtout  bons  habitants 
des  campagnes,  sur  les  dangers  auxquels  vous  exposez  vos  enfants 
en  les  privant  des  bienfaits  de  l'instruction  publique.  Songez  que 
les  instituteurs  nationaux  ne  sont  point  des  prêtres,  mais  des  fonc- 
tionnaires publics,  qu'ils  doivent  laisser  au  sacerdoce  ce  qui  ap- 
partient au  sacerdoce,  et  abandonner  aux  parents  ce  qui  est  du 
ressort  du  gouvernement  domestique  ;  que  leur  mission  se  borne  à 
répandre  les  premiers  éléments  des  connaissances  utiles,  à  prêcher 
la  morale  et  la  vertu  qui  sont  indépendantes  de  loutes  les  idées 
religieuses,  et  à  former  de  bons  fils,  de  bons  époux,  de  bons  pères 
de  famille,  de  bons  citoyens.  Les  municipalités  doivent  seconder 
leur  zèle  et  leurs  efforts  :  elles  doivent  les  mettre  à  l'abri  de  toutes 
vexations  ;  elles  doivent  faire  entendre  la  voix  de  la  raison  à  des 
pères  de  famille  égarés  ;  elles  doivent  leur  observer  que  leurs 
enfants  ne  recevront  dans  les  écoles  publiques  aucune  instruction 
contraire  à  la  doctrine  religieuse  qu'ils  veulent  ou  leur  enseigner 
ou  leur  faire  enseigner  ;  elles  doivent  enfin  concourir  de  tout  leur 
pouvoir  à  ce  que  les  écoles  soient  fréquentées,  et  considérer  qu'une 
responsabilité  terrible  pèserait  sur  leurs  têtes,  si  par  suite  d'une 
négligence  coupable  ou  d'une  connivence  plus  criminelle  encore, 
l'instruction  publique  se  trouvait  paralysée  et  anéantie  jusque  dans 
ses  premiers  éléments,  au  moment  même  où  la  Convention  natio- 
nale fait  tous  les  efforts  possibles  pour  la  porter  au  plus  haut  degré 
de  perfection.  » 

Tels  sont  les  admirables  conseils,  toujours  actuels,  que  l'esprit- 
de  la  Révolution  inspirait  à  d'obscurs  administrateurs  de  province. 
Remercions  M.  Marie-Cardine  d'avoir  restitué  au  public  ce  noble 
document,  et  félicitons-nous  des  heureuses  découvertes  qu'il  a 
faites,  pour  l'histoire  de  la  pédagogie,  dans  ces  Archives  départe- 
mentales vers  lesquelles,  on  le  voit,  nous  avions  bien  raison  de 
tourner  l'attention  des  historiens. 

F.-A.    A. 


Le  (leranl:  CL.  CIIAHAYAY. 
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L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


M.  Louis  Liard,  directeur  de  l'enseignement  supérieur 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  ancien  professeur 
de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  vient 
de  publier,  chez  Colin,  le  premier  volume  d'une  Histoire  de 
l'enseignement  supérieur  en  France,  de  1789  à  1889.  Dans 
quel  état  était  renseignement  supérieur  quand  la  Révolu- 
tion le  reçut  des  mains  de  l'ancien  régime  ?  Qu'en  voulut- 
elle  faire?  Qu'en  fit-elle  en  effet?  Voilà  les  questions  que 
M.  Liard  s'est  appliqué  à  résoudre,  et  ce  n'était  pas  chose 
facile.  Les  documents  sur  un  tel  sujet,  imprimés  ou  ma- 
nuscrits, n'abondent  pas,  même  pour  établir  les  faits  que 
Ton  croit  connus  parce  qu'ils  sont  célèbres.  L'auteur  s'est 
livré  à  des  recherches  immenses,  à  un  travail  infini  aux 
archives  nationales,  aux  archives  départementales.  Il  a  lu 
les  procès-verbaux  imprimés  des  assemblées  révolution- 
naires. Il  a,  pour  l'exposé  des  systèmes,  compulsé  des 
centaines  de  brochures  d'une  lecture  indigeste.  Sa  modestie 
ne  se  vante  pas  de  ces  travaux,  que  je  constate.  Voilà, 
certes,  un  louable  dédain  de  sa  propre  réputation.  J'estime 
cependant  qu'une  préface  sur  les  sources  employées  eût 
rendu  grand  service  à  nos  études.   Mais  ce  pourra  être 
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l'objet  d'un  appendice,  et  j'ai  hâte  .d'analyser  ces  pages 
toutes  neuves,  d'une  sobriété  un  peu  sévère,  agréables 
pourtant  dans  leur  nudité  virile. 

I 

Qu'était  renseignement  supérieur  sous  l'ancien  régime? 

Il  y  avait,  en  1789,  des  universités  ou  réunions  en  corps 
des  quatre  Facultés  :  théologie,  droit,  médecine,  art.  Elles 
étaient  au  nombre  de  vingt  et  une  :  Paris,  Bourges, 
Orléans,  Reims,  Dijon,  Besançon,  Nancy,  Strasbourg, 
Douai,  Caen,  Angers,  Nantes,  Poitiers,  Bordeaux,  Tou- 
louse, Pau,  Montpellier,  Perpignan,  Aix,  Orange  et 
Valence  (Avignon,  quoique  en  terre  papale,  pouvait  être 
considérée  comme  une  vingt-deuxième  université  fran- 
çaise). Il  y  faut  joindre  le  Collège  royal,  les  trois  chaires 
du  Jardin  du  roi,  l'École  des  Mines  à  Paris,  l'École  du 
Génie  à  Mézières,  rÉcolc#de» Ponts  et  Chaussées  et  l'École 
des  Jeunes  de  Langues,  etc. 

Cet  ensemble  perd  de  son  importance  à  être  examiné  de 
près. 

D'abord,  plusieurs  universités  ne  comprenaient  que  deux 
Facultés,  d'autres  une. 

Comme  élèves,  à  quelques  exceptions  près,  ces  Facultés 
sont  pauvres.  «  Nous  sommes  loin  des  gros  chiffres  d'au- 
trefois. La  décadence  des  deux  siècles  précédents  ne  s'est 
pas  ralentie.  Dans  l'ensemble,  on  étudie  peu,  même  à 
Paris;  on  prend  peu  de  grades,  surtout  en  médecine.  Que 
l'on  compare  le  chiffre  de  la  population  totale  du  royaume 
et  celui  des  médecins  reçus  chaque  année  et  l'on  sera 
effrayé.  Les  Facultés  des  arts  paraissent  en  général  plus 
vivaces  :  c'est  qu'elles  sont  des  collèges  au  sens  moderne 
du  mot,  et  non  pas  des  établissements  supérieurs.  » 
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Les  études  et  les  grades  coûtent  très  cher.  A  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  le  seul  examen  du  doctorat  coûtait 
au  candidat  près  de  7,000  livres,  qui  en  valaient  plus  de 
8,000  aujourd'hui;  quoi  d'étonnant  qu'il  y  eût  peu  de 
médecins  ! 

Quelques  efforts  avaient  été  faits  avant  1789,  pour  mieux 
loger  les  Universités.  Mais  elles  manquaient  d'instruments 
de  travail.  «  Rares  sont  les  bibliothèques;  plus  rares  encore 
sont  les  collections  scientifiques.  L'Université  de  méde- 
cine de  Montpellier  n'a  pas  de  cabinet  d'anatomie;  elle  n'a 
pas  de  bibliothèque  ;  ses  étudiants  sont  réduits  à  louer  aux 
bedeaux  les  livres  nécessaires  à  leurs  études.  On  a  peine 
à  croire  que  l'exemplaire  du  Corpus  juris  civilis  acheté  en 
1789  par  le  professeur  de  droit  de  Bordeaux  fût  toute  leur 
bibliothèque....  » 

Si  maintenant  on  considère  l'esprit  même  de  ces  Uni- 
versités de  l'ancien  régime,  on  constate  avec  M.  Liard 
«  que  l'ancien  régime  n'avait  pas  eu  la  vraie  notion  de 
renseignement  supérieur;  dans  ces  Universités  à  double 
étage,  nulle  part  on  ne  rencontrait  un  haut  enseignement 
des  lettres,  des  sciences,  du  droit  et  de  la  médecine;  la 
Faculié  des  arts  ne  donnait  qu'une  instruction  préparatoire, 
et  les  Facultés  supérieures,  surtout  le  droit  et  la  médecine, 
obéissaient  à  des  vues  strictement  personnelles.  »  Une 
seule  Université,  Strasbourg,  donnait  vraiment  un  ensei- 
gnement supérieur.  Les  autres  portaient  la  marque  de  leur 
origine.  Elles  n'avaient  été  d'abord  que  des  Facultés  de 
théologie  auxquelles  les  autres  Facultés  s'étaient  artifi- 
ciellement annexées.  Alors  même  que  la  théologie  était 
tombée  en  discrédit,  elles  continuaient  à  s'opposer  à  l'es- 
prit moderne. 

«  Quel  contraste,  dit  M.  Liard,  que  celui  de  la  science 
et  de  l'enseignement  au  xvme  siècle  !  C'est  une  époque  où 
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tout  se  renouvelle  et  où  tout  se  prépare  :  le  vrai  système 
de  l'univers  physique  est  trouvé;  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  la  nature,  même  dans  les  infiniment  petits,  les 
lois  des  phénomènes  commencent  à  être  saisies,  et,  chose 
sans  précédents  et  d'une  portée  incalculable,  l'homme  et  la 
société  deviennent  l'objet  de  la  science.  Dans  ce  mouve- 
ment, les  Universités  ne  sont  pour  rien,  et  ce  mouvement 
n'est  presque  rien  pour  elles  ;  le  xvnic  siècle  savant  s'est  fait 
en  dehorsd'elles  et  sans  elles...  »  J'ajoute  :  elles  sont  une 
des  formes  de  l'esprit  chrétien  et  rétrograde  contre  l'esprit 
scientifique  et  de  l'avenir. 


Il 


Que  la  Révolution  n'ait  eu  que  du  dédain  pour  ces 
Universités  de  l'ancien  régime,  laissons  nos  pédants  s'en 
étonner.  Ce  qui  est  surprenant,  c'est  que  les  cahiers  des 
États  généraux,  c'est  que  la  Constituante  et  la  Convention 
elle-même  aient  hésité  à  demander  ou  à  opérer  d'un  coup 
la  destruction  de  ces  écoles  de  contre-révolution.  Mais  on 
sait  combien  nos  pères,  en  ces  choses,  se  montrèrent  cir- 
conspects et  prudents. 

La  Révolution  n'osa  même  pas  les  faire  rentrer  tout 
d'abord  dans  le  droit  commun.  Les  lois  du  2  novembre  1789, 
du  22  avril  1790,  qui  mettaient  les  biens  des  congrégations 
et  des  corporations  à  la  disposition  de  la  nation,  respec- 
taient provisoirement  ceux  des  Universités,  qui  conti- 
nuèrent à  les  administrer,  à  en  percevoir  les  dîmes  comme 
par  le  passé. 

Mais  leur  indépendance  leur  fût  otée  :  la  Constituante  les 
mit  sous  la  surveillance  des  administrations  de  départe- 
ment (22  décembre  1789),  puis  elle  les  rattacha  provisoi- 
rement au  ministère  de  l'intérieur  (25  mai  1791). 
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Des  projets  se  font  jour  pour  une  réorganisation  de  ren- 
seignement public. 

«  On  voit  alors,  dès  le  début,  dit  M.  Liard,  se  marquer 
les  deux  tendances  contraires  entre  lesquelles  la  Révolution 
se  trouvera  placée  :  Tune  aboutissant  à  la  constitution  de 
véritables  écoles  universelles,  ayant  à  la  fois  l'unité  et  la 
variété  de  l'esprit  humain,  l'autre  à  celle  d'écoles  spé- 
ciales, moins  engagées  dans  les  recherches  scientifiques 
que  dans  la  culture  professionnelle.  » 

Le  comité  de  constitution  de  l'Assemblée  constituante 
essaya  de  concilier  ces  deux  tendances.  Le  fameux  rapport 
de  Talleyrand  est  un  compromis  :  on  y  trouve  à  la  fois 
«  des  écoles  spéciales  et  un  établissement  aussi  largement 
ouvert  que  possible  à  toutes  les  variétés  des  sciences  et 
des  lettres.  »  Ce  rapport  sépare  nettement  l'enseignement 
qui  prépare  à  l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement 
supérieur  lui-même,  et,  d'autre  part,  il  décompose  celui-ci 
en  deux  parties,  Tune  purement  professionnelle,  l'autre 
exclusivement  savante. 

Talleyrand  fait  aboutir  en  effet  un  enseignement  moyen 
et  préparatoire  à  quatre  espèces  d'écoles  spéciales  :  théo- 
logie, médecine,  droit,  guerre;  —  et  il  confie  le  dépôt  et  le 
perfectionnement  des  sciences  à  un  corps  unique  siégeant 
à  Paris,  ou  Institut  national. 

On  était  en  septembre  1791  :  la  Constituante  ajourna  le 
projet  à  la  prochaine  législature.  Elle  répugnait  à  confier 
la  direction  de  l'éducation  nationale,  comme  le  voulait 
Talleyrand,  à  un  pouvoir  exécutif  qui,  visiblement,  trahis- 
sait la  nation.  Elle  décida  (26  septembre)  le  maintien  pro- 
visoire de  tous  les  corps  et  établissements  d'instruction 
qui  existaient  alors. 

L'Assemblée  législative  remit  la  question  à  Tétude.  Con- 
dorect,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique,  présenta, 
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les  20  et  21  avril  1792,  un  grand  rapport  fondé  sur  les 
mêmes  principes  que  celui  de  Talleyrand,  sauf  que  l'ensei- 
gnement public  y  était  soustrait  à  l'autorité  du  pouvoir 
exécutif. 

Condorcet  proposait  cinq  degrés  d'instruction  :  les 
Écoles  primaires,  les  Écoles  secondaires,  les  Instituts,  les 
Lycées  et  la  Société  nationale   des  sciences  et  des  arts. 

Sa  définition  de  renseignement  supérieur  était  aussi 
juste  que  complète  : 

«  Toutes  les  sciences,  disait-il,  y  seront  enseignées  dans 
toute  leur  étendue.  C'est  là  que  se  forment  les  savants, 
ceux  qui  font  de  la  culture  de  leur  esprit,  du  perfectionne- 
ment de  leurs  propres  facultés  une  des  occupations  de  leur 
vie,  ceux  qui  se  destinent  à  des  professions  où  Ton  ne  peut 
obtenir  de  grands  succès  que  par  une  étude  approfondie 
d'une  ou  de  plusieurs  sciences.  C'est  là  aussi  que  doivent 
se  former  les  professeurs.  C'est  au  moyen  de  ces  établisse- 
ments que  chaque  génération  peut  transmettre  à  la  géné- 
ration suivante  ce  qu'elle  a  reçu  de  celle  qui  l'a  précédée 
et  ce  qu'elle  a  pu  y  ajouter.  » 

Condorcet  établissait  ses  lycées  (facultés)  à  Douai,  à 
Strasbourg,  à  Dijon,  à  Montpellier,  à  Toulouse,  à  Poitiers, 
à  Rennes,  à  Clermonl  et  à  Paris. 

Chaque  lycée  est  divisé  en  quatre  classes,  sciences 
mathématiques  et  physiques,  sciences  morales  et  poli- 
tiques, application  des  sciences  aux  arts,  et  littérature  et 
beaux-arts.  Pas  de  théologie  :  l'État  n'enseigne  que  la 
morale.  M.  Liard  admire  justement  l'ensemble  et  le  détail 
de  ce  plan  où  revit  le  pur  esprit  du  xvmc  siècle  et  qui  fut 
le  vrai  programme  de  la  Révolution  en  matière  d'ensei- 
gnement supérieur.  Quel  malheur  que  l'Assemblée  législa- 
tive se  soit  séparée  sans  voter  ce  plan,  chef-d'œuvre  de  la 
philosophie  dont  la  Révolution  était  issue?  Cette  Assem- 
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blée,  élue  pour  construire,  dut  s'occuper  uniquement  de 
destructions  que  de  nouvelles  trahisons  du  pouvoir  exécu- 
tif rendaient  nécessaires. 


III 


A  peine  réunie,  la  Convention  constitua,  elle  aussi,  un 
comité  d'instruction  publique,  et  la  question  de  l'ensei- 
ment  supérieur  se  posa. 

Les  uns,  disciples  de  Rousseau,  robespierristes,  néo- 
catholiques, voyaient  d'un  mauvais  œil  rétablissement 
d'un  enseignement  dont  l'esprit  serait  hostile  à  leurs 
projets  religieux. 

Les  autres,  girondins,  dantonistes,  imbus  de  l'encyclo- 
pédie, voyaient  dans  cet  enseignement  le  but  et  le  moyen 
de  la  Révolution,  sa  force  vive  dans  l'avenir.  Parmi  ces 
derniers,  les  uns  voulaient  l'université  de  Condorcet,  l'uni- 
versité des  temps  nouveaux,  l'encyclopédie  vivante  ;  les 
autres,  des  écoles  spéciales.  Ce  sont  les  deux  tendances 
rivales  et  contraires  que  nous  avons  signalées.  En  décem- 
bre 1792,  Romme,  rapporteur  du  comité,  déposa  un  pro- 
jet qui  était  celui  de  Condorcet.  Le  catholique  Durand- 
Maillane  et  le  protestant  Rabaut- Saint- Etienne,  Je 
combattirent  en  chrétiens.  —  Naïvement,  Bancal  des 
Issards  objecta  le  principe  de  l'égalité  que  blessait,  d'après 
lui,  la  superposition  de  quatre  enseignements,  comme 
des  classes  sur  des  classes  inférieures.  Le  projet  fut 
ajourné. 

Après  la  chute  des  Girondins,  Lakanal  déposa  un 
projet  (inspiré,  dit-on,  par  Sieyès  et  Daumou)  où  l'ensei- 
gnement supérieur  était  systématiquement  supprimé.  Il 
n'y  avait  qu'une  espèce  d'écoles,  qu'un  degré  d'enseigne- 
ment. Le  reste  était  abandonné  à  l'initiative  individuelle 
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et  à  la  liberté.  Mais  on  instituait  une  commission  centrale 
d'instruction  publique  que  le  jacobin  Lequinio  dénonça 
(2  juillet  1793)  comme  étant  une  académie  aristocratique 
et  le  projet  tomba. 

Alors  une  commission  de  six  membres  fut  chargée 
d'élaborer  un  nouveau  plan.  Robespierre  y  dominait.  Elle 
essaya  de  formuler  les  chimères  posthumes  de  Lepelletier 
Saint-Fargeau.  Ce  fut  encore  un  avortement. 

Le  1S  septembre  1793,  coup  de  théâtre  : 

Le  département,  la  commune,  les  sections,  les  sociétés 
populaires  se  présentent  à  la  barre  et  demandent  la 
suppression  de  tous  les  établissements  scolaires  existanls, 
l'établissement  de  trois  degrés  progressifs  d'instruction, 
le  premier  pour  les  connaissances  indispensables  aux 
artistes  et  ouvriers  de  tous  les  genres,  le  second  pour  les 
connaissances  ultérieures,  nécessaires  à  ceux  qui  se  des- 
tinent aux  autres  professions  de  la  société  (Instituts)  et  le 
troisième  pour  les  objets  d'instruction  dont  l'étude  diffi- 
cile n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes  (Lycées).  Ce 
fut  décrété  séance  tenante.  Mais  le  lendemain,  le  vole  fut 
rapporté  et  renseignement  supérieur  éliminé  du  coup, 
malgré  le  beau  discours  du  dantoniste  Basire  :  «  Que  les 
hautes  études  soient  négligées,  disait-il,  un  ambitieux 
viendra  ;  il  n'aura  pas  de  peine  à  enchaîner  un  cordon- 
nier qui  ne  connaîtra  que  son  soulier,  un  laboureur  qui 
n'aura  jamais  manié  que  sa  charrue...  »  On  nel'écouta  pas. 

La  commission  des  six,  devenue  des  neuf,  produisit  un 
un  autre  système,  «  où  tout  se  trouvait,  dit  M.  Liard,  sauf 
ce  qui  est  l'essence  même  de  l'enseignement  supérieur,  à 
savoir  la  recherche  désintéressée  de  la  vérité  par  les 
sciences,  et  de  la  beauté  par  les  lettres  et  les  arts  libé- 
raux. »  Ce  plan  n'aboutit  pas  davantage. 

Création  d'une  nouvelle  commission   nommée    par  le 
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Comité  de  salut  public.  Commission  et  Comité  préparent 
un  projet,  chacun  de  son  côté.  Le  Comité  reprit  le  plan  de 
Romme,  qui  était  celui  de  Condorcet.  La  Commission 
prépara  un  projet  diamétralement  opposé  qui  n'admettait 
du  haut  en  bas  de  l'échelle  que  des  écoles  libres.  Robes- 
pierre favorisait  ce  plan  :  dans  cet  enseignement  libre  il 
eût,  disaient  ses  ennemis,  placé  ses  prêtres. 

La  lutte  entre  les  deux  projets  s'engagea  devant  la  Con- 
vention le  27  frimaire  an  IL  La  victoire  resta  aux  Robes- 
pierristes  et  la  cause  de  renseignement  supérieur  subit  un 
nouvel  échec.  Le  24  germinal  an  II,  on  décréta  la  liberté 
de  renseignement  à  tous  les  degrés. 


IV 


Après  thermidor,  on  créa  enfin,  mais  selon  la  tendance 
favorable  aux  Écoles  spéciales.  En  vain  le  conventionnel 
Paganel,  commissaire  à  Toulouse,  réparait  l'acte  de  vanda- 
lisme qu'il  y  avait  jadis  autorisé  et  établissait  une  Univer- 
sité régionale  d'après  les  idées  de  Condorcet.  Les  idées 
opposées  triomphèrent  à  Paris,  et  amenèrent  la  création 
des  grandes  écoles  spéciales,  rompant  ainsi  dans  les  études 
supérieures  l'unité  de  l'esprit  humain,  —  pendant  que  les 
vieilles  Universités,  qu'on  ne  supprimait  pas  officiellement, 
mouraient  de  leur  belle  mort.  Cette  organisation  frag- 
mentaire de  l'enseignement  supérieur  en  l'an  III  est  trop 
connue  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister  ici. 

Sous  le  Directoire,  il  y  eut  un  retour  à  la  grande  idée  de 
Condorcet,  à  l'esprit  de  l'Encyclopédie.  En  l'an  Vil,  devant 
les  Cinq-Cents,  le  rapporteur  spécial  de  l'enseignement 
supérieur,  Briot  (du  Doubs),  disait  avec  une  admirable  pré- 
cision : 

«  Deux  partis  se  présentaient  à  nous  :  celui  de  diviser 
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l'enseignement  et  de  le  répandre  dans  de  petites  écoles 
multipliées  autant  que  possible;  le  second,  de  réunir  au 
contraire  les  principales  sciences  dans  de  grandes  écoles 
où  toutes  les  lumières  fussent  placées  les  unes  à  côté  des 
autres.  Le  premier  système  ne  nous  a  pas  séduits.  Diviser 
les  grands  établissements  publics,  c'est  diminuer  les 
moyens  d'instruction  et  les  rendre  nuls  dans  quelques 
parties  :  ce  serait  enlever  aux  élèves  la  faculté  de  s'ins- 
truire dans  plusieurs  sciences  à  la  fois  et  les  forcer  à 
ignorer  les  parties  analogues  à  la  science  qu'ils  étudient  : 
ce  serait  établir  une  foule  d'écoles  médiocres...  » 

Et,  avec  quelques  retouches,  Briot  proposait  le  plan  de 
Condorcet.  Mais  le  temps  ou  la  force  manquèrent  aux 
Conseils  pour  le  voter.  Cette  idée  heureusement  n'est  pas 
morte. 

La  conclusion  générale  du  livre  de  M.  Liard  es',  juste  et 
vive  : 

«  On  a  quelquefois,  dit-il,  regretté  que  la  Révolution, 
au  lieu  de  supprimer  les  anciennes  Universités,  ne  les  ait 
pas  améliorées.  Il  faudrait  pourtant*  s'entendre  et  ne  pas 
regretter  l'impossible.  Or,  était-il  possible  de  les  améliorer 
sans  les  transformer  de  fond  eu  comble,  sans  en  changer 
la  substance  et  la  forme?  Pouvaient-elles,  étant  donnés 
les  principes  et  les  nécessités  de  la  Révolution,  conserver 
un  seul  de  leurs  traits  essentiels?...  » 

Si  maintenant,  on  s'étonne  de  la  disproportion  entre  les 
desseins  de  la  Révolution  et  ses  actes,  en  matière  d'édu- 
cation nationale,  c'est  qu'on  oublie  les  circonstances  : 

«  Quand,  dit  M.  Liard,  on  se  représente  ces  circonstances, 
quelques-unes  tragiques  et  terribles,  toutes  difficiles,  le 
renouvellement  simultané  de  toutes  les  institutions,  puis  la 
guerre  au  dehors,  la  guerre  au  dedans,  les  passions  déchaî- 
nées, la  nécessité  presque  quotidienne  de  sauver  la  patrie 
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et  la  Révolution  également  menacées,  on  s'étonne  et  on 
admire,  non  pas  que  l'œuvre  soit  restée  au-dessous  du 
dessein,  mais  qu'elle  ait  pu  être  conçue,  entreprise,  et  qu'un 
fragment  même  imparfait  en  ait  été  réalisé.  Et  d'ailleurs 
les  idées  importent  ici  plus  que  ce  qui  a  pu  en  être  exé- 
cuté. » 

Enfin,  l'auteur  rappelle  les  deux  tendances  rivales  déjà 
signalées  et  adopte  ouvertement  celle  de  Condorcet. 

«  Sur  les  moyens  d'application,  dit-il,  les  uns  partant 
de  cette  pensée  que  l'esprit  humain  est  un,  veulent  réaliser 
en  acte  la  solidarité,  la  parenté  et  l'unité  des  sciences,  en 
instituant  des  établissements  où  toutes  les  sciences  réunies 
et  groupées  suivant  leurs  affinités  naturelles,  se  prêteraient 
mutuellement  concours  et  lumière.  Les  autres  veulent  des 
écoles  spéciales  où  chaque  ordre  de  science  serait  enseigné 
et  cultivé  à  part.  C'est  leur  façon  de  voir  qui  l'emporte  à 
la  loi  du  3  brumaire  an  VI  ;  mais  l'autre  n'est  cependant 
pas  définitivement  vaincue  ;  elle  reparait  avec  de  nouveaux 
partisans  jusqu'à  la  fin  du  Directoire,  et,  en  présence  de 
l'organisation  incomplète  et  imparfaite  des  écoles  spéciales 
elle  se  présente  comme  le  dernier  programme  de  la  Révo- 
lution. » 

Ce  programme  s'offre  aux  méditations  de  nos  hommes 
politiques  :  c'est  le  pur  legs  de  l'esprit  du  dix-huitième 
siècle,  la  profonde  et  géniale  pensée  de  la  Révolution, 
l'âme  de  son  àme.  C'est  pour  nous  une  grande  joie  de  la 
voir  ainsi  glorifiée  par  un  homme  qui  n'est  pas  sans 
influence  sur  les  destinées  de  l'enseignement  supérieur  en 
France. 

IV. 

Il  y  a  pourtant,  dans  cet  excellent  livre,  un  lacune.  Je 
n'y  vois  rien,  sauf  un  mot,  en  passant  (p.  174),  sur  l'histoire 
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de  l'enseignement  supérieur  libre  pendant  la  Révolution. 
Sans  parler  de  cet  excentrique  Jacob  Dupont,  qui  à  Paris 
établissait  en  plein  vent  une  chaire  de  philosophie  athéiste, 
il  y  eut  à  Lyon  en  1793  un  cours  public  de  science  constitu- 
tionnelle ;  il  y  eut  à  Paris  deux  Lycées,  l'un  antérieur  à  1789 
{Lycée  républicain),  l'autre  postérieur  au  10  août  {Lycée 
des  arts),  et  un  Athénée  en  1798.  Les  deux  lycées  furent 
très  florissants.  Nous  avons  publié  récemment  deux  de 
leurs  programmes.  Il  y  en  a  d'autres,  sur  lesquels  je  re- 
viendrai un  jour.  On  y  voit,  déjà  essayées,  les  idées  qui 
président  au  renouvellement  actuel  de  notre  enseignement 
supérieur.  Cette  université  libre  et  au  petit  pied  a  des 
étudiants,  leur  fait  des  conférences  pratiques,  leur  pro- 
cure des  bourses.  La  Convention,  si  mes  souvenirs  sont 
exacts,  subventionne  un  de  ces  établissements.  Assurément, 
nos  facultés  des  lettres  procèdent  des  deux  Lycées  de  Paris 
bien  plus  que  des  anciennes  facultés  des  arts,  et,  d'autre 
part,  le  spectacle  des  innovations  réussies  par  Désaudrai 
au  Lycée  des  arts  n'a  pas  été  sans  influence  sur  les  projets 
composés  et  discutés  en  Tan  III. 

F.-A.    AULARD. 


LES 

COMMENCEMENTS  DE  DANTON(1) 

(Suite  et  fin.) 


La  convocation  des  assemblées  primaires  pour  l'élec- 
tion des  députés  aux  États  généraux,  le  24  janvier  1789, 
détermina  dans  toute  la  France  et  surtout  à  Paris  un  im- 
mense et  subit  mouvement  :  une  foule  de  journaux  et 
(récrits  parut  aussitôt  pour  éclairer  l'opinion  publique,  et 
d'innombrables  réunions  s'ouvrirent  pour  y  discuter  les 
questions  du  jour;  il  n'y  eut  pas  jusqu'à  la  classe  ou- 
vrière qui,  ne  payant  pas  assez  d'impôts  pour  que  ses 
membres  fussent  électeurs,  ne  remplît  les  places  et  les 
rues,  à  la  porte  des  comices,  pour  appuyer  la  partie 
active  du  tiers  état,  la  bourgeoisie,  dans  ses  revendica- 
tions. 

Bientôt  aussi  des  clubs  et  des  sociétés  fraternelles  se 
constituèrent  de  toutes  parts,  dont  les  plus  célèbres 
furent  les  Jacobins  et  les  Cordeliers. 

Mais  avant,  dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  propriété  du 
duc  d'Orléans,  il  s'était  formé  une  vaste  assemblée  popu- 
laire, une  sorte  de  forum,  où,  chaque  jour,  Paris  poli- 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  août  1888. 
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tique  tenait  ses  assises.  Elle  avait  un  centre  de  direction, 
son  bureau  et  ses  commissions,  au  café  de  Foy. 

C'était  là  que  se  rencontrait  tout  ce  que  la  capitale 
complaît  d'éléments  avancés  et  ardents  ;  c'était  là  que  les 
députés  de  gauche  à  l'Assemblée  nationale  venaient  s'en- 
tretenir avec  les  meneurs  révolutionnaires  de  Paris  ;  c'était 
là  qu'ils  avaient  leur  point  d'appui  contre  la  cour,  et  qu'ils 
apportaient  leurs  mots  d'ordre  ;  c'était  là  que  les  patriotes 
jugeaient  les  hommes  et  les  événements,  qu'ils  faisaient 
leurs  motions,  qu'ils  concertaient  leurs  manifestations 
publiques,  qu'ils  scellaient  avec  l'armée  leur  union  ;  c'était 
de  là  enfin  que  partaient  ces  mouvements  impétueux, 
terribles,  qui  plus  d'une  fois  firent  trembler  la  royauté  et 
déjouèrent  la  contre-révolution,  tels  que  le  ii  Juillet  et 
les  journées  d'Octobre. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  notre  plan  de  refaire  ici  l'his- 
toire de  ce  premier  foyer  politique  et  de  reprendre  par  le 
menu,  à  propos  de  la  biographie  de  Danton,  l'histoire  de 
la  Révolution  française  :  cependant  nous  devions  rappeler 
que,  de  très  bonne  heure,  Paris  avait  connu  sa  voix,  et 
qu'il  avait  exercé  sur  les  rassemblements  du  palais  de  Ri- 
chelieu une  influence  réelle,  d'après  l'ascendant  qu'il  avait 
su  prendre  sur  la  foule  et  par  les  relations  qu'on  lui  savait 
à  Versailles,  dans  l'Assemblée,  avec  le  «  coin  du  Palais- 
Royal  ou  des  Enragés  »,  c'est-à-dire  de  l'opposition  (1). 

Camille  Desmoulins  était  particulièrement  lié  avec 
Target,  qui,  si  modéré  et  froid  qu'il  parût,  n'en  admirait 
pas  moins  le  pamphlet  de  la  Lanterne,  et  Mirabeau, 
comme  d'Orléans,  ne  dédaignait  point  alors  de  se  montrer 

(1)  V.  Les  Éleuthéromanes  (introduction),  et  une  brochure  intitulée 
Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  etc.,  par  Naigeon,  Paris,  Yolland,  1790, 
in-8. 
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en  public  entre  le  bouillant  écrivain  et  le  «  frère  Danton  », 
de  la  Loge  des  Neuf  Sœurs,  que  Michelet  appelle  à  ce 
propos  «  le  foudroyant  orateur  du  Palais-Royal  ». 

Nous  ne  pouvons  parler  ici  que  pour  mémoire  du  célèbre 
Discours  de  la  Lanterne  aux  Parisiens,  un  classique  si 
largement  inspiré  par  l'agitation  patriotique  de  lardent 
foyer  qui  s'était  spontanément  allumé  sous  les  tilleuls  du 
palais  Cardinal  ;  mais  nous  tenons  à  reproduire  in  extenso 
deux  pièces  importantes  en  l'espèce  et  qui,  mieux  que 
tout  ce  que  nous  saurions  extraire  ou  résumer,  fourniront 
un  à  peu  près  du  courant  d'idées  et  de  sentiments  qui  ani- 
maient ces  réunions  et  la  mesure  de  la  place  qu  y  occu- 
paient Danton  et  ses  amis. 

Car  ce  comité  des  Diétines,  cette  cour  nationale  du 
Palais-Royal  qui,  comme  on  va  le  voir,  commandaient  en 
chef  les  mouvements  de  Paris  révolutionnaire  et  lançaient 
la  foule  vengeresse  contre  la  Bastille  ou,  à  Versailles, 
contre  le  palais  des  rois  ;  qui  condamnaient  à  mort  des 
traîtres  comme  Delaunay  et  comme  Flesselles,  des  crimi- 
nels comme  Foulon  et  Berthier,  et  qui  forçaient  à  émi- 
grer  des  personnages  comme  le  comte  d'Artois,  second 
prince  du  sang,  étaient  bien  ceux  qui  tenaient,  ainsi  que  nous 
Pavons  déjà  indiqué,  leurs  conciliabules  au  café  de  Foy,  à 
deux  pas  des  masses  délibérant  sous  les  arbres,  et  desquels 
Danton,  Camille,  Fabre  d'Eglantine,  Linguet,  Louslalot, 
Marat,  Saint-Huruge  et  tant  d'autres  faisaient  partie, 
donnant  la  main,  d'autre  part,  aux  députés  patriotes  : 
Mirabeau,  Sieyès,  d'Orléans,  Volney,  Muguet  de  Nanthou, 
Dubois-Crancé,Goupilleau  de  Montaigu,  Anthoine  de  Sarre- 
guemines,  plus  souvent  appelé  Anthoine  de  Metz,  Prieur 
de  la  Marne,   l'abbé  Grégoire,  Robespierre,  etc. 

Car  tout  ce  qui  était  pour  les  réformes  et  contre  l'ancien 
régime,    à   quelque    degré    que    ce  fût,    marchait   alors 
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étroitement  uni  à  l'attaque  du  pouvoir  absolu.  Les  divi- 
sions, les  récriminations,  les  déchirements  ne  vinrent  que 
plus  tard,  après  le  triomphe  obtenu  sur  la  cour  par  les 
deux  premières  grandes  journées  de  la  Révolution. 

Ceci  montre  combien  fragiles,  aveugles  ou  de  mauvaise 
foi,  les  accusations  des  partis  s'entre-déchirant  en  1793  et 
1794  et  se  jetant  mutuellement  à  la  face  d'avoir  été,  qui 
pour  d'Orléans,  qui  pour  Barnave  et  Lameth,  qui  pour 
La  Fayette,  Sieyès  ou  Mirabeau  :  reproches  ou  excella  le 
député  d'Arras,  ce  parfait  constitutionnel  qui  ne  se 
reconnut  républicain  qu'après  le  10  août!  —  Tous,  au 
début,  pendant  l'âge  d'or  de  la  Révolution,  de  juillet  1789 
à  la  première  Fédération,  avaient  été  pairs  et  compa- 
gnons de  ceux  qui  eurent  l'insigne  honneur  de  lever  le 
drapeau  de  la  régénération  française;  et  bien  obscurs  ou 
bien  tard  venus  dans  la  lutte,  les  hommes  politiques  qui 
n'eurent  avec  les  porte-paroles  du  parti  des  réformes 
aucun  de  ces  contacts  inévitables,  légitimes  et  si  honora- 
bles! Ce  fut  le  mérite  de  Desmoulins,  en  particulier,  d'avoir 
chanté  avec  enthousiasme  ces  premiers  pionniers  de 
l'œuvre  régénératrice  ! 

11  n'y  a  pas  jusqu'à  cet  enragé  d'Hébert  qui  n'ait  eu  alors 
ses  attendrissements,  et  sans  doute  moins  ingénus  et 
moins  purs  que  ceux  de  Camille,  comme  en  témoigne 
une  brochure  assez  piquante  où  le  Père  Duchène  en 
herbe  prend  feu  et  flamme  pour  le  «  brave,  l'excellent 
patriote  Lameth  »,  après  son  duel  avec  Castries.  — 
«  Hier  au  soir  j'ai  été  lui  rendre  ma  visite;  Oh!  mes  amis, 
s'il  plaît  à  Dieu  nous  ne  le  perdrons  point;  il  va  un  peu 
mieux,  quoique,  double  million  de  Castries-lanternes! 
son  bras  soit  toujours  enflé...  —  «  C'est  moi,  mon 
brave  défenseur,  qui  viens  vous  visiter;  vous  êtes  un 
excellent  citoyen,  je  porte  les   Lameth  sur  mon  cœur... 
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Si  tout  le  monde  vous  ressemblait,  que  tout  irait  bien  ! 
Adieu,  trop  brave  défenseur  du  peuple.  »  Et  le  reste  à 
l'avenant  (1). 

La  première  des  deux  pièces  que  nous  donnons  plus 
loin  porte  la  date  du  14  juillet  et  du  25  août  1789  !  Elle 
relate  des  délibérations  tenues  au  Palais-Royal  dans  la 
soirée  qui  suivit  la  prise  de  la  Bastille  et  ensuile.  La  forme 
en  est  sarcastique,  le  fond  grave  et  terrible  :  c'est  une 
application,  que  Ton  s'efforce  de  rendre  burlesque,  mais 
qui  reste  dure  comme  Facier,  de  l'ancien  régime  pénal  et 
judiciaire  de  la  France  (encore  existant  à  ce  moment  de 
Tannée  1789),  aux  gens  du  roi  et  au  monde  de  la  cour! 
Elle  rend  au  vrai,  en  l'infligeant  fictivement  aux  pires 
ennemis  de  la  chose  publique  qu'elle  suppose  amenés  à 
son  tribunal,  l'horreur  et  la  haine  que  nos  pères  éprou- 
vaient pour  ce  personnel  et  cette  institution  barbares,  en 
contradiction  avec  toutes  les  tendances  du  siècle,  que 
Voltaire,  Turgot  et  Condorcet  avaient  si  magistralement 
flétris  !  Elle  témoigne  aussi  de  la  méfiance  invincible 
qu'avait  le  public  pour  tous  les  tribunaux  de  l'ancien 
temps  :  chàtelets,  parlements,  juridictions  de  toutes  sortes! 
La  Révolution  n'avait  pas  d'ennemis  plus  passionnés  et 
l'on  n'attendait  plus  de  ce  côté  aucune  justice. 

Faut-il  rappeler  le  supplice  de  Damiens,  qui  avait  jeté 
l'épouvante  et  le  dégoût,  la  satiété  de  la  torture,  même 
chez  les  bénéficiaires  de  l'ancien  régime  ? 

Peu  de  temps  après,  un  homme  avait  encore  été  brûlé 
vif  à  Strasbourg,  et,  le  M  août  1789,  le  parlement  de  Paris 
en  condamnait  un  autre  à  être  roué. 

Les  jugements  du  Palais-Royal,  dont  plusieurs  eurent 

(1)  Visite  du  Père  Duchéne  à  M.  de  Laineth,  et  leur  conversation  ;  de  l'im- 
primerie du  Père  Duchéne,  iu-8  de  huit  pages,  avec  les  croix  de  Malte  , 
sans  date. 
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une  sanction,  avaient  donc  leur  raison  d'être.  C'étaient  des 
représailles  conlre  un  ordre  de  choses  monstrueux  !  ceux 
qui  les  accomplirent  faisaient  une  besogne  dont  aucune 
autre  magistrature  n'aurait  alors  voulu  se  charger  (1). 

Jugement  national  rendu  en  dernier  ressort  par  le  comité  général 
des  Diélines  du  Palais- Royal,  à  Paris,  qui  condamne  Charles- 
Philippe  de  France,  comte  d'Artois  (2),  à  faire  amende  honorable, 
la  tête  nue  et  en  chemise,  la  torche  au  poing  et  la  corde  au  cou, 
devant  la  principale  porte  de  l'église  Notre-Dame  de  Paris,  ayant 
écriteau  devant-derrière  portant  ces  mots  :  traître  envers  la  nation 
et  le  roi,  fauteur  du  plus  abominable  complot  envers  notre  auguste 
souverain  Louis  XVI,  conjointement  avec  autres  fauteurs  de  la 
misère  publique,  spoliateurs  des  finances  de  l'État,  principal  auteur 
des  meurtres  commis  envers  des  citoyens  des  villes  de  Paris  et 
Versailles,  véhémentement  suspect  de  fratricide  envers  Sa  Majesté 
et  d'assassinat  envers  Thérèse,  princesse  de  Savoie,  son  épouse, 
d'intention,  et  le  ministre  Necker  ;  de  là,  conduit  sur  la  place  de 
Grève  pour  y  avoir  le  poing  coupé,  être  tenaillé  et  écartelé  vif, 
et  son  corps  jeté  au  feu  pour  y  être  réduit  en  cendres. 

Condamne  Louis-Joseph,  prince  de  Condô,  Louis-Henri- Joseph 
duc  de  Bourbon,  son  fils,  et  Louis-François-Joseph,  prince  de 
Conty,  à  faire  amende  honorable,  tête  nue,  la  torche  au  poing  et  la 
corde  au  cou,  ayant  chacun  un  écriteau  devant  et  derrière  portant 
ces  mots  :  traîtres  envers  la  nation,  fauteurs  de  meurtres  et  com- 
plots, d'intention,  d'assassinats  et  d'incendie  général  envers  les 
habitants  de  la  ville  de  Paris;  de  là,  conduits  sur  la  place  de  Grève 
pour  y  avoir  chacun  le  poing  droit  coupé,  être  tenaillés  et  leurs 
membres  écartelés  par  quatre  moulinets,  leurs  cœurs  arrachés  et 
plantés  sur  des  piques  de  vingt  pieds  de  hauteur,  et  les  morceaux 
de  leurs  cadavres  jetés  au  feu. 

Condamne  le  prince  de  Lambesc  ci-devant  grand  écuyer  de 
France,  colonel  du  régiment  royal -allemand,  cavalerie,  à  faire 
amende  honorable  devant  la  principale  porte  de  l'église  Notre-Dame 
de  Paris,  la  tête  nue,  en  chemise,  la  torche  au  poing  et  la  corde  au 
cou,  ayant  écriteau  devant  et  derrière  portant  ces  mots  :  traître 
envers  la  nation  et  fauteur  d'assassinats  et  meurtres  commis  tant 


(1)  Michclet.  /ta>.  />.,  t.  Ier,  p.  216-218. 

(2)  Frère  de  Louis  XVI,  plus  tard  Charles  X.  —  H. 
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par  lui-même  que  par  les  cavaliers  de  son  régiment  envers  plusieurs 
citoyens  de  la  ville  de  Paris,  le  12  juillet  dernier;  ce  fait,  conduit 
sur  la  place  de  Grève,  pour  y  avoir  les  bras,  jambes  et  cuisses 
coupés  de  la  largeur  de  trois  pouces,  de  six  en  six  minutes,  son 
corps  ouvert,  le  cœur  arraché  pour  lui  être  mis  dans  la  bouche  et 
son  buste  élevé  pendant  six  heures  au  haut  d'une  pique,  et  en- 
suite être  jeté  au  feu  avec  ses  débris. 

Condamne  le  duc  Du  Ghàtelet,  ci-devant  colonel  du  régiment 
des  gardes-françaises,  aujourd'hui  gardes  de  la  nation,  h  faire 
amende  honorable  la  tête  nue,  en  chemise,  la  torche  au  poing  et  la 
corde  au  cou,  ayant  écriteau  devant  et  derrière  portant  ces  mots  : 
traître  envers  la  natiou  et  fauteur  des  meurtres  commis  envers  les 
citoyens  de  la  capitale  au  nombre  de  plus  de  mille,  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  (1);  et  pour  avoir  injustement  dégradé  un  ser- 
gent dudit  régiment  des  gardes-françaises,  après  trente-un  ans  de 
services  sans  reproches,  de  la  plus  grande  fidélité,  de  bravoure 
connue  et  prouvée,  sans  auU'e  motif  que  de  lui  avoir  représenté 
son  inhumanité  et  sa  cruauté,  et  encore  pour  avoir  fait  emprisonner 
plusieurs  soldats  du  dit  régiment  des  gardes-françaises,  sans  autres 
motifs  que  de  s'être  refusés  à  ses  cruautés,  et  enfin  pour  avoir  occa- 
sionné la  retraite  de  plus  de  quarante  braves  officiers  du  dit  régi- 
ment des  gardes-françaises,  par  ses  vexations,  ses  concussions,  et 
mauvais  traitements;  ce  fait,  conduit  sur  la  place  de  Grève  pour  y 
être  tenaillé  et  écarteié  par  quatre  chevaux,  après  avoir  eu  préala- 
blement les  bras  et  les  jambes  brûlés  par  quatre  torches  ardentes 
jusqu'aux  jointures  et  ensuite  son  corps  et  ses  membres  jetés  au  feu. 

Condamne  la  duchesse  de  Polignac,  ci-devant  gouvernante  des 
Enfants  de  France,  à  faire  amende  honorable  la  tête  nue,  en  che- 
mise, la  torche  au  poing  et  la  corde  au  cou,  devant  la  porte  de 
l'église  Notre  Dame  de  Paris,  ayant  écriteau  devant  et  derrière 
portant  ces  mots  :  fautive  de  prostitution,  spoliatrice  de  deniers 
appartenant  à  la  nation  et  traître  envers  la  patrie;  ce  fait,  con- 
duite sur  un  âne,  le  visage  tourné  du  côté  de  la  queue,  jusqu'à  la 
place  de  Grève,  pour  y  être  rasée,  fustigée  de  cinquante  coups  de 
verge  sur  les  épaules,  marquée  sur  les  deux  épaules  d'un  fer  chaud 
en  forme  des  lettres  0,  F,  T,  J,  enduite  de  goudron  et  enflammée, 
puis  être  exposée  dans  une  cage  grillée  et  tournant  sur  pivot,  à 
dix-huit  pieds  d'élévation,  pendant  trois  heures,  et  ce,  trois  jours 
consécutifs,  et  ensuite  conduite  à  la  Salpétrière  pour  y  rester  à  per- 
pétuité . 

(1)  On  lui  attribuait  le  massacre  qui  eut  lieu  lors  de  l'émeute  contre  Ré- 
veillon, le  2"  avril  1789.  —  R.    • 
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Condamne  la  duchesse  d'Aiguillon  à  faire  amende  honorable  la 
tête  nue  et  en  chemise,  la  torche  au  poing  et  la  corde  au  cou, 
ayant  écriteau  devant-derrière  portant  ces  mots  :  femme  insolente 
et  traître  envers  la  nation,  ayant  dit  le  12  juillet  dernier,  en  pleine 
table,  que  son  petit  chien  valait  mieux  à  lui  seul  que  le  tiers  état 
et  toute  la  canaille  parisienne;  ce  fait,  conduite  sur  la  place  de 
Grève  pour  y  être  rasée,  fustigée  de  verges,  marquée  sur  les  deux 
épaules  d'un  fer  chaud  en  forme  des  lettres  F,  J,  J,  et  être  exposée 
dans  une  cage  grillée  et  tournante  sur  un  pivot  à  dix-huit  pieds 
d'élévation,  pendant  trois  heures,  et  ce,  pendant  trois  jours  consé- 
cutifs ;  et  ensuite  être  renfermée  pendant  neuf  ans  dans  la  maison 
de  force  de  l'hôpital  do  la  Salpé trière. 

Condamne  les  nommés  d'Aligre,  ancien  premier  président  du 
Parlement  de  Paris  ;  de  Sartine  et  Lenoir,  anciens  lieutenants 
généraux  de  police;  Leleu,  banquier;  Boulainvilliers,  prévôt  de 
Paris  ;  Caron  dit  Beaumarchais  ;  Laborde,  ancien  banquier  de  la 
Cour;  Duchestret  de  Maussion,  intendant  de  Rouen;  de  Yiarmesde 
Pont- Carré,  premier  président  du  Parlement  de  Rouen  ;  de  Belbeuf, 
procureur  général  du  Parlement  de  Rouen,  et  Du  val  d'Eprémeuil, 
receveur  général  des  tailles  de  l'élection  de  Paris  ;  Riber,  banquier  ; 
Villedeuil,  ancien  ministre  et  autres  quidams  inconnus,  à  faire 
amende  honorable  devant  la  principale  porte  de  l'église  Notre-Dame 
la  tête  nue,  en  chemise,  la  torche  au  poing  et  la  corde  au  cou, 
ayant  chacun  un  écriteau  devant  et  derrière  portant  ces  mots  : 
Accapareurs  de  blés,  fauteurs  de  la  misère  publique  et  de  la  cherté 
du  pain,  criminels  de  lèse-patrie  et  traitres;  ce  fait,  conduits  sur  la 
place  de  Grève  pour  y  avoir  les  bras,  jambes  et  cuisses  seulement 
rompus,  et  leurs  corps  élevés  sur  de  petites  roues,  à  vingt  pieds  de 
hauteur,  avec  un  pain  de  quatre  livres  devant  eux  à  hauteur  de 
deux  pieds,  et  y  rester  la  face  tournée  vers  le  ciel  tant  qu'il  plaira 
à  Dieu  de  leur  conserver  la  vie,  et  après  qu'ils  seront  expirés,  leurs 
corps  être  jetés  au  feu. 

Condamne  les  nommés  de  Vaudreuil,  l'abbé  de  Vermond,  le 
baron  de  Breteuil,  l'abbé  Sabatier,  conseiller-clerc,  de  Barentin,  le 
duc  de  Polignac,  le  marquis  de  Juigné  et  son  frère  le  baron,  le  prince 
de  Vaudémont,  le  marquis  de  La  Châtre  à  faire  amende  honorable, 
la  tête  nue  et  en  chemise,  la  torche  au  poing  et  la  corde  au  cou, 
ayant  chacun  un  écriteau  devant  et  derrière  portant  ces  mots  : 
Traitres  à  la  nation,  conspirateurs  abominables  et  membres  des 
conciliabules  de  Marie- Antoinette  d'Autriche,  reine  de  France;  ce 
fait,  conduits  sur  la  place  de  Grève  pour  y  être  rompus  vifs  et 
leurs  corps  jetés  au  feu. 
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Condamne  le  maréchal  de  Broglie  et  le  baron  de  Besenval  à  faire  + 
amende  honorable,  nu-téte,  en  chemise,  la  torche  au  poing  et  la 
corde  au  cou,  devant  la  principale  porte  de  l'église  Notre-Dame, 
ayant  un  écriteau  devanl  et  derrière  portant  ces  mots  :  Traîtres  à  _~ 
la  nation,  assassins  de  volonté  et  d'intention  et  fauteurs  de  meur- 
tres; ce  fait,  être  conduits  sur  la  place  de  Grève  pour  y  être  cou- 
pés en  morceau  de  trois  pouces  de  cinq  en  cinq  minutes,  en  com- 
mençant par  leurs  bras  droits  et  en  suivant  ainsi  par  les  jambes  du 
même  côté  et  de  suite  jusqu'aux  hanches,  et  leurs  bustes  élevés 
sur  des  piques  à  vingt-cinq  pieds  de  hauteur,  pour  y  rester  trois 
jours  consécutifs  et  jetés  au  feu  avec  leurs  morceaux. 

Condamne  le  nommé  de  Crosne,  ci-devant  lieutenant  général  de  + 
police  de  la  Ville  de  Paris,  à  faire  amende  honorable,  la  tête  nue 
et  en  chemise,  la  corde  au  col  et  la  torche  au  poing,  avec  écriteau 
devant  et  derrière  portant  ces  mots  :  Magistrat  infidèle  et  traître 
envers  la  nation,  pour  avoir  refusé  des  offres  qui  lui  avaient  été 
faites  par  les  lazaristes  du  faubourg  Saint-Denis,  de  fournir  des 
grains  et  farines  pour  l'approvisionnement  de  la  halle  de  Soissons  et 
la  subsistance  des  habitants  de  Paris  pendant  plus  de  quinze  jours , 
ce  fait,  conduit  sur  la  place  de  Grève  pour  être  rompu  vif,  tenaillé 
et  jeté  au  feu. 

Condamne  le  duc  de  Fitz- James,  pensionnaire  de  l'Etat,  à  faire  "^ 

amende  honorable  la  tête  nue  et  en  chemise,  la  corde  au  cou,  ayant 
écriteau  devant  et  derrière  portant  ces  mots  :  Étranger  pensionné, 
insolent  et  ingrat  envers  la  nation,  ayant  osé  dire  le  11  juillet  der- 
nier dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  étant  en  compagnie  d'un  abbé 
innocent  (?),  qu'il  ne  concevait  pas  comment  d'honnêtes  gens  pou- 
vaient mettre  le  pied  dans  ce  jardin,  qu'il  n'y  avait  que  la  canaille 
qui  pouvait  y  venir  ;  ce  fait,  conduit  sur  la  place  de  Grève  pour  y 
être  exposé  au  carcan  pendant  quatre  heures  de  suite  et  être  banni 
à  perpétuité  hors  du  royaume,  les  droits  à  lui  attribués  sur  la  Loire 
supprimés  et  ses  biens  acqui3  et  confisqués  au  profit  de  la  nation. 

Condamne  le  duc  de  Guise  et  le  prince  d'Hénin  à  faire  amende  ""*" 

honorable  la  tête  nue  et  en  chemise,  la  torche  au  poing  et  la  corde 
au  cou,  ayant  chacun  un  écriteau  devant  et  derrière  portant  ces 
mots,  savoir  :  Le  duc  de  Guise  (traître  à  la  nation,  complice  d'as-  ■— 

sassinats  et  meurtres  d'intention,  homme  violent  envers  les  gardes 
du  corps  de  Sa  Majesté,  séditieux  et  dangereux  par  ses  conseils 
perfides);  le  prince  d'Hénin  (traître  à  la  nation,  séditieux,  complice 
des  meurtres  et  assassinats  prémédités  et  commis  par  le  prince  de 
Lambesc;  ce  fait,  être  les  dits  de  Guiche  et  de  Hénin  conduits  sur 
la  place  de  Grève  pour  y  avoir  chacun  le  bras  droit  coupé  au  des- 
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sus  de  la  jointure  du  coude  et  chacun  la  bras  droit  brûlé  avec  une 
torche  ardente  jusqu'au  dessus  du  coude  et  ensuite  être  pendus  et 
étranglés  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive,  et  rester  exposés  au  gibet 
pendant  trois  jours  et  de  là  portés  à  Montfaucon. 

Confirme  les  jugements  et  exécutions  qui  s'en  s'ont  ensuivies,  ren- 
dus par  l'autorité  des  citoyens  envers  Delaunay,  gouverneur  de  la 
Bastille,  de  Pujet,  major  de  la  Bastille,  Foulon,  Bertier  de  Sau- 
vigny,  ci-devant  intendant  de  la  gén Jralité  de  Paris,  de  Flesselles 
et  autres  scélérats  ou  traîtres  de  leur  espèce,  tant  à  Paris  que  dans 
les  villes  de  province  du  royaume.  Déclare  tous  les  fauteurs,  adhé- 
rents et  complices  des  dits  Charles-Philippe  de  France,  comte  d'Ar- 
tois, Louis-Joseph,  prince  de  Contlé,  Louis-IIenri-Joseph.  duc  de 
Bourbon,  Louis-François-Joseph,  prince  de  Conti,  Lambesc,  du  Chà- 
telet,  la  duchesse  JulesdePolignac,  la  duchesse  d'Aiguillon,  d'Aligre, 
deSartine,  Lenoir,  Leleu,  banquier,  Boulainvilliers,  Caron  dit  Beau- 
marchais, La  Borde,  du  Chestret,  R  hert,  Villedeuil,  Duval  d'E- 
préménil,  le  marquis  de  Vaudreuil,  l'abbé  de  Vermond,  le  baron 
de  Breteuil,  l'abbé  Sabatier,  le  maréchal  de  Broglie,  le  baron  de 
Besenval,de  Crosne,  de  Fitz  James,  de  la  Guiche,  de  Maussion,  de 
Viarmes  de  Pont-Carré,  de  Beibeuf,  de  Barentin,  le  duc  de  Polignac, 
le  marquis  de  Juigné  et  le  baron  son  (Vère,  le  prince  de  Vaudé- 
mont,  le  marquis  de  La  Châtre  et  le  prince  de  Hénin,  traîtres  et 
contumaces. 

S  Extrait  des  registres  du  Comité  des  Diêtines  du  Palais- Royal 

de  Paris,  du  14  juillet  et  25  août  1789. 

Vu  par  le  Comité  des  Diêtines,  régulièrement  assemblé  au 
Palais-Royal,  le  procès  criminel  fait  par  les  citoyens  de  la  Ville  de 
Paris  demandeurs  et  îiceusateurs,  au  nom  de  la  Nation,  contre  les 
nommés  Charles-Philippe  de  France,  comte  d'Artois,  Louis-Jcseph, 
prince  de  Condé,  Lambesc,  du  Chàtelet,  la  duchesse  Jules  de  Poli- 
gnac, la  duchesse  d'Aiguillon,  d'Aligre,  de  Sartine,  Lenoir,  Leleu, 
Boulainvilliers,  Caron  dit  Beaumarchais,  Laborde,  Duchestret, 
Riber,  Villedeuil,  Duval  d'Epréménil,  de  Vaudreuil,  l'abbé  Ver- 
mond, Breteuil,  l'abbé  Sabatier,  le  maréchal  de  Broglie,  Besenval, 
de  Crosne,  Fitz-James,  de  Guiche,  de  Maussion,  de  Viarmes  de 
Pont  Carré,  de  Beibeuf,  de  Barentin,  le  duc  de  Polignac,  le  mar- 
quis de  Juigné  et  le  baron  son  frère,  le  prince  de  Vaudémont,  les 
marquis  de  La  Châtre  et  d' Hénin,  tous  défenseurs  et  accusés  au 
tribunal  des  Diêtines  de  la  Nation  et  appelant  des  jugements  contre 
eux  rendus,  par  lesquels  ils  ont  été  atteints  et  convaincus  des  cri- 
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mes  mentionnés  audit  procès,  leurs  biens  acquis  et  confisqués  au 
profit  de  la  Nation  ou  à  qui  il  appartiendrait,  sur  iceux  préalable- 
ment prise  la  somme  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  chacun 
d'eux  envers  la  Nation,  au  cas  que  confiscation  n'ait  pas  lieu  au 
profit  de  la  dite  nation. 

Le  Comité  reçoit  la  Nation  appelante  à  mini  ma  à  leur  égard,  et 
faisant  droit  sur  le  dit  appel,  met  les  appellations  au  néant,  émen- 
dant  pour  les  cas  résultant  du  procès  condamner  les  dits  Charles- 
Philippe,  comte  d'Artois,  Louis- Joseph,  prince  de  Condé,  Louis- 
Ïlenri-Joseph,  duc  de  Bourbon,  Louis-François-Joseph,  prince  de 
Conti,  Lambesc,  du  Châtelet,  de  Maussion,  de  Viarmes  de  Pont- 
Carré,  de  Belbeuf,  de  Barentin,  le  duc  de  Polignac,  le  marquis  de 
Juigné  et  son  frère  le  baron,  le  prince  de  Vaudémont,  le  marquis 
de  La  Châtre,  la  duchesse  Jules  de  Polignac,  la  duchesse  d'Aiguil- 
lon, d'AIigre,  de  Sartine,  Lenoir,  Leleu.  Boulainvilliers,  Carondit 
Beaumarchais,  La  Borde,  Duchestret,  Riber,  Villedeuil,  d'Kpré- 
ménil,  de  Vaudreuil,  l'abbé  de  Vermond,  Breteuil,  l'abbé  Sabatier, 
le  maréchal  de  Broglie,  le  baron  de  Besenval,  de  Crosne,  Fifz- 
James,  de  Guiche  et  dlïénin  à  être  exécutés  s'ils  sont  appréhendés 
au  corps,  ce  qu'il  enjoint  expressément  à  tous  bons  citoyens  de 
faire,  le  cas  y  échéant,  à  peine,  contre  ceux  qui  ayant  pu  les  arrê- 
ter les  auraient  facilités  dans  leur*fuite,  d'être  déclarés  traîtres 
envers  la  Nation,  et,  comme  -tels,  jugés  dans  toute  la  rigueur. 
Ordonne  qu'à  la  dite  requête  le  présent  jugement  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  dans  les  lieux  et  carrefours  accoutumés  de  la 
ville,  faubourgs  et  banlieues  de  Paris  et  partout  le  royaume,  et 
pour  le  faire  mettre  à  exécution,  les  renvoie  par  devant  le  peuple 
assemblé  sur  la  place  de  Grève,  etc. 

Fait  au  Comité  des  Diétines  du  Palais-Royal  le  vingt-cinq  août 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Collationné,  Tkompette. 
Signé,  Hautecontre   (1). 

Le  second  document,  encore  que  sans  comparaison  pos- 
sible avec  le  précédent,  mais  plutôt  comique  en  sa  forme 
et  son  objet,  ne  manque  cependant  pas  d'intérêt  histo- 
rique, soit  par  le  fait  parlementaire  auquel  il  se  rapporte, 
ou  bien  parce  que  les  noms  de    quelques-uns  des  mem- 

(1  )  De  l'imprimerie  des  Diétines  du  Palais-Royal,  1789,  br.  in-8. 
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bres  de  la  fameuse  Cour  nationale  y  sont  inscrits  en  toutes 
lettres  :  Saint-Huruge,  avocat  général;  juges,  Linguet, 
Marat,  Danton. 

Détail  piquant  :  le  nom  de  ce  dernier  y  conserve  l'ortho- 
graphe ancien  régime,  avocat  aux  conseils  du  roi,  c'est-à- 
dire  l'apostrophe  :  d'Anton... 

Ce  n'est,  en  effet,  que  le  15  octobre  1789  que  le  tribun 
perdit,  par  le  remboursement  de  sa  charge,  ce  titre  et  les 
privilèges  y  attachés,  entre  autres  l'anoblissement  forcé, 
professionnel,  comme  commensal  de  Sa  Majesté. 

Arrêt  de  la  cour  nationale  du  Palais-Royal  de  Paris,  qui  sup- 
prime rassemblée  des  Capucins  (1),  qui  juge  et  condamne  un  écrit 
séditieux  à  être  lacéré  et  brûlé  par  l'exécuteur  des  hautes  œuvres, 
sur  la  place  et  au-devant  du  dit  Palais-Royal,  au-devant  de  l'église 
des  Capucins-Saint-Honoré,  et  en  place  de  Grève,  le  dit  écrit  inti- 
tulé :  Déclaration  d'une  partie  de  V assemblée  nationale  sur  h  décret 
rendu  &  13  septembre  1790,  concernant  la  religion  :  ordonne  l'in- 
jection des  douches  aux  nommés  Vineux,  Mirabeau  cadet,  d'Espré- 
ménil,  solliciteurs  des  signatures  fyui  sont  à  la  suite  du  dit  écrit; 
leur  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses,  ainsi  qu'aux  autres 
signataires  du  dit  écrit  de  ne  plus  en  composer,  à  l'avenir,  auto- 
riser et  distribuer  de  semblables,  sous  les  peines  de  droit  et  de 
punition  corporelle  exemplaire. 

Du  jeudi,  6  mai  1790. 

La  cour  nationale,  eu  vertu  des  différents  pouvoirs  à  elle  donnés 
de  temps  immémorial  par  la  souveraineté  du  Peuple,  par  l'opi- 
nion publique,  et  les  confirmations  et  ratifications  authentiques 
faites,  de  notoriété  universelle,  au  château  de  la  Bastille  le  14  juil- 
let dernier,  et  au  château  de  Versailles,  le  6  octobre  aussi  der- 
nier. 

Vu  la  plainte  rendue  par  le  marquis  de  Saint-Huruge,  au  sujet 
de  différentes  assemblées  illicites  et  nocturnes  tenues  en  l'église 
des  Capucins  de  cette  ville  par  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
nationale  de  France,  dits  les  Noirs,  lors  desquelles  assemblées  les- 


(i  i  Les  députés  dextrArue  droite  à  la  Constituante,  dits  les  Noirs,  te- 
naient les  séances  de  b'iir  club  en  l'église  des  Capucins-Saint-Houoré, 
comme  ceux  de  gauche  daus  celle  des  Jacobins. 
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dits  députés  injectaient  artificieusement  dans  le  public,  sous  pré- 
texte de  conservation  de  religion,  des  maximes  erronées  tendant  à 
égarer  et  soulever  le  peuple  contre  les  augustes  et  sages  décrets 
de  rassemblée  nationale,  à  établir  la  guerre  civile  dans  le  royaume, 
afin  de  sauver  dans  le  désordre  les  domaines  nationaux  par  eux 
envahis  ; 

Vu  la  plainte  rendue  par  le  dit  marquis  de  Saint-Huruge,  le 
premier  du  présent  mois,  contre  un  écrit  intitulé  :  Déclaration 
d'une  partie  de  l'assemblée  nationale  sur  le  décret  rendu  le  13  avril 
1790  concernant  la  religion,  commençant  par  ces  mots  :  «  Nous 
soussignés,  membres  de  l'assemblée  nationale  ;  »  finissant  par  ces 
mots  :  Et  envoyés  à  nos  commettants  ;  »  terminé  de  deux  cent 
quatre-vingt-dix-sept  signatures;  ensemble  les  annexes  et  adhé- 
sions du  chapitre  de  Paris,  imprimées  chez  Yezard  et  Lenormant  ; 
vu  le  dit  écrit,  les  informations,  décret,  interrogatoires,  recolle- 
ment, confrontation  :  le  tout  fait  très  publiquement  en  notre  au- 
dience, au  Palais-Royal; 

Ouï,  le  rapport  de  MM.  Marat  et  d'Anton,  présidents  à  mortier, 
les  réflexions  de  Me  Linguet  et  les  conclusions  du  dit  marquis  de 
Saint-Huruge,  procureur  général,  ensemble  Vaudin,  avocat,  chois 
librement  par  les  accusés  : 

La  dite  cour,  par  jugement  souverain  et  en  !dernier  ressort, 
déclare  illicites,  scandaleuses,  attentatoires  à  la  liberté  et  souve- 
raineté du  peuple,  les  assemblées  tenues  en  l'église  Saint-Honoré 
de  cette  ville  les  14,  16  et  18  avril  dernier,  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  aux  nommés  Virieu,  Maury,  Cazalès,  Mira- 
beau cadet,  d'Epréménil,  Foucault,  aux  évêques  de  Glermont,  de 
Nancy,  d'Àix,  d'Agen,  de  Rodez,  de  Limoges  et  autres,  de  plus, 
à  l'avenir,  en  tenir  de  semblables,  en  tel  lieu  que  ce  soit,  sous  les 
peines  de  droit;  enjoint  aux  ecclésiastiques  sus-nommés  d'obéir 
respectueusement  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale  et  de  res- 
tituer les  domaines  nationaux  par  eux  envahis,  sous  peine  d'y  être 
contraints  et  punis  corporellement  et  d'être  privés  du  pécule  parti- 
culier qui  ne  leur  sera  accordé  qu'en  cas  d'obéissance. 

Déclare  atroce,  séditieux  et  scandaleux,  tendant  à  amener  la 
guerre  civile  dans  le  royaume,  un  écrit  intitulé  :  Déclaration  d'une 
partie  de  l'assemblée  nationale  sur  le  décret  rendu  le  13  avril  1*790, 
concernant  la  religion,  commençant  par  ces  mots  :  «  Les  soussignés 
membres  de  l'assemblée  nationale  ;  »  finissant  par  ces  mots  :  «  En- 
voyés à  nos  commettants,  »  et  autorisé  de  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  signatures  de  députés  noirs  et  fanatiques  de  l'assemblée 
nationale,  autorisé  par  le  ci-devant  chapitre  de  Notre-Dame  de 
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Paris  au  nombre  de  quarante-cinq  églises,  et  autres  du  royaume; 
ordonne  que  le  dit  écrit  sera  lacéré  et  brûlé  par  l'exécuteur  des 
hautes  œuvres,  sur  la  place  du  Palais -Royal,  heure  de  midi;  au 
devant  de  l'église  des  Capucins  Saint-Honoré  et  sur  la  place  de 
Grève  de  cette  ville;  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
compositeurs,  solliciteurs  de  signatures  et  signataires  d'en  faire 
à  l'avenir  de  semblables,  de  se  présenter  pour  occuper  aucune  des 
places  de  l'administration  intérieure  de  l'assemblée  nationale  et  les 
déclare  incapables  de  les  remplir. 

Déclare  faux  et  écervelés  les  nommés  Virieu,  Maury,  Cazalès, 
Mirabeau  cadet,  d'Epréménil,  Foucault,  les  évéques"  ou  arche- 
vêques de  Nancy,  Clermont,  d'Aix... 

Ordonne  qu'ils  auront.la  tête  lavée  et  rafraîchie  dans  le  bassin 
du  Palais-Royal,  qu'il  leur  sera  donné  à  chacun  trois  douches  sur 
l'occiput  pendant  trois  jours  consécutifs,  et  qu'ils  seront  préala- 
blement saignés,  purgés  et  médicamentés,  et  ensuite  reclus  et 
enfermés  jusqu'à  la  clôture  de  la  constitution. 

Fait  et  jugé  au  Palais -Royal,  les  chambres,  cafés  et  habitués 
assemblés,  le  4  mai  1790. 

Signé,  Vérité,  greffier. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  4  mai,  heure  de  midi, 
nous,  greffier  sus-dit,  en  présence  de  MM.  Marat,  d'Anton  et  Lin- 
guet,  certifions  que  le  présent  arrêt  a  été  mis  à  exécution  aux  trois 
endroits  sus-disignés,  auxquels  lieux  nous  nous  sommes  succes- 
sivement transportés,  et  ;que  la  dite  exécution  a  été  faite  aux 
acclamations  de  tous  les  citoyens  de  toutes  les  classes. 

Signé,  Vérité,  greffier. 

Mais  cette  indication  générale  do  l'action  politique  do 
Danton,  à  son  début,  ne  saurait  suffire  :  il  faut  ici  plus  de 
précision. 

Sans  compter  l'ouverture  des  États- Généraux,  le  ser- 
ment du  Jeu  de  paume,  la  constitution  des  États  en  Assem- 
blée nationale,  la  nuit  du  4  août,  etc.,  Tannée  1789, 
glorieuse  entre  toutes,  ne  tarda  pas  à  se  recommander 
encore   par  deux  entreprises  décisives,  la  destruction  de 

(ii  Brochure  in-8  :  à  Paris,  de  l'imprimerie  des  conventionnels  du  Palais - 
Royal,  MDCXG. 
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la  Bastille  et  la  translation  du  roi  de  Versailles  à 
Paris,  sous  la  main  de  la  Révolution  !  c'est  là  le  gros 
œuvre  du  début,  qui  réduisit  la  cour  et  mit  la  Constituante, 
ainsi  que  la  France  elle-même,  hors  de  tutelle,  hors  de 
page,  en  plein  affranchissement. 

Quel  apport  personnel  faut-il  reconnaître  à  Danton 
dans  ces  deux  événements,  dont  les  suites  furent  si  consi- 
dérables ? 

Avec  les  renseignements  actuellement  connus,  nous 
sommes  encore  ici,  comme  pour  Iqs  débuts  de  la  période 
électorale  et  la  rédaction  des  cahiers  du  tiers  état,  relati- 
vement au  directeur  politique  de  la  grande  crise,  dans  la 
période  en  quelque  sorte  préhistorique  ;  cependant,  à 
défaut  de  témoignages  plus  nombreux  et  plus  certains, 
officiels  ou  autographes,  plusieurs  indices  nous  semblent 
autoriser  les  conclusions  que  nous  allons  présenter. 

Pour  la  prise  de  la  Bastille,  Rousselin,  dans  sa  notice, 
relève  le  fait  suivant  :  «  De  l'endroit  même  où  ils  prenaient 
leurs  ébats  (en  Seine),  on  voyait  les  tours  de  la  Bastille  et 
plus  d'une  fois  les  baigneurs  ont  entendu  Danton,  dressant 
sa  tète  comme  un  triton,  jeter  une  menace  du  côté  de  la 
prison  d'état  et  s'écrier  de  sa  voix  vibrante  :  Ce  château 
fort  suspendu  sur  notre  tête  m'offusque  et  me  gène.  Quand 
le  verrons-nous  abattu?  Pour  moi,  ce  jour-là,  j'y  donne- 
rai un  lier  coup  de  pioche  !  » 

Or,  le  12  juillet  1789,  Camille  Desmoulins,  déjà  son 
compagnon  à  la  Loge  des  Neuf  Sœurs  et  au  Palais,  avait 
poussé,  le  premier,  le  cri  de  guerre  qui  souleva  Paris  (1) 
contre  l'exécrable  forteresse  ;  et  trois  autres  de  ses  amis 


(1)  Procès-verbal  des  séances  et  délibérations  de  l'Assemblée  générale  des 
électeurs  de  Paris,  par  Bailly  et  Duveyrier,  Paris,  1790,  3  vol.  in-8.  — 
Notes  de  Topino-Lebrun,  juré  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris;  br. 
Paris,  Baudet,  187:;,  in-8. 
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politiques,  Osselin,  Thuriot  do  la  Rosière,  Hérault  de 
Séchelles,  avaient  figuré,  le  14,  parmi  les  négociateurs  et 
les  combattants. 

Camille  lui-même,  au  bruit  du  canon,  avait  marché 
avec  les  patriotes  de  son  quartier  et  il  écrivait  à  son 
père,  quelques  jours  plus  tard  :  «  J'avais  pourtant  eu 
plus  de  joie  encore  la  veille,  quand  je  montai  sur  la 
brèche  de  la  Bastille  rendue,  et  qu'on  y  arbora  le  pavillon 
des  gardes  et  des  milices  bourgeoises.  Là  étaient  la 
plupart  des  zélés  patriotes.  Nous  nous  embrassions,  nous 
baisions  les  mains  des  gardes-françaises  en  pleurant  de 
joie  et  d'ivresse  (1).  » 

Est-il  possible  d'admettre  que  seul  Danton  soit  resté 
indifférent  dans  ce  grand  jour?  D'autant  mieux  qu'il 
figurait  dans  ce  comité  du  Palais-Royal  qui  dirigeait  le 
mouvement,  lequel  avait  envoyé,  dès  le  matin,  deux 
délégués  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  demander  l'arrestation  et 
la  mise  en  jugement  de  Flesselles,ce  prévôt  des  marchands 
qui  amusait  les  Parisiens  avec  des  cocardes  ;  et  que,  le  soir, 
le  comité  libellait  encore  contre  tant  de  hauts  personnages 
les  jugements  que  nous  avons  reproduits  et  qui  détermi- 
nèrent la  première  émigration.  D'autant  plus,  enfin,  que  la 
Biographie  des  ministres  (1825),  un  livre  de  quasi  première 
main,  y  affirme  nettement  sa  participation  :  «  Danton,  qui 
s'était  déjà  prononcé  énergiquement  contre  la  cour,  se  fit 
plus  particulièrement  remarquer  à  la  journée  du  14  juillet, 
dont  il  fut  un  des  plus  ardents  provocateurs;  »  et  qu'on  lui 
attribue,  d'autre  part,  étant  à  la  tète  d'une  patrouille  du 
district  des  Cordeliers,  le  16  juillet,  d'avoir  arrêté  dans 
l'enceinte  même  de  la  Bastille  un  certain  Soulès  qui 
venait    d'en  être  nommé  gouverneur    provisoire,  par    le 

,1)  Œuvres  de  Camille  Desmoulins,  Ebrard,  t.  !•»,  p.  21-2Î». 
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comité  permanent  des  Électeurs  et  de  l'avoir  emmené  à 
l'Hôtel  de  Ville  pour  y  faire  contrôler  ses  pouvoirs  (1). 
Enfin,  l'auteur  du  Vieux  Cordelier,  à  propos  des  attaques 
produites  par  les  hébertistes  et  les  robespierristcs  contre 
les  dantonistes  au  club  des  jacobins,  en  décembre  1793, 
ne  dit-il  pas,  dans  le  premier  numéro  de  ce  journal,  à 
propos  de  Danton  :  «...  les  bons  citoyens,  les  vétérans  de 
la  Révolution,  ceux  qui  ont  fait  les  cinq  campagnes  depuis 
1789  (la  prise  de  la  Bastille  et  les  journées  d'octobre  sont 
les  deux  premières),  les  vieux  amis  de  la  liberté  qui, 
depuis  le  1%  juillet,  ont  marché  entre  les  poignards  et 
les  poisons  des  aristocrates  et  des  tyrans,  les  fonda- 
teurs de  la  République,  en  un  mot,  ont  vaincu,  etc..  ?  » 

Voilà  pour  la  Bastille. 

Quant  aux  journées  des  5  et  6  octobre,  si  maigres  que 
soient  encore  les  détails  que  nous  possédions,  en  dehors  du 
témoignage  que  nous  venons  de  reproduire,  nous  sommes 
assurés  par  les  Notes  de  Topino-Lebrun  que  Danton  y  avait 
pris  part,  au  moins  comme  conseiller  politique,  en  faisant 
placarder  dans  son  district  une  affiche  où  il  proclamait  la 
nécessité  de  se  lever  et  de  marcher  sur  Versailles,  pour  y 
mettre  fin  aux  intrigues  qui  s'ourdissaient  à  la  cour, 
autour  de  Marie-Antoinette.  —  «  Mon  affiche  pour  insurger 
aux  5  et  6  octobre!  »  s'écria-t-il  au  tribunal  révolution- 
naire, en  mettant  le  pied  sur  les  escobarderies  du  président 
Hermannet  sur  les  menteries  de  Saint-Just,  dans  le  rapport 
qui  servait  d'acte  d'accusation. 

D'ailleurs  Desmoulins  n'a-t-il  pas  aussi  écrit  à  ce  sujet  : 
«  M.  Marat  vole  à  Versailles,  revient  comme  l'éclair,  fait 
lui  seul  autant  de  bruit  que  les  quatre  trompettes  du 
jugement  dernier,  et  nous  crie  :  0  morts,  levez-vous.  ! 

(i)  Procès-verbal  des  électeurs  de  Paris. 
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«  Danton,  de  son  côté,  sonne  le  tocsin  aux  Cordeliers. 
Le  dimanche,  ce  district  immortel  affiche  son  manifeste, 
et  dès  ce  jour  faisait  avant-garde  de  l'armée  parisienne  et 
marchaità  Versailles,  si  M.  de  Crèvecœur,  son  commandant, 
n'eût  ralenti  cette  ardeur  martiale  (1).   » 

Notons  aussi  que  Dulaure,  dans  ses  Notices  historiques, 
dit  formellement,  à  propos  de  Saint-IIuruge  et  des  agi- 
tateurs du  Palais-Royal  :  «  Le  projet  de  se  porter  en 
armes  à  Versailles  et  d'amener  le  roi  à  Paris  n'était  pas 
abandonné  (fin  septembre).  On  en  retardait  l'exécution 
pour  mieux  en  assurer  le  succès  (2).  » 

Nous  estimons,  d'après  ces  données  et  malgré  la  rareté 
des  preuves,  que  Danton  ne  resta  pas  plus  sous  sa  tente  les 
5  et  G  octobre  qu'au  14  juillet. 

Quant  aux  deux  autres  forums  de  la  Révolution  pari- 
sienne, les  Jacobins  et  les  Cordeliers,  devant  lesquels  l'éclat 
du  jardin  Égalité  ne  tarda  point  à  faiblir,  le  tribun  fut 
loin  de  les  négliger. 

Mais  fut-il  réellement  le  fondateur  du  dernier  de  ces 
clubs,  comme  on  le  dit  généralement?  La  question,  pour 
nous,  présente  encore  des  obscurités. 

Le  club  des  Cordeliers,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre avec  le  district  du  même  nom,  aurait  élé  d'abord 
comme  le  prolongement  ou  la  régularisation  des  rassem- 
blements du  Palais-Royal,  la  tenue  à  couvert  et  à  heures 
fixes  de  ces  réunions  en  plein  vent.  Un  beau  soir  de  la  mi- 
novembre  1789,  croit-on,  Danton  aurait  emmené  les  mo- 
tionnaires  et  les  orateurs  du  lieu,  sans  cesse  tracassés  et 
menacés  par  les  patrouilles  armées  des  casuistes  de  l'Hôtel 
de  Ville,  délibérer  en  paix  sous  les  voûtes  du  vieux  cloître, 


(1)  Révolutions  de  France  et  de  Bradant,  n°  47. 

(2)  T.  I",  p.  289. 
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et  la  société  des  Droits  de  l'homme  se  serait  trouvée,  de  la 
sorte,  bel  et  bien  constituée. 

«  Les  assemblées  de  district,  dit  Hauréau,  réunion  des 
bourgeois  du  quartier,  semblèrent  à  Danton  trop  faibles  de 
portée  et  trop  lentes  à  l'œuvre  :  la  froideur,  l'indolence  et 
le  dégoût  de  quelques-uns  opposaient  aux  hommes  d'ardeur 
et  de  courage  une  force  d'inertie  brute  qui  gênait;  Danton 
est  d'avis  qu'il  vaut  mieux  réunir  les  gens  de  même  pensée, 
ayant  entre  eux  relations  de  principes  plutôt  que  de  voisi- 
nage ;  et  il  fonde  le  club  des  Cordeliers.  C'est  là  d'abord  qu'il 
se  fit  connaître  à  la  foule,  qui  aimait  tant  à  le  retrouver  au 
milieu  de  ses  dangers,  parlant  et  agissant  avec  elle  (1).  » 

Quant  aux  Jacobins,  Danton  n'y  aurait  fait  ses  premières 
apparitions  que  beaucoup  plus  tard,  en  1791,  au  mois  de 
juin.  Mais  sa  présence  y  acquit  aussitôt  un  relief  considé- 
rable et  y  détermina  la  subordination  définitive  du  mouve- 
ment constitutionnel  au  mouvement  républicain,  et  la 
retraite  des  Feuillants. 

Il  s'y  prononça  contre  Sieyès  d'abord,  au  cours  de  la  dis- 
cussion des  articles  de  la  constitution  qui  fut  promulguée 
en  1791,  surtout  à  propos  de  l'introduction  projetée,  dans 
notre  premier  pacte  national,  du  système  des  deux  cham- 
bres, comme  en  Angleterre.  Il  y  parla  contre  Mirabeau, 
qu'il  força  de  demeurer  à  Paris,  en  découvrant  le  projet 
qu'on  lui  prêtait,  avec  quelque  vraisemblance,  de  vouloir  se 
rendre  à  Marseille  pour  ameuter  le  Midi  contre  la  capitale, 
c'est-à-dire  contre  la  Révolution,  qu'il  prétendait  arrêteret 
fixer  à  rétablissement  du  régime  parlementaire.  Il  y  parla 
encore  contre  Duport  et  contre  les  Lameth,  qui  en  conçu- 
rent une  haine  furieuse.  Il  y  protesta,  surtout,  contre 
La  Fayelte,  qu'il  déclara  responsable  de  la  fuite  du  roi  à 

(1)  La  Montagne,  Danton,  p.  5. 
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Varennes,  et  contre  Louis  XVI  lui-même,  dont  il  réclama 
la  déchéance. 

Mais  n'anticipons  point  sur  les  faits. 

Cependant,  des  événements  pareils  à  ceux  des  14  juillet 
et  5  et  6  octobre,  des  soubresauts  aussi  impétueux,  sont  des 
accidents  nécessairement  exceptionnels  dans  la  vie  politi- 
que et  n'y  peuvent  compter  pour  des  procédés  usuels,  ordi- 
naires et  réguliers.  11  en  est  de  même  des  milieux  sociaux 
où  ils  naissent  et  s'inspirent,  de  ces  agglomérations  enfié- 
vrées qui,  susceptibles  parfois  d'une  irrésistible  et  salutaire 
exaltation,  ne  sont  soumis,  par  cela  même,  à  aucune  règle, 
à  aucune  discipline  sérieuse,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  pris  pour  des  organes  permanents  et  normaux  de  la 
direction  nationale. 

Avec  le  sens  profond  qui  le  caractérisait,  Danton  dut  le 
comprendre  plus  tôt  et  mieux  que  personne,  et  chercher  dans 
une  action  étudiée,  patiente  et  réfléchie,  les  moyens  d'arri- 
ver à  cette  substitution  de  la  république  à  la  monarchie  qui 
était  son  credo  politique,  et  que  tous  les  esprits  de  quelque 
portée  tenaient  déjà  pour  indispensable  et  inévitable  en 
1789(1). 

C'est ainsi  qu'il  se  porta  tout  entier  vers  la  vie  civique  que 
la  Révolution  venait  de  relever  par  toute  la  France,  et  à 
Paris  notamment,  et  que,  prenant  délibérément  la  capi- 
tale pour  levier,  il  vint  demander  aux  assemblées  de  disr 
trict  ou  de  section,  à  la  commune,  l'investiture  dont  il  avait 
besoin  pour  accomplir  son  œuvre. 

Donc,  aussitôt  après  l'installation  définitive  des  munici- 
palités, le  18  septembre  1789,  jour  où  les  Trois  cents  repré- 

(1)  Qu'on  veuille  bieu  se  rappeler  que  Mounier  lui-même,  oui  Mounier, 
averti  par  Mirabeau,  pendant  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  5  oc- 
tobre, qu'il  présidait,  de  la  marche  de  Paris  sur  Versailles,  lui  répondit  : 
«  Paris  marche  sur  nous,  eh  bien  tant  mieux,  nous  en  serons  plus  tôt  en 
république  !  »  —  (Les  deur  amis  de  la  liberté,  t.  III,  p.  319.) 
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sentants  de  la  Commune  furent  constitués  en  assemblée 
(conseil  de  ville,  conseil  général  de  la  cité),  il  franchit  bien- 
tôt lui-même  le  premier  degré  de  cette  échelle  de  fonctions 
électives  qui  devait  le  porter  si  haut.  Il  se  présenta  aux 
élections  complémentaires  qui  eurent  lieu  pour  remplacer 
«  les  membres  décédés,  démissionnaires,  ou  dont  les 
pouvoirs  n'avaient  pas  été  renouvelés  »  (1). 

Il  demeurait  alors  rue  des  Fossés  Saint-Germain,  près  la 
cour  du  Commerce>  en  plein  district  des  Cordeliers  (2). 

Il  fut  élu  avec  Sainlin,  avocat  au  Parlement;  Testulat 
de  Chaumières,  procureur;  Legendre,  maître  boucher, 
et  Labiée,  avocat,  pour  représenter  le  district  à  l'Hôtel 
de  Ville.  Il  était  lui-même,  à  ce  jour,  encore  avocat  aux 
conseils  du  Roi. 

En  même  temps  que  lui,  Osselin,  avocat  au  Parlement, 
était  choisi  par  le  district  contigu  des  Petils-Augustins  ; 
Desmoulins,  avocat,  par  celui  des  Théatins  (il  habitait  à 
ce  moment  rue  du  Bacg);  Broussonnet,  de  l'Académie  des 
sciences,  par  le  district  de  Saint-Victor,  etc.  En  tout  cin- 
quante-quatre nouveaux  élus. 

Ils  venaient  compléter  cette  première  et  illustre  com- 
mune de  Paris  qui  comptait  déjà  parmi  ses  membres  : 
Quatremère  de  Quincy,  architecte;  de  Vauvilliers,  de  l'aca- 
démie des  inscriptions;  Dusaulx,  de  l'Académie  des 
lettres  ;  Moreau  de  Saint-Méry,  ïhouin,  de  l'Académie 
des  sciences  ;  Huguet  de  Sémonville,  conseiller  au  parle- 
ment; Mercier,  Manuel,  publicistcs;  Brissot  de  Warville, 
avocat  et  publiciste;  Real,  ancien  procureur;   Beaumar- 


(1)  Godard.  Exposé  des  travaux*  de  l'Assemblée  générale  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris,  vol.  io-8,  1790. 

(2)  Un  certificat  de  résidence  délivré  par  le  président  de  sa  section 
(celle  du  Théâtre-Français),  nous  apprend  qu'à  la  date  du  12  septembre  1791, 
il  avait  transféré  son  domicile  cour  du  Commerce,  rue  des  Cordeliers. 
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chais,  le  comte  d'Espagnac;  Laharpe,  Suard,  tous  deux 
de  l'Académie  française;  Thuriot,  l'abbé  Fauchet,  Bonne- 
ville,  Gaultier  de  Claubry,  membre  du  collège  de, 
chirurgie;  Garran  de  Coulon,  Grouvelle,  Chanlaire,  Du- 
veyrier,  de  Lacretelle,  Cahier  de  Gerville,  avocats  au 
Parlement;  le  marquis  de  Condorcet,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences;  de  Jussieu,  de  la  même  aca- 
démie; Piade  Grandchamp;  membre  du  collège  de  phar- 
macie; le  comte  de  Cassini,  à  l'Observatoire;  Audran, 
directeur  des  Gobelins;  Vandermonde,  Lavoisier,  tous 
deux  de  l'Académie  des  sciences  ;  Georges  d'Epinay,  fer- 
mier général  ;  Santerre  le  jeune,  .brasseur  au  faubourg 
Saint-Antoine;  Santerre  l'aîné  au  faubourg  Saint-Marcel, 
(rue  Censier);  de  Moreton-Chabrillan,  officier  des  gardes 
de  Monsieur;  Bailly,  maire  de  Paris;  Lafayette,  général 
des  gardes  nationales  de  la  Seine,  etc. ,  etc, 

Il  eût  été  difficile,  on  en  conviendra,  pour  un  homme 
qui  aspirait  à  la  vie  publique,  de  se  trouver  dans  un 
milieu  plus  riche  en  relations  actuelles  et  en  éléments 
d'avenir.  D'ailleurs,  Danton  n'avait-il  pas  fait  ample 
connaissance  déjà  avec  un  certain  nombre  de  ces  trois 
cents  représentants  de  la  commune,  au  Palais  et  dans  les 
loges  maçonniques? 

Toutefois,  son  éjection  ne  s'était  point  faite  sans  lutter, 
comme  on  serait  tenté  de  le  croire  en  négligeant  d'aller 
au  fond  des  choses  :  en  effet,  le  tableau  des  trois  cents 
représentants  ou  «  députés  »  de  la  Commune  convoqués  le 
18  septembre  4789  à  l'Hôtel  de  Ville,  porte,  pour  le 
district  des  Cordeliers,  les  noms  de  Peyrilhe,  professeur 
en  chirurgie,  rue  du  Paon;  Crohare,  maître  en  pharmacie, 
rue  de  PAncienne-Comédie-Française,  au  coin  de  celle  des 
Cordeliers  ;  de  Graville,  ancien  commissaire  au  Châtelet, 
rue  du  Battoir;  de  Blois,  avocat  au  parlement,  rue  du 


LES   COMMENCEMENTS   DE   DANTON  4t9 

Battoir;  et  Dupré,  ancien  négociant,   rue   de  l'Éperon. 

Au  contraire,  la  liste  'complémentaire  des  conseillers 
nommés  depuis  le  18  septembre  1789,  «  en  remplacement 
de  ceux  qui  ont  donné  leur  démission  ou  dont  les  pouvoirs 
étaient  limités  et  n'ont  pas  été  continués,  »  ne  porte  aucun 
de  ces  noms,  mais  bien  les  cinq  nouveaux  titulaires  que 
nous  avons  déjà  fait  connaître  :  Saintin,  Danton,  Testulat, 
Legendre  et  Labiée  (1). 

Que  s'était-il  passé  dans  l'assemblée  du  district,  pour 
qu'un  changement  aussi  complet  ait  pu  se  produire? 

En  novembre  4789,  au  courant  de  la  discussion  ror 
l'organisation  des  municipalités,  qui  était  à  l'ordre  du  jour 
dans  tous  les  districts  de  la  capitale,  celui  des  Corde liers, 
à  l'instigation  de  Danton,  son  président  actuel,  avait  cru 
devoir  prendre  un  arrêté  par  lequel  il  exigeait  de  ses 
«  députés  à  la  commune  »  qu  ils  jurassent  et  promissent 
de  s'opposer  à  tout  ce  que  les  représentants  de  la  dite  com- 
mune pourraient  faire  de  préjudiciable  aux  droits  géné- 
raux de  leurs  constituants;  qu'ils  jurassent  de  se  confor- 
mer scrupuleusement  à  tous  les  mandats  particuliers  èe 
leurs  électeurs  ;  enfin,  qu'ils  reconnussent  qu'ils  étaient 
révocables  à  la  volonté  de  leurs  districts,  après  trois 
assemblées  tenues  consécutivement  pour  cet  objet  (2). 

C'était  le  mandat  impératif  pur. 

Le  district  de  Sainte-Opportune  s'opposa  à  cette  mesure 
par  un  arrêté  fortement  et  longuement  motivé,  vofeé  à 
l'unanimité  des  membres  présents,  moins  deux.  Cepen- 
dant, il  admettait  la  révocation  de  ses  mandataires  par  le 
district,  en  cas  de  forfaiture  dûment  constatée  (3). 

(1)  Godard.  Exposé  des  travaux,  p.  106-108. 

(2)  Moniteur,  n«  99,  lundi,  30  novembre  1789. 

(3)  Ibidem. 
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Mais  c'est  à  l'Hôtel  de  Ville  même  que  «  MM.  des  Corde- 
liers  »  furent  le  plus  vivement  attaqués. 

L'auteur  de  l'Exposé  des  travaux  de  l'Assemblée  des  re- 
présentants de  la  Commune,  Godard,  avocat  au  Parlement, 
nommé  par  le  district  des  Blancs-Manteaux,  nous  a  laissé 
dans  son  livre  un  résumé  intéressant  de  celle  lutte,  que 
nous  devons  citer  : 

«...  Un  autre,  — le  district  des  Cordeliers,  dit-il,  —  fait 
à  ses  députés  à  l'Hôtel  de  Ville  des  injonctions,  leur  prescrit 
une  formule  de  serment,  révoque  ses  députés  qui  ne  veulent 
pas  s'assujettir  a  cette  formule,  et  entre,  pour  ainsi  dire,  en 
état  de  guerre  avec  l'Assemblée. 

«  Il  était  impossible  que  nous  ne  défendissions  pas  avec 
force  les  droits  de  la  Commune,  que  nous  croyions  voir 
compromis  et  blessés  par  ce  district. 

«  Nous  l'invitons  à  ne  plus  employer  vis-à-vis  de  ses 
députés  le  terme  d'injonctions,  et  à  se  servir  désormais 
d'expressions  qui  répondent  mieux  à  la  confiance  dont  il  a 
honoré  ses  représentants. 

«  Nous  ne  voulons  reconnaître  ni  l'arrêté  du  district  qui 
prescrit  le  serment,  ni  la  formule  du  serment  elle-même,  ni 
la  nomination  des  nouveaux  députés  qui  s'y  sont  assujettis, 
ni  la  démission  donnée  par  ceux  qui  nont  pas  voulu  s'y  sou- 
mettre (1);  nous  invitons  même  ceux-ci  à  venir  reprendre 
leurs  fonctions,  et  tous  les  motifs  de  notre  conduite  sont 
consignés  dans  un  arrêté  que  nous  portons  à  l'Assemblée 
nationale,  comme  un  hommage  rendu  par  nous  aux  princi- 
pes qu'elle  avait  elle-même  consacrés. 

«  Pouvions-nous,  en  effet,  reconnaître  un  serment  qui 
déclarait  que  les  députés  étaient  révocables  à  la  volonté  de 
leurs  districts,  sans  blesser  le  principe  d'unité  communale, 

(i)  «  MM.  Dupré,  de  Graville  et  de  Blois.  » 
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sans  donner  à  chaque  district  en  particulier  des  droits  qui 
n'appartenaient  qu'à  la  majorité?  sans  exposer,  par  consé- 
quent, la  ville  de  Paris  à  tous  les  désordres  de  l'anarchie? 
N'était-ce  pas  d'ailleurs  une  maxime  salutaire,  à  laquelle 
nous  devions  prêter  tout  notre  appuT,  que,  du  moment  où 
les  députés  d'un  district  sont  devenus  représentants  de  la 
Commune,  ils  n'appartiennent  plus  à  leurs  districts  en 
particulier,  mais  à  la  Commune  entière?  Enfin,  le  serment 
était  injurieux  aux  représentants  de  la  Commune;  il  pres- 
crivait aux  députés  de  s'opposer  autant  qu'il  serait  en  eux 
à  tout  ce  que  les  représentants  de  la  Commune  pourraient 
faire  de  préjudiciable  aux  droits  généraux  des  citoyens 
constituants.  Pouvions-nous  souffrir  qu'on  nous  supposât 
des  intentions  contraires  à  celles  que  nous  avions  toujours 
manifestées  pour  le  bien  public?  »  (1) 

Ainsi,  à  la  suite  de  l'arrêté  pris  par  le  district  des  Cor- 
deliers  pour  imposer  à  ses  délégués  à  l'Hôtel  de  Ville  le 
mandat  impératif ,  ceux-ci  sont  révoqués  ou  démissionnent; 
l'assemblée  des  représentants  de  la  Commune  refuse  de 
reconnaître  la  légitimité  de  l'arrêté  des  Cordeliers  et  en 
rejette  la  formule;  elle  refuse  la  démission  et  le  remplace- 
ment des  premiers  élus  et  en  réfère  à  l'Assemblée  nationale  ! 
Et  les  derniers  élus  sont  maintenus  en  fonction,  puisque 
nous  les  voyons  inscrits  sur  la  liste  officielle  des  représen- 
tants de  la  Commune  nommés  après  le  18  septembre  1789, 
au  lieu  et  place  de  ceux  qui  «  ont  donné  leur  démission, 
ou  dont  les  pouvoirs  étaient  limités  et  n'ont  pas  été  con- 
tinués ».  Les  noms  de  Danton,  Saintin,  Testulat,  Legendre 
et  Labiée  y  sont  en  effet  substitués  à  ceux  de  Peyrilhe, 
Crohare,  Graville,  de  Blois  et  Dupré,  qui  avaient  siégé  le 
18  septembre. 

(1)  Exposé  des  travaux,  etc.,  p.  106  à  108. 
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Voilà  comment  le  président  des  Cordeliers  fut  nommé 
membre  de  rassemblée  des  représentants  de  la  Commune 
de  Paris  et  put,  ensuite,  être  élu  au  Directoire  du  départe- 
ment, puis  substitut  du  procureur  de  la  Commune,  et  enfin 
ministre  de  la  justice,  député  à  la  Convention  nationale  et 
membre  du  premier  Comité  de  salut  public. 

Dr  Robinet. 


LA 

MUNICIPALITÉ  DE  MIRAMONT 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  faits  et  gestes  de  la 
Société  républicaine  de  Miramont  (Lot-et-Garonne),  qui  prit 
naissance  en  octobre  1793  (1). 

Aujourd'hui,  en  nous  appuyant  sur  des  délibérations,  des 
procès-verbaux  et  d'autres  documents  existant  aux  archives 
locales  et  formant  plusieurs  cahiers  ou  registres,  nous  vou- 
drions retracer  l'attitude  politique  et  indiquer  certains  actes 
du  corps  municipal  de  la  même  commune,  pendant  les 
six  ou  sept  années  qui  suivirent  le  commencement  de  la 
Révolution. 

Ce  corps  municipal  qui,  pendant  la  période  révolution- 
naire, se  renouvela  plusieurs  fois,  en  conformité  des  lois 
et  décrets  qui  intervinrent,  se  montra,  surtout  après  l'avè- 
nement de  la  République,  animé  de  sentiments  politiques 
semblables  à  ceux  de  la  Société  républicaine  :  même  amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté,  même  ardeur,  même  dévoue- 
ment, même  fermeté.  D'ailleurs,  tous  les  membres  de  la 
municipalité,  officiers  municipaux  et  notables,  faisaient 
partie  de  la  Société  républicaine. 

(1)  Voir  la  Revue  du  14  avril  1888. 
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• 

Si  on  veut  bien  remonter  au  début  de  la  Révolution,  il 
faut  dire  un  mot  du  cahier  des  doléances  de  la  ville  et 
juridiction  de  Miramont,  en  la  sénéchaussée  d'Agen. 

Le  8  mars  1789,  les  habitants  de  la  ville,  paroisse  et  juri- 
diction de  Miramont,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris  aux 
rôles  des  impositions,  s'étant  réunis  à  Xauditoire  ou  hô- 
tel de  ville  du  lieu,  formulèrent  «  leurs  doléances,  plaintes 
et  remontrances  »,  dans  un  cahier  qui  contient  seize  chefs 
de  réclamation. 

Ce  cahier,  ainsi  que  les  autres  documents  compulsés 
pour  cette  notice,  étant  écrits  dans  un  français  quelque 
peu  barbare,  on  a  seulement  analysé  les  pièces  relevées, 
au  lieu  de  les  transcrire  littéralement.  Voici  donc  le  ré- 
sumé des  principales  demandes  articulées  au  dit  cahier  : 


k  Pour  acquitter  les  dettes  de  l'État  et  pourvoir  aux  besoins 
du  service,  la  noblesse  doit  contribuer  aux  impôts,  en  proportion 
de  ses  facultés  ;  tous  les  fonds  nobles  doivent  être  imposés  comme 
les  fonds  roturiers. 

«  Tous  les  fonds  du  royaume  seront  imposés  à  la  taille  et  ving- 
tième ;  toute  nobilité  de  fonds  sera  éteinte. 

«  Les  chemins  profitant  aux  deux  premiers  ordres  de  l'Etat 
comme  au  tiers,  la  corvée,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  sera  sup- 
portée par  les  trois  ordres,  en  proportion  des  facultés  de  chaque 
individu. 

«  Une  subvention  sera  créée  à  prendre  sur  tout  office  civil  et 
militaire,  excepté  sur  les  notaires  de  campagne  et  sur  les  bas  offi- 
ciers de  l1  armée. 

«  Jusqu'à  l'extinction  des  dettes  de  l'État,  et  de  celle  du  clergé 
dont  le  roi  demeurera  chargé,  les  archevêques  seront  réduits  à 
30,000  livres  «  de  revenu  »,  les  évéques  à  20,000,  les  abbayes 
royales  à  6,000,  les  dignitaires  des  cathédrales  à  2,400,  les  chanoi- 
nes à  2,000,  les  cures  à  deux  desservants  à  2,000,  et  à  un  desser- 
vant à  1,500,  les  individus  des  communautés  rentées  à  600  livres. 

«  Les  biens  du  roi,  engagés  à  réel  prix,  seront  retirés  des  mains 
des  engagistes  et  donnés  à  bail.  Le  preneur  paiera  l'intérêt  aux 
créanciers  du  roi,  et  avec  le  boni  on  établira  une  caisse  d'amor- 
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tissement  pour  opérer  graduellement  le  remboursement  du  princi- 
pal dû. 

«  Tous  les  individus  nobles  ou  roturiers  seront  imposés  sur  le 
rôle  de  capitation  de  leur  paroisse. 

«  Les  écoles  royales  militaires  seront  supprimées,  étant  trop 
onéreuses. 

«  Les  appointements  des  officiers  seront  diminués;  toutes  les 
pensions  en  survivance  seront  éteintes. 

«  Les  milices  seront  supprimées  ;  l'armée  se  formera  par  enga- 
gements ;  à  cet  effet  on  augmentera  la  paie  des  soldats  et  des  bas 
officiers. 

«  Le  tarif  du  contrôle  sera  intelligible  et  les  droits  moins  forts. 

«  Les  impôts  seront  levés  d'une  manière  plus  simple  et  moins 
coûteuse,  et  versés  directement  dans  le  trésor  royal. 

«  Les  états  généraux  seront  assemblés  périodiquement  tous  les 
cinq  ans;  les  impositions  seront  consenties  et  déterminées  par 
eux.  » 


Tel  est  le  résumé  du  cahier  des  doléances. 

On  le  voit,  les  plaignants  ne  réclamaient  pas  précisément 
la  fusion  des  ordres,  mais  ils  demandent  l'égalité  dans  les 
charges  et  obligations  envers  l'État.  C'est  demander,  en 
quelque  sorte,  Pégalité  dans  les  droits.  Quant  au  clergé, 
s'ils  ne  parlent  pas  du  retour  de  ses  biens  à  la  nation,  ils 
veulent  que  l'administration  de  sa  fortune  lui  soit  retirée 
et  qu'il  lui  soit  servi  des  traitements  moins  élevés.  La 
fixation  de   son  revenu  implique  presque  la  dépossession. 

Ce  cahier  ayant  été  rédigé,  comme  on  vient  de  le  voir, 
les  intéressés  chargèrent  Milhet  de  Belisle  et  Chaumes, 
consuls,  de  le  porter  à  l'assemblée  qui  devait  se  tenir  à 
Agen,  le  12  mars,  devant  le  lieutenant  général  de  la  séné- 
chaussée, à  l'effet  de  nommer  les  députés  du  tiers  aux 
états  généraux.  • 

Pendant  les  six  mois  qui  suivirent,  l'administration  de  la 
commune,  confiée  à  deux  consuls  et  à  un  procureur-syndic, 
se  tint  dans  les  anciens  errements. 
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Le  premier  acte  important  fut  l'organisation  de  la  garde 
nationale.  Elle  se  réunit  le  45  novembre  1789,  et,  étant 
divisée  en  quatre  compagnies,  elle  (it  choix  de  ses  chefs 
de  tous  grades. 

Le  30  janvier  1790,  les  consuls,  en  vertu  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  en  date  du  48  décembre  précédent, 
firent  procéder  à  l'élection,  par  les  citoyens  actifs,  du  con- 
seil général  de  la  commune,  qui  se  composa  de  six  officiers 
municipaux,  d'un  procureur  municipal  et  de  douze  nota- 
bles. Philipeaux  de  Rebisle  fut  choisi  pour  maire.  On 
nomma  aussi  un  secrétaire  et  un  trésorier  des  fonds  com- 
munaux. 

Le  29  mai  suivant,  la  garde  nationale  et  ses  chefs  prê- 
tèrent serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

Puis  vint  le  14  juillet  1790.  Ce  jour-là,  la  garde  natio- 
nale et  les  habitants  de  Miramont,  auxquels  s'étaient  joints 
un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  et  plusieurs  citoyens 
des  autres  communes  du  canton,  formèrent  une  assemblée 
qui,  présidée  par  le  maire  et  les  officiers  municipaux  de 
Miramont,  donna,  par  acclamation  unanime,  son  adhésion 
à  la  fédération  générale  qui  avait  lieu,  le  même  jour,  à 
Paris,  et  prêta  serment  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Un 
discours  vivement  applaudi  fut  prononcé  par  le  maire. 

Le  27  août  suivant,  comme  à  propos  de  la  question  des 
subsistances,  le  bruit  courait  que  des  ennemis  du  nouvel 
ordre  de  choses,  pour  amener  la  famine  et  occasionner  des 
troubles,  faisaient  acheter  dans  la  contrée  des  blés  qui,  en- 
suite, étaient  jetés  à  la  rivière,  et  comme  on  en  avait  arrêté 
un  convoi  qui  allait  vers  Mar mande,  le  conseil  de  Mira- 
mont décida  que  la  municipalité,  d'accord  avec  le  proprié- 
taire, achèterait  les  blés  retenus,  qu'elle  céderait  ensuite, 
à  prix  coûtant,  aux  citoyens  de  la  commune  qui  en  au- 
raient besoin  ;  c'est  ce  qui  eut  lieu  en  effet,  et  les  blés  fu- 
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rent  emmagasinés  et  confiés  à  un  commissaire  pris  dans 
le   sein  du   conseil. 

17  octobre.  Revendication  par  la  municipalité  d'une 
maison  qui,  lorsque  ceux  de  la  religion  réformée,  assez 
nombreux  à  Miramont,  durent,  à  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  fuir  leur  patrie,  appartenait  à  Rouffrange,  mi- 
nistre du  culte.  Cet  immeuble  vint,  un  peu  plus  tard, 
agrandir  l'hôtel  de  ville. 

13  février  1791.  L'abbé  Laboissière,  curé  de  Miramont, 
prête,  entre  les  mains  de  la  municipalité,  le  serment  con- 
stitutionnel, serment  qu'on  verra  bientôt  être  rétracté. 

26  juin.  Aussitôt  qu'arrive  officiellement  à  Miramont 
la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  qu'on  appelle,  dans  la  déli- 
bération, son  enlèvement,  comme  on  le  disait  aussi  à  Paris, 
le  conseil  générai  de  la  commune  se  réunit  extraordinai- 
remenl,  assembla  la  garde  nationale,  et  tous  les  citoyens 
firent  serment  de  maintenir  la  Constitution  et  de  n'agir 
que  sur  les  ordres  des  dépositaires  de  la  loi. 

10  juillet.  A  propos  de  l'anniversaire  de  la  fédération 
du  4  4  juillet  1790,  le  conseil  nomme  deux  délégués  qui  se 
rendront  à  Agen,  pour  prendre  part  à  cette  solennité. 

14  juillet.  Procès-verbal  de  la  cérémonie,  à  Miramont, 
du  renouvellement  de  la  fédération  de  l'année  précédente. 
Les  citoyens,  réunis  sur  la  place  publique,  jurent  fidélité 
à  la  nation  et  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

31  juillet.  Par  suite  des  mauvaises  récoltes,  l'année 
étant  «  diselteuse  »,  surtout  dans  la  contrée  de  Miramont, 
qui,  le  3  juillet,  avait  été  ravagée  par  un  orage  épouvan- 
table, le  conseil  demande  que  le  directoire  du  déparle- 
ment s'occupe  de  faire  importer  des  blés  dans  le  pays,  et 
qu'il  offre,  pour  arriver  à  ce  résultat,  des  primes  aux 
négociants  de  grains. 

25  septembre.  L'abbé  Laboissière,  curé  de  Miramont, 
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qui  avait  rétracté  son  serment  et  était  devenu  prêtre 
inconstitutionnel,  ayant  été  remplacé  par  l'abbé  Boudon, 
ancien  vicaire  assermenté,  les  officiers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune  procédèrent  à  la  réception  des 
objets  divers  appartenant  à  l'église  de  Miramont  et  firent 
défense  à  Laboissière  d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions  de 
son  ministère  dans  cette  paroisse,  sous  les  peines  portées 
par  les  lois  et  décrets. 

13  novembre.  Élection  du  conseil  général  de  la  com- 
mune. Sont  nommés  six  officiers  municipaux  y  compris 
un  nouveau  maire  du  nom  de  Bonnet,  et  douze  notables 
parmi  lesquels  se  trouve  Boudon,  le  nouveau  curé  consti- 
tutionnel de  Miramont. 

14  novembre.  Prestation  du  serment  de  tous  les  mem- 
bres composant  le  conseil. 

La  pénurie  des  objets  d'alimentation  se  faisant  vivement 
sentir,  il  y  eut  lieu  pour  la  municipalité  d'aviser  aux  mo- 
yens de  réunir  les  quantités  de  blé  nécessaires  à  la  nour- 
riture des  habitanls;  pauvres  ou  fortunés.  La  crise  se 
manifesta  très  intense,  surtout  dans  les  derniers  mois  de 
91  et  les  premiers  de  92.  On  a  déjà  vu,  à  ce  sujet,  qu'à  la 
fin  de  juillet  la  municipalité  s'était  occupée  de  la  question 
des  subsistances.  Plus  tard,  à  l'aide  d'une  subvention  de 
800  livres  accordée  par  le  directoire  du  département,  on 
organisa  des  ateliers  de  travaux  sur  les  chemins,  les 
pauvres  trouvèrent  là  à  gagner  leur  pain.  Mais  il  fallait 
avoir  des  grains.  Alors,  et  par  délibération  du  8  décembre, 
on  décide  qu'avec  le  montant  d'une  souscription,  à  titre 
d'avances,  à  laquelle  prirent  part  les  principaux  habitants, 
on  achèterait  à  Marmande  cent  boisseaux  de  froment,  qui 
seraient  revendus  au  prix  de  revient,  et  même  à  crédit, 
s'il  y  avait  lieu.  Un  commissaire  et  un  caissier  furent 
nommés  pour  administrer  cette  affaire.  Enfin,  le  1er  avril 
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suivant,  les  cent  boisseaux  étant  épuisés,  on  en  achète 
cent  autres,  dans  les  mêmes  but  et  conditions.  On  traversa 
ainsi  la  période  disetteuse. 

Il  est  bon  de  dire  ici  que,  chaque  fois  que  les  circons- 
tances l'exigèrent,  la  municipalité  de  Miramont  s'occupa 
de  l'assistance  publique,  et,  dans  la  mesure  des  ressources 
existantes,  vint  au  secours  des  pauvres  de  la  commune. 

4  mars  1793.  La  garde  nationale  fut*  réorganisée, 
conformément  à  la  loi  du  14  octobre  1791,  et  les  chefs 
furent  élus  par  elle. 

15  mai.  La  municipalité  s'occupa  de  la  mise  en  circu- 
lation d'un  papier  fiduciaire  local.  La  monnaie  de  billon 
se  montrant  très  rare  alors  dans  la  ville,  le  conseil  décida 
la  création  de  3000  livres  de  bons  de  confiance,  savoir 
600  bons  de  20  sols,  600  de  15  sols,  1,800  de  2  sols  et 
4,200  d'un  sol.  Ces  bons  furent  imprimés  et  signés  de 
deux  commissaires  et  du  maire;  ils  devaient  servir  à 
l'échange  de  600  assignats  de  cinq  livres  chacun.  Le  cais- 
sier chargé  de  l'échange  ne  devait  en  donner  à  la  fois  que 
pour  trois  assignats  et  on  ne  revenait  à  l'échange  que  tous 
les  huit  jours.  La  commune  était  responsable  de  la 
valeur  des  bons  émis,  et  cette  mesure  fut  approuvée  par 
le  directoire  du  département.  Il  résulte  d'une  délibération, 
en  date  du  19  août  que  l'émission  avait  eu  lieu  et  que 
l'échange  fonctionnait  parfaitement. 

Sur  un  procès-verbal  du  23  septembre  92,  on  trouve  que 
d'après  la  loi  rendue  le  2  du  même  mois,  seize  citoyens 
s'engagèrent  comme  volontaires  nationaux  pour  se  porter 
partout  où  ils  en  seraient  requis. 

6  janvier  1793.  La  municipalité  délivra,  conformément 
à  la  loi,  des  certificats  de  civisme  aux  officiers  ministériels 
demeurant  dans  la  commune,  savoir  à  trois  notaires  et  à 
deux  huissiers. 
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2  février.  Délibération  ouvrant  un  crédit  pour  payer  la 
confection  de  cinq  cents  piques  qui  furent  livrées  à  la 
municipalité.  Elle  en  céda  une  partie  aux  communes  voi- 
sines. Toute  cette  opération  reçut  l'approbation  du  direc- 
toire du  district. 

24  mars.  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mira- 
mont,  vu  l'arrêté  du  directoire  du  département  relatif  aux 
mesures  de  sûreté  publique,  considérant  que  les  ennemis 
de  la  liberté  se  livraient  à  des  actes  répréhensibles,  et  qu'il 
était  du  devoir  de  l'autorité  de  leur  imposer  le  respect  des 
lois;  considérant  que  les  citoyens  reconnus  suspects  de 
mauvaises  intentions  envers  la  Révolution  et  la  patrie, 
pouvaient  être,  sinon  arrêtés  d'abord,  du  moins  consignés 
dans  leur  domicile,  le  procureur  de  la  commune  ayant  été 
entendu,  le  conseil,  disons-nous,  consigna  jusqu'à  ce  qu'il 
en  fût  autrement  ordonné,  les  chefs  de  deux  familles  de  la 
commune  et  les  membres  de  chacune  d'elles,  dans  leur 
demeure  respective,  et  ajouta  que  l'autorité  locale  ferait 
respecter  les  biens  des  personnes  consignées.  (Cette  con- 
signe fut  levée  huit  jours  après  ;  délibération  du  1er  avril). 

27  mars.  Proclamation  de  la  municipalité,  basée  sur  les 
motifs  les  plus  élevés  :  le  respect  dû  aux  lois,  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés,  et  appelant,  «  dans-  ce  moment 
de  crise,»  tous  les  bons  citoyens  à  l'union  et  à  la  concorde, 
pour  le  salut  de  la  patrie.  La  proclamation  rappelle  que  la 
loi  du  22  juillet  1791  frappe  de  peines  sévères  les  conspi- 
rateurs et  les  perturbateurs  de  l'ordre  public. 

2  avril.  Certificats  de  civisme  délivrés  par  la  municipa- 
lité à  divers  citoyens  de  la  commune. 

8  avril.  Règlement  du  compte  des  achats  et  reventes  des 
blés  dont  la  municipalité  avait  fait  provision  (1). 

(1)  Il  existe  ici  une  lacune.  On  ne  trouve  pas  de  registre  des  délibéra- 
tions, du  8  avril  au  13  octobre  1793. 
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13  octobre.  Nomination,  en  vertu  de  l'arrêté  de  Paga- 
nel,  représentant  du  peuple,  de  deux  citoyens  d'un  répu- 
blicanisme bien  établi,  pour  être  adjoints  au  comité  de 
surveillance  du  district. 

1er  novembre.  Réquisition  et  achat  de  chevaux  pour 
l'armée. 

//  frimaire  an*IL  Réorganisation,  à  Miramont,  de  la 
garde  nationale  des  communes  composant  le  canton  et 
élection  des  chefs. 

20  frimaire.  Fête  de  la  Raison  et  procès-verbal  de  la 
solennité.  La  fille  du  citoyen  Sarral,  officier  municipal, 
qui,  est-il  dit  dans  ce  document,  joignait  à  la  vertu  et  à  la 
beauté,  le  patriotisme  le  mieux  prononcé,  personnifiait  la 
Raison.  Vêtue  de  blanc,  avec  une  écharpe  tricolore,  et 
précédée  ou  suivie  par  le  corps  municipal  tout  entier  et 
par  divers  groupes  de  citoyens  et  de  citoyennes,  elle  se 
dirigea,  en  sortant  de  la  mairie,  vers  une  estrade  sur 
laquelle  elle  prit  place.  Le  maire  prononça  un  discours, 
des  hymnes- républicains  furent  chantés  et  un  vieillard 
donna  à  la  Raison  le  baiser  fraternel.  Des  réjouissances 
terminèrent  la  fête. 

12  pluviôse.  Le  citoyen  Boudon,  ci-devant  curé  de  Mira- 
mont,  déclara  au  conseil,  en  vertu  de  la  loi,  qu'il  renonce 
à  ses  fonctions  de  prêtre,  qu'il  abjure  le  culte  dont  il  était 
le  ministre,  et  que,  s'il  ne  peut  faire  la  remise  de  ses 
lettres  de  prêtrise,  c'est  qu'il  les  a  perdues  depuis  assez 
longtemps.  Ce  même  curé  renouvela,  un  peu  après,  son 
abjuration  devant  la  société  républicaine  de  Miramont  dont 
il  faisait  partie. 

12  ventôse.  Sur  la  demande  de  la  société  républicaine, 
le  conseil  décide  que  l'église  de  Miramont  sera  érigée 
en  temple  de  la  Raison,  et  qu'il  sera  placé  sur  la  façade 
une  inscription  portant  ces  mots  :  Temple  de  la  Raison. 
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24  germinal.  Formation  d'un  comité  local  de  surveil- 
lance de  dix  membres,  pour  découvrir  et  arrêter  les  sourdes 
menées  des  contre-révolutionnaires. 

1er  floréal.  Nouvelles  opérations  relatives  aux  subsis- 
tances. D'après  les  prescriptions  légales,  un  grenier  com- 
mun fut  institué,  où  les  habitants  faisaient  des  versements 
de  blé  ou  farine,  en  proportion  de  la  consommation  probable 
de  la  famille.  On  délivrait  par  mois  les  quantités  néces- 
saires aux  besoins  de  chacun.  Un  registre  spécial  était 
tenu  à  ce  sujet.  Les  boulangers  étaient  obligés  de  demeu- 
rer pourvus  à  raison  de  leur  vente  ordinaire,  et  le  pain 
était  taxé. 

2  floréal.  Rappel  de  l'arrêté  de  Moneslier,  représentant 
du  peuple  en  mission  dans  le  département,  en  date  du 
27  pluviôse,  qui  recommande  aux  citoyens  de  se  réunir, 
le  jour  du  décadi,  dans  les  églises  autrefois  consacrées  au 
culte  catholique,  pour  entendre  la  lecture  des  lois  et  ap- 
prendre leurs  devoirs  civiques.  Le  consul  invite  par  suite 
les  citoyens  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  cet  arrêté, 
s'ils  ne  veulent  encourir  les  peines  édictées. 

10  floréal.  La  commune  ayant  à  fournir  un  contingent 
de  treize  conscrits,  un  tirage  au  sort  a  lieu  parmi  les 
hommes  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  pour  la  formation  de 
ce  contingent. 

17  prairial.  En  vertu  d'un  arrêté  de  Monesticr,  en  date 
du  5  du  même  mois,  lamunicipalité  avertit  les  habitants  que, 
le  prochain  jour  de  décadi,  aurait  lieu  la  fête  de  l'Être 
suprême  ;  elle  invite  les  citoyens  à  se  trouver  sur  la  place 
publique,  à  une  heure  de  l'après-midi,  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  cérémonie.  Elle  compte  sur  leur  civisme  et  sur 
leur  exactitude  à  s'y  rendre. 

Pendant  les  derniers  mois  de  l'an  II  et  dans  le  courant 
de  l'an  III,  on  s'occupe  principalement,  pour  la  défense 
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nationale,  de  réquisitionner  chez  les  particuliers,  contre 
juste  indemnité,  des  chevaux,  des  harnais,  des  armes,  des 
fontes,  bronzes,  cuivres  et  plombs,  des  chaussures  en  cuir 
et  des  sabots,  des  vins  et  des  eaux-de-vie,  des  chanvres, 
toiles  et  fils,  des  fourrages,  etc.  On  réquisitionne  aussi  des 
bouviers  pour  le  transport  de  tous  ces  objets  soit  à  Mar- 
mande,  soit  à  Bergerac.  On  fait  rechercher  et  extraire  où 
on  en  trouve,  du  salpêtre  pour  la  fabrication  de  la  poudre. 
On  nommait  pour  ces  divers  travaux  des  commissaires  qui 
se  procuraient  les  ouvriers  nécessaires.  D'ailleurs,  le 
comité  militaire,  en  résidence  à  Lauzun,  chef-lieu  du  dis- 
trict, donnait  les  instructions  et  les  ordres  voulus,  et  faisait 
parvenir  les  fonds  pour  solder  les  choses  et  objets  réqui- 
sitionnés. 

20  frimaire  an  III.  Arrêté  de  la  municipalité  qui  rap- 
pelle aux  citoyens  que  la  Convention  nationale,  par  son 
décret  du  (>  ventôse  an  II,  avait  fixé  un  maximum  général 
sur  toutes  les  denrées  et  marchandises  de  première  néces- 
sité, et  qu'elle  tiendra  la  main  à  ce  que  ce  décret  soit  rigou- 
reusement exécuté,  afin  que  l'intérêt  général  ne  soit  pas 
injustement  sacrifié  à  l'intérêt  particulier. 

Il)  pluviôse.  Sur  la  demande  du  directoire  du  district,  la 
municipalité  l'informe  que  la  commune  est  pourvue  d'un 
instituteur  et  d'une  institutrice. 

13  pluviôse.  La  municipalité  décide  qu'en  exécution  du 
décret  du  21  nivôse,  le  sextidi  de  la  deuxième  décade  de  ce 
mois,  la  garde  nationale  se  rassemblera  sous  la  halle  pour 
la  commémoration  «  de  la  juste  punition  »  du  dernier  roi 
des  Français  et  pour  resserrer  de  plus  en  plus,  dans  cette 
circonstance,  les  liens  de  fraternité  qui  doivent  unir  tous 
les  bons  Français. 

7  floréal.  Une  loi  du  21  germinal  ayant  ordonné  le  dé- 
sarmement des  individus  qui  auraient  participé  aux  excès 
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commis  avant  le  9  thermidor,  et  un  arrêté  du  directoire  du 
district  ayant  notifié  cette  loi  à  la  municipalité  de  Mira- 
mont,  le  conseil  répond  qu'aucun  individu,  dans  cette  com- 
mune, n'avait  pris  part  à  de  pareils  excès. 

14  prairial.  Un  arrêté  du  directoire  du  département,  en 
date  du  29  germinal,  avait  autorisé  un  habitant  du  can- 
ton de  Miramont,  qui,  après  le  18  brumaire,  devait  faire 
partie  du  corps  législatif,  à  donner  asile,  sous  la  surveil- 
lance de  la  municipalité,  à  un  prêtre  réfractaire  jusqu'alors 
en  réclusion  à  Agen,  mais  rendu  à  la  liberté  ;  la  munici- 
palité, à  qui  cet  arrêté  est  notifié,  donne  acte  de  la  notifi- 
cation. 

16  prairial.  La  municipalité  accorde  un  certificat  de 
civisme  à  un  citoyen,  en  disant  qu'il  a  toujours  été  un  bon 
républicain. 

29  prairial.  Le  procureur  de  la  commune  donne,  en 
séance,  lecture  de  la  loi  du  8  germinal  qui  porte  obligation 
pour  tous  ceux  qui  ont  exercé  des  fonctions  municipales  do 
rendre  compte  de  leur  gestion.  La  municipalité  donne  acte 
de  cette  communication. 

27  messidor.  Le  procureur  de  la  commune  fait  connaître 
,au  conseil  un  arrêté  du    représentant  du  peuple  Besson, 
portant  nomination  d'une  nouvelle  municipalité  à  Mira- 
mont. 

f*  thermidor.  Réorganisation  de  la  garde  nationale  et 
nomination  des  chefs. 

18  fructidor.  Conformément  à  la  loi  du  G  du  même  mois, 
il  est  fait  remise  à  la  municipalité  des  papiers  et  registres 
de  la  société  républicaine  de  Miramont  qui  était  déjà  dis- 
soute depuis  quelque  temps. 

/er  frimaire  an  IV.  Les  fonctions  de  maire  étant  sup- 
primées, il  est  procédé  à  l'installation  de  nouveaux  agents 
municipaux  par  leur  président  même. 
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On  arrêtera  là  ce  résumé  des  actes  politiques  de  la  mu- 
nicipalité de  Miramont. 

Aussi  bien  à  celte  époque,  non  seulement  la  marche  de 
la  Révolution  était  désormais  enrayée,  mais  on  reculait. 

L'esprit  de  réaction,  malgré  l'affiche  de  sentiments  con- 
traires, se  manifeste  déjà  dans  les  faits  et  actes  indiqués 
plus  haut,  à  partir  de  prairial  an  III. 

Ainsi,  la  société  populaire  républicaine  est  dissoute,  des 
contre-révolutionnaires  entrent  dans  la  municipalité  impo- 
sée par  le  représentant  Besson,  la  garde  nationale  réorga- 
nisée a  pour  chefs  dés  hommes  de  réaction,  et  lorsque,  les 
maires  étant  supprimés,  des  agents  municipaux  prennent 
la  direction  des  affaires  de  la  commune,  la  présidence  de 
ce  corps  est  donnée  h  l'ancien  consul  de  89,  qui,  sans  appar- 
tenir à  Tordre  de  la  noblesse,  ne  se  croyait  pas  tout  à  fait 
du  tiers. 

Puisque  donc  on  ne  trouve,  dans  les  cahiers  et  registres 
qui  font  suite,  rien  qui  ne  soit  plus  ou  moins  marqué  au 
sceau  de  l'idée  contre-révolutionnaire,  il  convient,  encore 
une  fois,  de  ne  pas  pousser  plus  loin  ce  travail. 

On  a  la  satisfaction  de  pouvoir  dire,  en  terminant,  que, 
ni  avant  ni  après  le  9  thermidor,  personne,  dans  l'étendue 
du  district,  n'eut  à  souffrir  véritablement  de  la  violence  des 
partis.  Il  n'en  fut  pas,  hélas,  ainsi,  on  le  sait,  partout  en 
France  ;  et  la  terreur  rouge  eut,  dans  beaucoup  d'endroits, 
pour  pendant  sinistre,  la  terreur  blanche  de  95,  qui  fut 
plus  odieuse  et  peut-être  plus  terrible  que  la  première. 

G.  Dupin. 


LES 


FÊTES  DE  LA  RÉVOLUTION 

DANS  LES  BASSES-ALPES 


Mirabeau,  malgré  les  travaux  absorbants  que  lui  impo- 
sait son  mandat  de  député,  ne  perdait  pas  de  vue  ce  qui  se 
passait  dans  les  Basses-Alpes.  Certes,  son  séjour  à  Manosque 
lui  avait  laissé  de  cruels  souvenirs.  C'est  dans  cette  ville 
que  sa  femme  le  trompa.  Le  cœur  tout  saignant  encore  de 
cet  outrage,  il  dut  subir  là,  peu  de  temps  après,  l'interroga- 
toire qui  précéda  son  interdiction  (1). 

Mais  les  amertumes  dont  il  avait  été  abreuvé  dans  ce 
pays  ne  purent  attiédir  l'intérêt  que  Mirabeau  portait  à 
certaines  villes  des  Basses- Alpes.  Il  écrivait  assez  fréquem- 
ment, par  exemple,  à  la  municipalité  de  Riez  :  «  Obéissance, 
obéissance  absolue  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale... 
Vous  connaissez  tous  mon  dévouement  pour  votre  ville,., 
l'intérêt  que  m'inspire  la  ville  de  Riez,  que  j'aime  d'une 

ili  L'Année  critique  de  la  je  une  ise  de  Mirabeau,  par  (2h:irl«as  de  Loménie 
Nouvelle  Hevup,  u°  du  l,,rm'lilnv  1887.:—  A  Muiinsqui»,  Mirabeau  prit  gîte 
avec  sa  fennue  chez  M.  d««  (iassau  1,  dont  le  lils,  mousquetaire,  alors  en 
congé,  devint  l'amant  de  M"c  de  Mirabeau. 
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affection  particulière  et  dont  je  me  considère  comme 
citoyen.,.  (1).  » 

Dans  ce  département,  comme  partout,  Mirabeau  avait  de 
nombreux  et  enthousiastes  admirateurs.  Aussi,  h  la  nou- 
velle de  sa  mort,  éclatèrent  les  sentiments  de  la  plus  vive 
douleur.  ASeync,  eut  lieu  une  manifestation  imposante.  La 
commune  entière  «  ne  put  trouver  de  soulagement  à  sa 
peine  qu'en  adressant  ses  prières  à  Phtre  suprême,  pour  le 
repos  de  Pâme...  de  ce  philosophe,  d'une  science  aussi  pro- 
fonde, d'une  éloquence  aussi  sublime  (2)  ». 

Un  service  funèbre  fut  célébré  dans  Péglise  paroissiale. 
La  municipalité,  la  garde  nationale,  la  compagnie  d'inva- 
lides en  garnison  au  fort  assistèrent  à  celle  cérémonie, 
«  avec  la  plus  nombreuse  affluence  de  citoyens  et  tous  les 
ecclésiastiques  do  la  commune  ».  Avant  la  messe,  Marc- 
Antoine  Savornin,  major  de  la  garde  nationale,  prononça 
un  discours,  dans  lequel  il  parla  de  la  «  haute  estime  et  de 
la  grande  reconnaissance  dont  sont  remplis  tous  les  cœurs 
français  à  l'égard  de  M.  Riquetti  ».  A  l'offertoire,  le  curé 
de  Seyne,  dans  une  allocution  «  pastorale,  tâcha  d'acquitter 
le  tribut  d'éloges  et  de  gratitude  que  mérite  Pillustre 
défunt  ». 

II 

Nous  avons  raconté,  ailleurs,  les  scènes  d'attendris- 
sement et  de  «  délirant  enthousiasme  »  que  provoqua  chez 
les  Dignois  la  fêle  civique  en  Phonneur  de  Pabbé  Gassendi, 
député. 

Ils  connurent  les  mêmes  élans  de  joie  à  la  nouvelle  de 

(1)  Lettres  de  Mirabeau  à  la  municipalité  de  Riez,  2.'i  février  et  lw  mai 
1790.  (Archives  communales  de  Riez.:  —  Le  signe  franc-maçonnique  .*. 
précède  ou  suit  toujours  la  signature  de  Mirabeau. 

(2)  Archives  départementales,  série  L.  4.  289. 
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la  prise  de  Toulon.  L'infâme  Toulon,  ainsi  qu'on  rappelait 
dans  la  délibération  du  1er  nivôse  1793,  échappait  enfin  aux 
Anglais,  grâce  «  à  l'énergie  et  à  la  direction  républicaine 
des  représentants  du  peuple  près  l'armée  ».  La  municipalité 
dignoise  voulut  envoyer  ses  félicitations  à  ces  représentants 
dû  peuple,  à  l'armée  républicaine,  «  qui  a  su  vaincre  les 
traîtres  du  dedaus  et  les  couronnés  du  dehors,  concentrés 
dans  la  dite  ville  ».  Cette  mission  fut  confiée  à  Roustan 
aîné,  orfèvre,   «  connu  par  son  patriotisme  pur  ». 

Le  conventionnel  Dherbèz-Lalour  était  à  cette  époque  en 
mission  dans  les  Basses-Alpes.  La  municipalité  se  concerta 
avec  lui,  pour  l'organisation  d'une  fête  à  laquelle  furent 
invités  «  tous  les  corps  constitués  et  les  militaires  de  toutes 
armes  ». 

On  ne  pouvait  fêter  avec  trop  d'éclat  «  cet  événement 
heureux,  celte  action  romaine  »  (I). 

Quelque  temps  après,  les  jacobins  du  club  se  rallièrent 
solennellement  au  culte  de  la  Raison. 

Le  13  pluviôse,  les  délégués  de  cette  société  populaire  se 
rendirent  auprès  de  la  municipalité.  Ils  exposèrent  qu'il  n'y 
avait  pas  de  «  local  »  pour  la  Raison,  et  pourtant  «  cet  être 
doit,  en  ce  moment  de  lumière,  recevoir  l'hommage  de  tous 
les  hommes  libres  ». 

La  municipalité  accorda  aux  jacobins,  comme  temple  de 
la  Raison,  l'église  de  Saint-Jérôme,  «  où  tous  les  citoyens 
et  citoyennes  de  la  ville  iront  puiser  les  lumières  dont  ils 
auront  besoin  ». 

On  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre.  Le  temple  fut  orné,  enguir- 
landé de  verdure.  On  ne  pouvait  trop  embellir  le  lieu 
où  les  citoyens  viendraient,  chaque  décade,  «  s'instruire 
des  bienfaits  de  la  révolution  ».  —  Au  milieu  s'élevait  une 

(1}  Archives  comniunalos,  srrir  H.  lî. 
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montagne  sur  laquelle  on  plaça  les  statues  de  la  Liberté, 
de  la  Raison,  de  Marat,  de  Lepelletier,  de  Rousseau,  de 
Voltaire,  de  Brutus.  Le  bonnet  phrygien  surmontait  le 
clocher  du  temple  (1;. 

Enfin,  arriva  la  décade  de  l'inauguration.  «  La  popula- 
tion était  ivre  de  joie.  Les  vieux  murs  de  la  cathédrale 
avaient  disparu  sous  les  tentures  blanches  ;  le  sol  était 
jonché  de  fleurs  (2).    » 

Mais  ce  qui  excita  au  plus  haut  point  l'enthousiasme, 
ce  fut  la  déesse  Raison,  la  belle  Madeleine,  la  jeune 
«  patriote  »  qui,  au  club  des  jacobins,  tendait  de  si  bonne 
grâce  la  joue  au\  délégués  marseillais. 

Quelle  séduisante  déesse  que  Madeleine,  avec  ses  yeux 
de  flamme,  ses  cheveux  noirs  dénoués  en  boucles,  ses 
blanches  épaules  nues  !  Ce  fut  un  cri  d'admiration,  lors- 
qu'elle apparut  dans  le  temple,  à  demi  couchée  sous  un 
dais  en  velours  rouge,  vêtue  d'une  robe  de  lin,  grave  dans 
sa  prestigieuse  beauté. 

Un  jeune  représentant  du  peuple  en  mission  qui  la  vit, 
ce  jour-là,  pour  la  première  fois,  s'éprit  d'elle  épeniùmenl, 
Ils  s'aimèrent.  Le  18  fructidor  envoya  le  représentant  du 
peuple  mourir  à  Sinnamari.  Mais  la  belle  Madeleine  garda 
toujours  au  fond  du  cœur  réblouissement  de  son  premier 
amour. 

III 

Le  jour  de  la  «  fête  auguste  »  de  l'htrc  suprême,  le 
23  prairial,  on  planla  plusieurs  arbres  de  la  Liberté,  on 
dansa,  on  s'amusa  le  plus  possible. 

Pour  ces  solennités,  la  municipalité  ne  regardait  pas 

(1)  Archives  communales,  série  B.  B. 

(2;  Les  Déportés  du  Directoire,  par  le  docteur  Y  van. 
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trop  à  la  dépense,  et  pourtant  elle  n'avait  pas  échappé 
naguère,  au  reproche  de  modérantisme.  La  dénonciation 
était  partie  de  Marseille,  à  la  lin  de  1792.  Un  jacobin  de 
cette  ville  déclara  en  plein  club,  que  Digne  ne  contenait 
que  des  citoyens  indifférents  à  la  chose  publique. 

Il  fallait  bien  protester  contre  cette  accusation,  «  repous- 
ser cet  outrage  ».  C'était  au  lendemain  de  la  mort  de 
Louis  XVI.  La  municipalité,  qui  ne  tenait  pas  à  être 
«  calomniée  »,  ne  tervigersa  point.  Pour  désarmer  la 
colère  des  Marseillais,  elle  fit  imprimer  et  afficher  une 
violente  adresse  au  peuple. 

«  Citoyens,  la  chute  d'un  tyran  fut  toujours  le  signal 
d'allégresse  d'un  peuple  libre...  La  tète  de  Louis  Capet,  est 
enfin  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi,  le  21  de  ce  mois,  à 
dix  heures  et  demie  du  malin.  Les  vifs  applaudissements 
que  vous  avez  donnés  au  décret  qui  prononça  la  peine  de 
mort  contre  le  dernier  de  nos  tyrans  accusent  la  joie  que 
vous  ne  manquerez  pas  d'éprouver.  Livrez-vous-y  en  vrais 
républicains...  Mettons-nous  à  la  hauteur  des  circonstan- 
ces. Imitons  les  braves  Marseillais  !  Correspondons  intime- 
ment avec  eux.  C'est  là  le  foyer  dont  les  émanations  doi- 
vent échauffer  tous  les  cœurs  patriotes...   » 

Afin  que  nul  ne  doutât  plus  de  son  «  patriotisme  »,  la 
municipalité  descendit  jusqu'à  des  puérilités.  Le  même 
jour,  elle  décida  «  d'orner  l'arbre  de  la  Liberté,  qui  se 
trouve  au  Pré  de  la  Foire,  d'un  bonnet  mieux  fait  que 
celui  qui  s'y  trouve,  de  le  peindre  aux  trois  couleurs,  avec 
des  inscriptions  républicaines  ;  en  outre,  d'en  planter  uij 
au  devant  de  la  maison  commune,  et  un  troisième  sur  la 
hauteur  de  Saint-Charles,  conditionnés  comme  le  précé- 
dent (1).   » 

(1)  Archivas  communales,  série  D.  B. 
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IV 

Une  des  fêtes  les  plus  gaies  de  la  Révolution  était  sans 
coutredit  la  fête  des  époux  (1). 

On  proclamait,  ce  jour-là,  publiquement  et  Ton  inscri- 
vait sur  un  tableau  les  noms  des  personnes  mariées  «  qui, 
par  quelque  action  louable,  auront  mérité  de  servir 
d'exemple  à  leurs  concitoyens...  ;  celles  qui,  déjà  chargées 
de  famille,  ont  adopté  un  ou  plusieurs  orphelins.  » 

Le  10  floréal  an  VI,  à  Valensole,  on  célébra  cette  fête 
avec  «  la  décence  et  la  simplicité  qui  impriment  aux  fêtes 
nationales  le  caractère  qui  les  rend  si  touchantes  ». 
L'administration  municipale,  le  juge  de  paix  et  ses  asses- 
seurs, les  vieillards  marchaient  en  tète  du  cortège.  Les 
jeunes  époux,  unis  pendant  le  mois  précédent,  les  épouses 
vêtues  de  blanc,  parées  de  fleurs  et  de  rubans  tricolores, 
étaient  précédés  et  suivis  d'un  détachement  de  la  force 
armée.  Au  son  des  tambours  et  des  trompettes,  on  se  ren- 
dit auprès  de  Pautel  de  la  patrie.  On  entonna  des  hymnes 
et  des  chanis  civiques,  et  l'adjoint  prononça  un  discours 
«  analogue  aux  circonstances.  »  Enfin,  le  vieillard  qui 
occupait  la  place  d'honneur  «  comme  ayant  la  famille  la 
plus  nombreuse,  »  distribua  des  couronnes  aux  jeunes 
époux,  et  la  fête  se  termina  par  l'accolade  fraternelle. 

Lorsque  aucun  mariage  n'avait  été  célébré  dans  le  mois 
qui  précédait  la  fête,  on  couronnait  les  époux  «  les  plus 
distingués  par  leurs  vertus  domestiques  et  l'union  intime 
qui  a  régné  dans  leur  ménage.  »  À  Mezel,  un  tout  petit 
chef-lieu  de  canton,  on  fut  assez  heureux  pour  découvrir 


(1)  Dans  chaque  canton  delà  République,  il  sera  célébré,  chaque  année, 
sept  fêtes  nationales.  (Loi  du  3  brumaire  an  IV,; 
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«  douze  époux   et  épouses,   »  qui   ne  s'étaient  jamais  dit 
une  parole  plus  haute  que  l'autre! 

Les  habitants  de  Sainte-Tulle  ont  toujours  eu,  paraît- 
il,  l'humeur  enjouée.  La  fête  des  époux  leur  permettait  de 
donner  carrière  à  leur  goût  très  vif  pour  la  danse.  En  tète 
du  cortège,  douze  danseurs  évoluaient,  «  inspirant  la  joie 
et  l'allégresse  publique.  »  Des  chars  d'artillerie  couverts 
de  verdure  traînaient  des  bouches  à  feu.  «  Les  canonniers 
vétérans  faisaient  retentir  leurs  canons,  rappelaient  le 
courage  et  la  bravoure  des  défenseurs  de  la  patrie,  leurs 
exploits  et  leurs  victoires.  »  On  dansa  toute  la  journée.  Il 
y  cul  des  courses  de  chevaux,  des  exercices  et  des  jeux. 
Dans  la  soirée,  le  cortège  se  rendit  sur  la  place  «  à  la 
lueur  de  plus  de  deux  cents  flambeaux.  »  Un  feu  de  joie 
fut  allumé.  «  Rien  n'offrait  un  plus  beau  coup  d'œil  que 
celle  illumination  nocturne,  à  l'aspect  des  champs  verdo- 
yants, dans  la  plus  belle  saison  et  rien  de  plus  majes- 
tueux que  le  bruit  éclatant  des  canons  et  des  arquebuses  : 
ainsi  celte  fête  a  jamais  mémorable  fut  terminée  (1).    » 


Le  30  messidor  an  VI,  on  déploya  pour  la  fête  de  l'agri- 
culture, à  Manosque,  beaucoup  de  «  pompe.  »  A  dix 
heures  du  matin,  le  général  Chabron,  les  troupes  el  les 
autorites  civiles,  «  tambours,  chœurs,  musiciens,  tout  se 
mit  en  mouvement  pour  faire  le  tour  de  la  ville.  »  Devant 
l'arbre  de  la  Liberté,  le  président  de  l'administration 
municipale  prononça  un  discours  «  où  il  a  fait  voir  les 
avantages  résultant  de  l'agriculture  et  combien  elle  avait 
■été  en  vénération  chez  tous  les  peuples.  » 

(1)  Archives  d<'parl<»iiu'iitali»s.  S.  1,289.  22  floréal  an  VI. 
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A  cinq  heures  du  soir,  devaient  avoir  lieu  des  exercices 
de  labour  «  dans  la  ci-devant  ferrage  de  Malle.  »  Le  prix 
du  concours  était  un  soc  de  charrue.  La  municipalité, 
escortée  d'un  piquet  de  la  garnison,  se  rendit  à  l'endroit 
indiqué.  C'était  un  champ  «  propre  au  labour.  »  Tout  se 
passa  très  bien.  Il  ne  manqua  que  les  laboureurs. 

Personne  ne  vint  concourir.  On  s'en  retourna  à  Manos- 
que  un  peu  confus  ;  et  sans  grand  enthousiasme,  on 
alluma  le  feu  de  joie;  on  apprit  alors,  avec  «  quelle  sur- 
prise! »  que  plusieurs  laboureurs  s'étaient  présentés, 
mais  trop  tard,  pour  gagner  le  prix.  Le  concours  fut  remis 
à  la  prochaine  fête  nationale. 

Albert  Acbert. 


MELANGES 


Rapport  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts. 

Sur  la  situation  des  archives  nationales,  départementales,  com- 
munales et  hospitalières,  pendant.  Vannée  1887.  (Du  1er  juil- 
let 1888;. 

Monsieur  le  ministre,  depuis  mon  dernier  rapport,  le  directeur 
général  des  Archives  nationales  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite.  M.  Maury  a  longtemps  administré  nos  grandes 
archives;  il  y  a  mis  sa  merveilleuse  érudition  à  la  disposition  de 
tous,  avec  une  bonne  grâce,  une  obligeance  empressée,  qui  lui  ont 
fait  de  nombreux  amis.  Il  avait  eu  le  fconheur  de  sauver,  en  1871» 
le  dépôt  qui  lui  était  confié,  alors  que  l'incendie  détruisait  tant  de 
collections  précieuses.  Durant  sa  longue  gestion,  M.  Maury  a  fait 
publier  le  troisième  volume  des  Layettes  du  trésor  des  chartes,  le 
tome  II  et  la  table  des  Titres  de  Vancienne  maison  ducale  de  Bour- 
bon, le  Musée  des  archives  nationales  et  le  tome  I  des  Arrêts  du 
Conseil  d'État  sous  Henri  IF.  Mais  il  ne  s'est  pas  contenté  de 
poursuivre  ainsi  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs  :  le  premier,  il  a 
entrepris  de  donner  au  public  un  aperçu  général  de  l'ensemble  des 
richesses  des  Archives  nationales.  Il  a  eu  ensuite  le  mérite  assez 
rare  de  ne  point  redouter  les  réformes,  et  il  a  aidé  le  ministère  de 
l'instruction  publique  à  doter  les  Archives  nationales  d'une  organi- 
sation nouvelle. 

C'est  à  son  successeur  qu'appartient  le  soin  d'achever  et  de 
mettre  en  pratique  la  réforme  préparée  avec  les  conseils  de 
M.  Maury.  M.  Servois  y  est  particulièrement  propre.  Rompu  à 
l'administration  comme  préfet,  el  formé,  comme  inspecteur  général 
des  archives  départementales,  communales  et  hospitalières,  aux 
difficultés  spéciales  de  ses   fonctions  actuelles,   il   a  donné  des 
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preuves  de  fermeté  et  de  compétence.  On  est  donc  assuré  de  son 
expérience;  on  ne  doit  pas  moins  compter  sur  son  dévouement. 
Jusqu'ici  aucun  élève  de  l'Ecole  des  chartes  n'avait  été  placé  à  la 
tête  des  Archives  nationales.  M.  Servois,  qui  a  appartenu  à  cette 
école,  mettra  son  honneur  à  bien  diriger  un  établissement  dont  on 
s'est  surtout  préoccupé  en  fondant,  il  y  a  plus  de  soixante  ans,  un 
enseignement  pour  les  archivistes. 

Bâtiments.  —  Toutefois  il  se  heurte,  dès  le  début,  à  un  obstacle 
qui,  depuis  longtemps  déjà,  entrave  le  développement  du  service. 
Placées,  ainsi  que  tant  d'autres  institutions  fondées  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  dans  des  bâtiments  qui  n'avaient  pas  été  faits  pour 
elles,  les  Archives  nationales  ont  une  installation  bien  imparfaite  et 
à  quelques  égards  fort  insuffisante.  A  la  vérité,  les  dépôts  en  sont 
magnifiques,  voire  même  luxueux;  toutes  les  précautions  sont 
prises  pour  mettre  les  documents  à  l'abri  du  vol,  de  l'humidité,  du 
feu;  et,  lorsque  la  place  manquera  dans  les  locaux  actuels,  on  dis- 
pose de  vastes  terrains  pour  continuer,  d'après  un  plan  tracé 
d'avance,  le3  constructions  commencées  (1).  Mais  les  bureaux  sont 
situés  à  une  distance  excessive  des  collections  :  cet  éloignement 
rend  la  surveillance  difficile  et  les  communications  longues  et  péni- 
bles. La  place  offerte  aux  travailleurs  est  plus  défectueuse  encore 
que  celle  qu'occupent  les  bureaux.  Une  salle  basse,  mal  aérée,  mal 
éclairée,  malsairîe  et  trop  exiguë,  sans  les  dépendances  nécessaires 
pour  la  conservation  provisoire  des  documents,  sans  même  un 
recoin  où  il  soit  permis  aux  chercheurs  d'interroger  les  archivistes 
ou  d'attendre  le  résultat  de  leurs  demandes,  voilà  tout  ce  que 
l'Administration  peut  mettre  à  la  disposition  du  public.  On  ne  sau- 
rait imaginer  un  grand  service  national  plus  misérablement  installé. 
L'École  des  chartes,  qui  est  logée  dans  une  annexe  des  bâtiments 
des  Archives,  n'est  pas  moins  à  l'étroit.  On  se  préoccupe  de  lui 
trouver  un  emplacement  mieux  approprié  à  ses  besoins.  De  la 
décision  intervenue  à  cet  égard  dépendra  la  double  installation  des 
Archives  et  de  l'Ecole.  Il  importe  que  la  solution  ne  se  fasse  pas 
trop  attendre. 

Cette  question  des  bâtiments  a  été  et  demeure  encore  la  princi- 
pale difficulté  du  service  des  Archives,  non  moins  pour  les  dépar- 
tements que  pour  Paris.  Elle  est  née  avec  la  création  des  archives 
elles-mêmes;  et  il  était  inévitable  qu'il  en  fût  ainsi,  puisque  cette 
création  est  due  à  l'accumulation  subite  des  documents  provenant 

fi)  Le  palais  de  Soubisc,  dans  lequel  sont  installées  les  archives  natio- 
nales, a  été  successivement  agrandi.  Les  plus  importantes  des  construc- 
tions nouvelles  ont  été  élevées  en  1838,  1865  et  1886. 
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des  institutions  de  l'ancien  régime,  déposés  jusqu'alors  auprès  de 
tous  les  corps  dont  ils  émanaient,  et  par  conséquent  disséminés  eu 
mille  endroits. 

C'est  la  Révolution,  on  le  sait,  qui  les  a  réunis,  et  par  là  elle  a 
singulièrement  simplifié  les  recherches,  elle  a  rendu  à  la  science 
historique  un  service  inappréciable.  Après  avoir  centralisé  aux 
chefs-lieux  de  district  les  dossiers  des  institutions  supprimées,  elle 
a  institué  au  chef-lieu  du  département  un  dépôt  unique  et  y  a  fait 
transporter  toutes  ces  archives  partielles.  (Loi  du  5  brumaire  an  v, 
26  octobre  1796).  Mais  l'œuvre  de  la  Révolution  a  été  longtemps 
interrompue.  A  peu  près  oubliés  pendant  plus  de  quarante  ans, 
tous  ces  documents  sont  restes  abandonnés  dans  des  galetas,  entas- 
sés sur  les  planchers,  sans  môme  qu'on  s'inquiétât  do  les  mettre  à 
l'abri  du  feu.  Le  département  de  la  Côte-d'Or,  qui  possède  les  col- 
lections les  plus  volumineuses,  après  celles  des  Archives  nationales, 
avait  seul  consacré  à  ses  archives  un  édifice  spécial  où  elles  sont 
encore  .  1 1 . 

Quand,  en  1841,  le  ministre  donna  l'ordre  de  dépouiller  tous  ces 
papiers  pour  les  inventorier,  les  archivistes  réclamèrent  de  la  place. 
Pour  classer,  faisaient-ils  remarquer  avec  raison,  il  fallait,  des  sur- 
faces plus  étendues  que  celles  qui  avaient  suffi  à  empiler  les  liasses 
et  les  registres  de  l'ancien  régime  et  les  nombreux  dossiers  des 
administrations  révolutionnaire,  impériale  et  royale  que,  depuis 
quarante  ans,  on  avait  joints  à  ces  documents.  On  songea  aussitôt 
à  un  double  remède.  Parmi  les  papiers  versés  par  les  bureaux,  et 
qui  augmentaient  chaque  année  le  volume  des  collections,  tout 
était-il  à  garder?  N'y  avait-il  pas  un  choix  à  faire,  et,  en  détrui- 
sant ce  qui  n'était  point  indispensable,  ne  pouvait-on  pas  mettre 
des  bornes  à  l'encombrement  toujours  croissant?  La  question  fut 
mise  à  l'étude  :  le  24  juin  1844,  le  ministère  de  l'intérieur  publia 
une  première  instruction  pour  la  suppression  des  papiers  inutiles. 
J'en  reparlerai  tout  à  l'heure. 

D'autre  part,  les  administrations  préfectorales  s'appliquèrent  à 
l'amélioration  des  locaux.  Dans  le  Nord,  dont  les  archives  com- 
prennent une  partie  des  collections  des  ducs  de  Bourgogne  et  sont, 
par  leur  importance,  les  premières  après  les  archives  de  la  Côte- 
d'Or,  on  construisit  pour  elles  en  1844,  un  véritable  palais,  qui 
remplit  toutes  les  conditions  d'isolement,  de  sécurité  et  d  aména- 
gement désirables.  Dix  ans  après,  l'Aube  imitait  cet  exemple. 
Partout  ailleurs,  on  augmenta,  comme  on  put  le  faire,  l'espace 
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affecté  aux  archives,  et  on  les  dota  du  mobilier  nécessaire.  Trente- 
cinq  dépôts  occupent  encore  aujourd'hui  les  bâtiments  qui  leur  ont 
été  assignés  de  1841  à  1854.  11  est  vrai  que,  dans  un  grand  nombre 
d'entre  eux,  les  murs  sont  près  d'éclater  sous  la  pression  inté- 
rieure; mais  si  pour  ceux-ci  une  réorganisation  sera  bientôt  néces- 
saire, il  est  des  archives,  celles  de  la  Somme,  de  Maine-et-Loire 
et  du  Puy-de-Dôme,  par  exemple,  placées  dans  les  chapelles  d'éta- 
blissements ecclésiastiques  supprimés,  qui  se  trouvent  encore  dans 
une  situation  satisfaisante.  L'installation  du  Puy-de-Dôme  peut 
même  être  citée  comme  un  modèle. 

Les  archives  profitèrent  de  la  grande  impulsion  donnée,  de 
1854  à  1870,  à  la  reconstruction  des  édifices  départementaux.  11 
devenait  de  plus  en  plus  pressant  de  les  en  faire  bénéficier. 
L'inspection  générale,  récemment  fondée,  découvrait,  en  effet, 
dès  ses  premières  tournées,  que  la  loi  de  l'an  v  avait  été  exécutée 
d'une  manière  incomplète  et  que  bon  nombre  de  papiers,  au  lieu 
d'être  transportés  aux  chefs- lieux  des  départements,  gisaient  igno- 
rés dans  les  greniers  des  mairies  des  anciens  chefs-lieux  de  district  ; 
elle  constatait  aussi  que  les  liasses  et  registres  des  juridictions 
supprimées,  laissés  sous  la  garde  des  cours  et  des  tribunaux,  étaient 
négligés  dans  les  greffes  et  couraient  risque  de  perdition.  Sur  la 
demande  des  inspecteurs  généraux,  des  mesures  furent  prises  pour 
remettre  aux  archivistes  départementaux  toutes  ces  collections 
intéressant  l'histoire.  La  panie  ancienne  des  dépôts  fut  ainsi  dou- 
blée, quelquefois  même  décuplée.  —  Les  administrations  préfec- 
torales et  les  conseils  généraux  ne  marchandèrent  point  leur 
concours.  Dans  toutes  les  préfectures  nouvelles,  un  logement  conve- 
nable fut  préparé  pour  les  collections  départementales.  Je  citerai 
les  constructions  élevées  dans  la  Drôme,  le  Gard,  l'Ain,  la  Vienne, 
le  Tarn,  le  Calvados,  la  Haute-Marne,  la  Dordogne,  les  Bouches- 
du-Rhône,  l'Orne,  etc.  —  Ailleurs  on  fit  mieux  encore.  Pour  un 
dépôt  d'archives,  l'idéal  est  un  édifice  spécialement,  exclusivement 
consacré  à  ce  service,  indépendant  de  toute  autre  construction,  à 
l'abri  des  dangers  extérieurs.  Cinq  dépôts  conformes  à  ce  pro- 
gramme furent  élevés,  pendant  la  période  citée,  en  Saône-et- 
Loire  (1858),  dans  l'Eure  (1860),  la  Marne  (1863),  la  Gironde  (1864), 
enfin  en  Seine-et-Oise  (1868). 

Depuis  1870,  cette  tendance  à  améliorer  l'installation  matérielle 
des  archives  s'est  encore  accrue.  En  construisant  une  préfecture 
nouvelle  (1875),  le  département  du  Morbihan  n'a  point  oublié  ce 
service  ;  une  grande  galerie  a  été  ajoutée,  en  1878,  au  dépôt  des 
Basses  Pyrénées  ;  des  pavillons  supplémentaires  ont  doublé  la  place 
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disponible  dans  la  Haute-Loire  (1878)  et  dans  la  Haute-Saône 
(1884);  on  travaille  à  augmenter  de  môme  le  dépôt  de  l'Isère.  — 
Les  conseils  généraux  des  Ardennes  (1876),  de  la  Meuse  (1882)  et 
de  la  Lozère  (1886)  ont  acheté  des  maisons  pour  y  loger  leurs 
archives.  —  Dii  autres  départements  ont  élevé  des  édifices  spé- 
ciaux dans  des  conditions  d'isolement  et  de  sécurité  parfaites  : 
Hérault  (1815),  Hautes-Alpes  (1876),  Basses-Alpes  (1878),  Man- 
che (1881),  Charente-Inférieure  (1882),  Doubs,  Finistère  (1884), 
llle-et-Vilaine  (1885),  Haute-Savoie,  Seine  (1886).  Le  département 
de  Vaucluse  a  installé  ses  collections  dans  un  corps  de  logis  du 
palais  des  papes  (1880);  celui  de  Loir-et-Cher  dans  une  ancienne 
chapelle  (1887).  On  achève  deux  constructions,  exclusivement 
consacrées  aux  archives,  dans  le  Rhône  et  en  Indre-et-Loire. 

Cotte  énuraération  des  progrès  accomplis  montre  que  le  dépôt 
indépendant  de  tout  voisinage  qui,  jusqu'en  1870,  était  une  excep- 
tion, tend  à  devenir  la  règle.  Les  administrations  locales  et  les 
conseils  généraux  se  montrent  partout,  je  l'ai  dit,  animés  du  meil- 
leur esprit.  S'il  y  a  encore  des  départements  où  les  collection 
sont  morcelées,  disséminées  en  des  locaux  éloignés  les  uns  des 
autres,  comme  dans  l'Aveyron,  la  Seine-Inférieure,  Eure-et- 
Loir,  etc.  ;  où  les  bâtiments  menacent  ruine,  comme  en  Seine-et- 
Marne,  où  les  archives  sont  placées  dans  une  maison  louée,  comme 
dans  le  Gers,  cela  tient  à  des  difficultés  financières  qui,  sans 
doute,  seront  aplanies  avant  longtemps. 

Mais  il  est  un  autre  péril  auquel  plusieurs  dépôts  sont  exposés  et 
qu'il  faudrait  conjurer  sans  retard  partout  où  il  est  signalé  :  je  veux 
parler  du  danger  d'incendie.  On  s'endort  parfois  dans  une  fausse 
sécurité,  parce  qu'une  longue  succession  d'années  s'est  écoulée  sans 
aucun  accident;  tout  à  coup  survient  une  catastrophe  irréparable. 
C'est  ainsi  que  les  archives  de  l'Ariège  ont  été  brûlées  en  1804, 
celles  des  Hautes-Pyrénées  en  1808,  celles  du  Cher  en  1839.  Je  ne 
parle  pas  de  la  perte  des  collections  du  département  de  la  Seine  et 
de  l'Assistance  publique  à  Paris  en  1871.  Ces  dernières  n'ont  pas 
péri,  d'ailleurs,  tout  entières,  grâce  à  la  prévoyance  de  leur  conser- 
vateur, M.Brièle,  qui  en  avait  fait  transporter  la  partie  la  plus 
ancienne  dans  des  caves.  En  1885,  la  préfecture  de  l'Ain  a  été 
détruite  en  grande  partie;  mais,  par  un  bonheur  rare,  le  feu  s'est 
arrêté  au  seuil  même  des  archives;  elles  n'ont  eu  à  souffrir  que  des 
précautions  prises  pour  les  sauver.  Le  département  de  la  Lozère 
a  été  moins  heureux:  sur  l'initiative  du  président  de  la  Commission 
supérieure  des  archives,  M.  de  Rozière,  sénateur,  il  venait  de 
s'imposer  un  sacrifice  fort  onéreux  afin  d'assurer  à  ses  collections 
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un  asile  à  l'abri  de  tout  risque,  lorsque  le  feu,  éclatant  dans  une 
maison  voisine,  gagna  la  préfecture.  On  déménageait  les  archives, 
et  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  n'avait  pas  encore  trouvé  de 
place  dans  le  nouveau  local  fut  mise  en  cendres. 

Les  inspecteurs  ne  négligent  rien  pour  prévenir  de  pareils  acci- 
dents, et  leur  action  est  à  cet  égard  particulièrement  utile.  Dès 
qu'ils  constatent  un  danger  d'incendie,  ils  éveillent  la  sollicitude  des 
administrations  départementales  et  leur  font  comprendre  la  respon- 
sabilité qui  leur  incombe.  Prévenu  par  eux,  le  ministère  poursuit 
de  son  côté  avec  insistance  l'exécution  des  mesures  nécessaires  à 
écarter  le  péril,  car  il  ne  peut  oublier  que,  si  les  départements  ont 
la  garde  et  la  jouissance  des  archives,  ces  collections  sont  une 
propriété  nationale,  et  qu'il  est  du  devoir  de  l'État  de  prendre  le 
soin  le  plus  sérieux  de  leur  conservation. 

Papiers  inutiles.  J'ai  parlé  de  la  suppression  des  papiers  inutiles, 
On  en  voit  tout  de  suite  l'avantage.  En  désemplissant  les  locaux, 
elle  évite  aux  départements,  ou  du  moins  elle  ajourne  pour  eux  des 
dépenses  de  constructions  souvent  considérables  ;  mais,  aux  jeux 
de  certaines  personnes,  cette  suppression  a  surtout  l'heureux 
résultat  d'offrir  un  thème  de  plaisanteries  faciles.  Il  ne  faut  ni  un 
grand  effort,  ni  un  esprit  au-dessus  de  l'ordinaire  pour  s'égayer  aux 
dépens  de  ces  fonctionnaires  chargés  de  détruire  les  pièces  que  tant 
d'autres  ont  mission  de  produire  :  une  parfaite  inexpérience  admi- 
nistrative y  suffit.  Quelques  traits  qu'on  ait  pu  lancer  à  son  sujet, 
la  suppression  des  papiers  inutiles  est,  en  effet,  une  opération  fort 
laborieuse,  très  délicate,  qui  demande  beaucoup  de  conscience, 
d'intelligence  et  d'attention,  et  qui  doit  être  entourée  de  sévères 
précautions. 

Les  bureaux  sont  obligés  de  se  débarrasser,  chaque  année  du 
trop-plein  de  leurs  cartons  afin  de  créer  la  place  nécessaire  aux 
dossiers  des  affaires  nouvelles.  Ce  trop-plein  est  versé  aux  archives. 
Les  dépôts  départementaux  ont  ainsi  reçu,  du  1er  juillet  1885  au 
30  juin  1886,87,4*79  liasses  et  registres,  et  91,095  pendant  la 
période  correspondante  de  1886  à  1887,  c'est-à-dire  178,57  4  liasses 
et  registres  en  deux  ans  (1).  Ce  chiffre  suffit  à  donner  une  idée  de 
l'espace  occupé  par  une  pareille  masse  de  documents.  Si  l'on  gar- 
dait tout  indéfiniment,  il  faudrait  ajouter  sans  cesse  des  construc- 
tions aux  constructions.  On  est  donc  contraint  à  des  suppressions 
périodiques.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'une  longue  réflexion  pour 

^1)  Il  on  est  sorti,  par  voie  de  suppression,  64,717,  pendant  cette  même 
période  biennale,  et  la  vente  de  oes  papiers  inutiles  a  produit  9,836  fr.  68. 
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se  convaincre  que  ces  suppressions  ne  peu  vent  être  opérées  en  bloc, 
au  hasard,  qu'un  choix  minutieux  doit  être  fait  entre  ces  documents, 
et  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas  se  tromper,  car,  en  détruisant  des 
titres  importants,  on  peut  causer  à  l'Administration  et  aux  parti- 
culiers un  tort  irréparable. 

Quoi  qu'on  ait  dit  do  la  paperasserie  administrative,  toute  pièce 
provenant  dos  bureaux  a  sa  raison  d'être.  En  thèse  générale,  rien 
dans  les  dossiers  versés  aux  archives  n'est  foncièrement,  absolument 
inutile.  Un  fait  l'a  bien  démontré.  Lorsque  l'incendie  a  détruit  les 
collections  du  département  delà  Seine,  un  amas  de  papiers,  retirés 
après  examen  et  destinés  à  être  vendus  ou  mis  au  pilon,  avait  été 
déposé  dans  un  magasin  du  boulevard  Morland.  Ce  magasin 
échappa  au  feu.  M.  Saint-Joanny,  archiviste  de  la  Seine,  pensant 
que  ces  rebuts  dédaignés  en  un  temps  où  les  dépôts  de  Paris  souf- 
fraient do  pléthore,  contiendraient  peut-être  des  bribes  utilisables 
dans  la  détresse  que  les  événements  avaient  créée,  eut  le  courage 
de  se  livrer  à  une  révision  méticuleuse,  et  c'est  merveille  de  voir 
ce  qu'il  a  pu  tirer  de  ces  liasses  rejetées.  Avec  elles  il  a  reconstitué 
des  séries  entières  de  décisions,  de  pièces  de  comptabilité,  des  ren  • 
seignements  de  tous  genres  qui  semblaient  perdus  a  jamais. 

On  ne  saurait  donc  apporter  trop  d'attention  à  l'examendes  papiers 
à  élaguer.  11  faut  les  étudier  un  ta  un,  vérifier  s'il  font  double  emploi 
avec  d'autres  pièces  de  la  même  collection,  si  les  indications  qu'ils 
contiennent  sont  résumées  dans  les  travaux  d'ensemble  ;  il  importe 
de  prévoir  les  délais  pendant  lesquels  ils  peuvent  être  recherchés  à 
titre  de  preuve,  etc.  On  voit  qu'il  n'y  a  pas  là  matière  à  plaisan- 
terie; et,  quand  on  se  rend  compte  du  soin  qu'exige  une  pareille 
opération, on  ne  s'étonne  point  que,  parmi  tous  les  travaux  imposés 
aux  archivistes,  ils  redoutent  particulièrement  ce  minutieux  dépouil- 
lement. 

Afin  que  cette  suppression  ne  soit  pas  accomplie  légèrement,  les 
instructions  ministérielles  l'ont  entourée  de  nombreuses  précau- 
tions. Elles  exigent  la  rédaction  d'un  inventaire  détaillé,  l'examen 
des  dossiers  par  une  commission  locale,  l'avis  du  conseil  général, 
enfin  l'approbation  du  ministre.  J'ai  dit  plus  haut  que  cette 
question  avait  fait  l'objet  d'une  circulaire  du  2ï  juin  1844.  Depuis 
cette  époque,  nombre  de  documents  oubliés  ou  qui  n'avaient  pu 
alors  être  prévus  dans  la  nomenclature  des  pièces  à  supprimer 
étaient  signalés  à  l'Administration  centrale.  Elle  en  a  établi  un 
relevé  à  l'aide  duquel  elle  a  poursuivi  une  enquête  auprès  de  toutes 
les  administrations  locales  :  préfectures,  inspections  académiques, 
administrations  militaires,  financières  et  des  travaux  publics,  etc. 


RAPPORT   SUR    LA    SITUATION    DES    ARCHIVES    NATIONALES        454 

Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  communiqués  aux  ministres 
compétents;  ils  ont  donné  leur  avis;  puis,  la  commission  des 
archives  a  discuté  ces  propositions,  portant  sur  près  de  trois  cents 
espèces,  et  a  examiné  toutes  les  questions  qui  pouvaient  être  sou- 
levées à  leur  sujet.  Ce  travail,  dont  l'ensemble  a  demandé  plusieurs 
années,  a  abouti  enfin  à  une  circulaire,  en  date  du  2  août  1887,  qui 
règle  définitivement  la  matière.  La  faculté  de  suppression  a  été 
considérablement  étendue.  Sur  un  point,  toutefois,  elle  a  été 
réduite  à  la  demande  du  ministère  des  finances  :  en  1844,  on 
avait  permis  de  détruire,  après  cinq  ans,  les  registres  à  souche  des 
percepteurs  ;  l'expérience  a  prouvé  que  ces  délais  étaient  beaucoup 
trop  courts  et  que  trente  années  étaient  nécessaires,  soit  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  soit  dans  celui  des  communes. 

Pour  les  archives  nationales,  on  n'a  pas  eu  à  procéder  par  voie 
d'instruction  générale.  Ce]  dépôt  ne  recevant  que  les  dossiers  des 
administrations  centrales,  c'est  à  ces  administrations  qne  sont  sou- 
mises les  propositions  de  suppression;  la  Commission  supérieure  des 
archives  examine  leurs  avis  et  donne  son  opinion,  puis  le  ministre 
de  l'instruction  publique  statue  en  dernier  ressort  (1). 

Inventaire.  —  Les  travaux  d'inventaire,  qui  faisaient  l'objet 
principal  de  mon  rapport  en  1887,  ont  partout  été  continués  avec 
ardeur. 

Dans  le  courant  de  l'année,  les  Archives  nationales  ont  fait 
paraître  le  premier  volume  du  répertoire  des  Arrêts  du  Conseil 
d'État  sons  Henri  IV,  dressé  par  M.  Noël  Valois  ;  le  deuxième 
volume  a  été  immédiatement  entrepris  :  26  feuilles  en  sont  prêtes. 
—  L'analyse  des  procès- verbaux  du  Conseil  de  commerce,  par 
M.  Bonnassieux,  poursuivie  en  même  temps,  est  parvenue  à  la  47e 
feuille  d'impression.  —  La  révision  des  tables  des  procès- verbaux 
de  la  Convention  a  été  conduite  très  activement  et  avec  le  soin  le 
plus  scrupuleux  par  M.  Guiffrey. — Mais  une  publication  particuliè- 
rement urgente  était  l'inventaire  générai  sommaire  de  nos  Archives 
nationales.  L'ensemble  du  personnel  de  ce  dépôt  a  fait  un  sérieux 
effort  pour  préparer  rapidement  cette  publication,  d'après  un  plan 
tracé  par  la  Commission  supérieure  des  archives.  Fort  avancé  déjà 
au  31  décembre  1887,  cet  inventaire  est  aujourd'hui  terminé.  — 
La  publication  de  l'inventaire  numérique  suivra  bientôt  celle-ci. 
M.  Campardon,  qui  dirige  la  section  judiciaire,  vient  d'achever, 
pour  sa  part,  le  relevé  numérique  de  toutes  les  minuteset  registres 


(1)  Aucune  suppression   «h»  papiers   inutiles  n'a  eu  lieu  aux  Archives 
nationales  en  1887. 
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du  Parlement  de  Paris.  J'aurai  à  vous  en  entretenir  dans  mon 
rapport  de  l'année  prochaine. 

De  son  côté,  le  personnel  des  archives  départementales,  commu- 
nales et  hospitalières,  du  1er  janvier  au  'M  décembre  1887,  a  rédigé 
1  i,682  articles  de  l'inventaire  des  documents  antérieurs  à  1790  (1). 
Pendant  ce  môme  temps,  737  feuilles  in-4°  ont  été  imprimées  (2;  ; 
elles  forment  la  valeur  d'environ  13  volumes.  C'est  sur  ces  résultats 
qu'il  faut  juger  l'œuvre  accomplie  en  1887  ;  mais  par  une  rencontre 
fortuite  et  tout  à  fait  exceptionnelle,  nombre  d'archivistes  ont 
achevé  en  même  temps  un  tome  d'inventaire,  de  sorte  que  cette 
année  a  vu  paraître  26  volumes,  dont  voici  l'énumération  (3). 

ARCHIVKS    DÉPARTEMENTALES. 

Alpes  (Hautes-).  — Série  A.  (Collection  d'édits),  43  articles;  B 
(Juridictions  royales  et  seigneuriales),  515  art.;  C.  (Intendance  du 
Dauphiné,  Élection  de  Gap),  227  art.  par  M.  l'abbé  Guillaume. 

Calvados.  — Série  C,  1. 111  (Intendance  de  la  généralité  de  Caeni, 
art.  2248  à  2975,  par  MM.  Chatel  et  Bénet. 

Charente.  —  Série  E,  t.  Il  (Notaires  et  tabellions),  art.  967  à 
1385,  par  M.  de  Fleury. 

Doubs.  —  Série  B,  t.  II  (Chambre  des  comptes  de  Franche- 
Comté),  art.  541  à  1710,  par  M.  Jules  Gauthier. 

Eure-et-Loir.  —  Série  E  (Titres  de  famille,  notaires  et  tabel- 
lions), 4926  art.,  par  M.  Merlet. 

Hérault.  —  Série  C,  t.  II  (Intendance  du  Languedoc),  art.  2433 
à  2812,  par  M.  de  la  Cour  de  La  Pijardière. 

Loir-et-Cher.  —  Série  C  (Subdélégations,  Élections,  etc.), 
37  art.  ;  D  (Collèges),  12  art.  ;  E  (Titres  féodaux,  Notaires), 
761  art.;  E  supplément  Communes  des  cantons  de  Blois  et  de 
Bracieux).  par  MM.  de  Fleury,  Bournon  et  Roussel. 

Lot.  —  Série  B  (Sénéchal  de  Figeac,  etc.),  art,  1493  à  2271  ; 
C  (Intendance  de  la  généralité  de  Montauban),  1409  art.;  par 
M.  Combarieu. 

Lozère. — Série  G,  t.  II  (Chambre  ecclésiastique  de  Mende),etc., 
art.  1452  à  3109,  par  M.  Ferd.  André. 


(!)  8,7:il  article:»  pour  les  archives  départementales,  4,071  pour  les 
archives  communales.   1,880  pour  les  archives  hospitalières. 

(2)  Archives  départementales,  .">87  feuilles;  archives  communales,  124  ,* 
archives  hospitalières,  26. 

\\\)  Les  conseils  généraux  ont  inscrit  au  budget  de  1888  une  soumit1  de 
40,543  francs  pour  l'impression  de  l'inventaire. 
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Morbihan.  —  Série  E  supplément,  t.  II  (Communes  des  arron- 
dissements de  Pontivy,  Vannes),  art.  808  à  1595,  par  MM.  Ro- 
senzweig  et  Etienne. 

'  Seine-Inférieure.  —  Série  G,  t.  IV  (Officialités,  chambre  du 
clergé,  bureau  des  insinuations  ecclésiastiques),  art.  4821  à  6220, 
par  M.  Ch.  de  Robillart  de  Beaurepaire. 

Seine-et-Oise.  —Série  E,t.  IV  (Notaires et  tabellions),  art.  4902 
5863,  par  M.  Bertrandy-Lacabane. 

Haute-  Vienne.  —  Série  H  supplément  (hospices  et  hôpitaux  de 
Limoges,  Ballac,  Le  Dorât,  Magnac-Laval,  Saint-Yrieix),  par 
M.  Leroux. 

Vosges.  —  Série  G  (Chapitres  d'Epinal,  de  Poussay  et  de  Saint- 
Dié),  art.  1  à  837,  par  MM.  de  Chanteau,  Guilmoto  et  Chevreux. 

ARCHIVES    COMMUNALES. 

Doubs.  —  Beaume-les-Dames,  par  M.  Jules  (ïauthier. 

Pontarlier,  par  M.  Jules  Gauthier. 

Eure-et-Loir.  —  Chartres,  par  M.  Merlet. 

Nord.  —  Cateau-Cambrésis,  Wattignies,  par  M.  Leuridan  fils. 

Oise.  —  Beauvais,  par  M.  Rose. 

Rhône.  — Lyon,  t.  III,  par  MM.  C.  Guigne,  Vaesen  et  Georges 
Guigne. 

Seine -Inférieure.  —  Rouen,  par  M.  Ch.  de  Robillard  de  Beaure- 
paire. 

Vosges.  —  Epinal,  t.  II,  par  M.  Ch.  Ferry. 

ARCHIVES    HOSPITALIÈRES. 

Bouches-dû- Rhône.  —  Marseille. 

Puy-de-Dôme.   —  Clermont-Ferrand,  par  M.  Guilmoto. 

Saône-et- Loire.  —  Tournus,  par  M.  Bénet. 

Je  mets  sous  vos  yeux,  en  même  temps  que  ce  rapport,  l'état 
d'avancement  des  volumes  qui  sont  à  l'impression  (1).  Si  on  com- 
pare cet  état  à  celui  que  j'ai  présenté  Tannée  dernière  h  votre  pré- 
décesseur, on  remarque  que  six  volumes,  alors  en  cours  d'exécution, 
ont  été  terminés  depuis. 

ARCHIVES    DÉPARTEMENTALES. 

Ardennes,  séries  G,  H  et  I;  Nord,  série  B,  t.  II;  Oise,  série  H  ; 
Pas-de-Calais,  série  A,  t.  II;  Savoie,  série  C,  t.  I. 

(1)  Le  chiffre  total  dos  volumes  de  la  collection  qui  dht  paru  au 
IlOjuin  1888  est  de  24.*'»:  archive»  départementales.  ir>ii:  archives  commu- 
nales. 67;  archives  hospitalières,  22. 
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ARCHIVES    HOSPITALIÈRES. 

Bouches- du- Rhône.  —  Marseille. 

Les  autres  ont  progressé  d'une  manière  in4gale,  suivant  les  crédits 
mis  à  la  disposition  des  archivistes  et  l'activité  de  ces  fonction- 
naires. Il  faut  citer  le  service  des  archives  de  l'Aisne,  qui  a  fait 
imprimer  23  feuilles  de  la  table  générale;  celui  du  Nord,  où  le 
volume  en  cours  d'exécution  s'est  accru  de  22  feuilles  ;  on  compte 
15  feuilles  pour  Seine-et-Oise  et  pour  la  Somme,  11  pour  Vaucluse, 
10  pour  la  Côte-d'Or,  9  pour  le  Jura,  8  pour  l'Yonne,  etc.  Le  zèle 
des  archivistes  ne  se  ralentit  point.  Il  existe  pourtant  quelques 
malheureuses  exceptions.  Ainsi,  dans  la  Haute-Loire,  M.  Jacotin, 
en  fonctions  depuis  huit  ans,  n'a  pu  encore  se  décider  à  se  mettre 
à  l'œuvre.  L'archiviste  des  Côtes-du-Nord,  se  laissant  distraire  par 
des  travaux  d'érudition,  a  négligé  cette  partie  de  ses  devoirs  pro- 
fessionnels. En  quatorze  ans,  il  n'a  rédigé  que  362  articles  d'inven- 
taire et  fait  imprimer  que  9  feuilles. 

Sur  la  somme  de  400  francs  que  le  département  inscrit  à  chaque 
budget  pour  cette  publication,  il  a  donc  été  en  moyenne  employé 
annuellement  à  peine  35  francs.  L'année  1887  n'a  pas  vu  paraître 
même  une  feuille.  Mais  ces  exemples  sont  rares.  On  doit  au  con- 
traire des  éloges  à  MM.  Mireur  (du  Var),  Bénet  (du  Calvados), 
Gauthier  (du  Doubs),  Jolibois  (du  Tarn),  Duval  (de  l'Orne),  Lex 
(de  Saùne-et- Loire),  Brossard  (de  l'Ain),  Lacroix  (de  la  Drôinei, 
Durand  (delà  Somme),  etc. 

Quatorze  volumes  nouveaux  ont  été  mis  sous  presse  : 

ARCHIVES    DÉPARTEMENTALES. 

Alpes  (Hautes-),  série  G;  Calvados,  série  F;  Charente,  série  E; 
Lot,  séries  I)  et  E;  Savoie,  série  C,  t.  II;  Seine-et-Oise,  série  E, 
t.  V;  Vosges,  série  G,  t.  IL 

ARCHIVES    COMMUNALES. 

Nord,  Seclin;  Saône-et-Loire,  Givry;  Somme,  Crécy-en-Pon- 
thieu;  Var,  Collobrières;  Var,  Olliôres;  Vosges,  Épinal,  t.  III. 

ARCHIVES    HOSP1TALIÈUES.  * 

Pas-de-Calais,  Béthune. 

RechercJies.  —  Pendant  l'année  1887,  il  a  été  fait  15,215  com- 
munications aux  archives  nationales  et  05,369  recherches  dans  les 
archives  départementales . 
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Manuscrits,  —  J'annonçais,  dans  mon  précédent  rapport,  que, 
en  1886,  le  service  des  archives  départementales,  communales  et 
hospitalières  avait  dressé  le  catalogue  des  manuscrits  déposés  dans 
les  préfectures,  les  mairies  et  les  hospices,  et  que  le  personnel  des 
archives  nationales  poursuivait  un  travail  du  même  genre.  Ce  der 
nier  a  été  terminé  l'an  passé,  mais  les  fonds  manquent  pour  l'im- 
primer. La  publication  toutefois  n'est  qu'ajournée. 

Quant  au  catalogue  des  manuscrits  que  renferment  les  archives 
départementales,  etc.,  il  a  paru  en  1887.  Il  forme  un  volume  in-8° 
de  4G7  pages.  Au  moment  où  l'on  a  opéré  entre  les  archives  et  les 
bibliothèques  le  partage  des  collections  provenant  des  établisse- 
ments civils  et  ecclésiastiques  de  l'ancien  régime  supprimés  parles 
lois  révolutionnaires,  on  a  compris  dans  le  lot  des  bibliothèques  un 
grand  nombre  de  volumes  qui  sont,  à  vrai  dire,  des  documents 
d'archives.  Par  contre,  on  a  laissé  parmi  les  fonds  d'archives  des 
manuscrits  d'ordinaire  placés  dans  les  bibliothèques.  L'inspection 
générale  avait  depuis  longtemps  signalé  ces  erreurs  ou  ces  omis- 
sions ;  mais  si  l'on  retrouvait  aisément  dans  les  bibliothèques  les 
manuscrits  qui  intéressent  les  archives,  il  n'en  était  pas  de  môme 
pour  les  manuscrits  des  bibliothèques  déposés  dans  les  archives. 
Dispersés  dans  les  fonds  des  institutions  auxquelles  ils  appartenaient 
avant  la  Révolution,  ces  manuscrits  ne  pouvaient  y  être  découverts  . 
que  si  Ton  connaissait  d'avance  et  leur  existence  et  leur  origine. 
Le  seul  remède  à  ces  difficultés  était  de  les  grouper  tous  ensemble 
en  un  catalogue  spécial.  Celui  qui  a  été  rédigé  comprend  l'inven- 
taire de  1814  volumes  :  1502  volumes  font  partie  des  archives 
départementales,  265  des  archives  municipales,  47  des  archives 
hospitalières.  Quelques  préfectures  en  ont  un  grand  nombre  :  on 
compte  287  manuscrits  à  Lille,  151  à  Dijon,  124  à  Toulouse,  71  à 
Besancon,  53  à  Rouen,  etc.  Dans  le  Jura,  il  en  est  qui  remontent 
au  neuvième  siècle.  L'hospice  de  Reaune  en  possède  plusieurs 
remarquables.  Les  sujets  de  ces  ouvrages  sont  des  plus  variés  : 
théologie,  liturgie,  jurisprudence,  philosophie,  sciences,  médecine, 
art  militaire,  navigation,  pédagogie,  belles- lettres,  etc.  Toutefois, 
la  partie  la  plus  considérable  en  est  remplie,  comme  il  fallait  s'y 
attendre,  par  l'histoire  locale,  etc.  M.  Ulysse  Robert,  inspecteur 
général,  a  surveillé  la  publication  du  catalogue  des  manuscrits  et 
dressé  une  table  détaillée  du  volume. 

Inspection  générale.  —  J'aurai  terminé  cette  revue  des  travaux 
opérés  dans  les  archives  de  France  en  1887,  si  je  constate  que  les 
inspecteurs  généraux  ont  visité  les  dépôts  des  préfectures  et  des 
principales  mairies  et  maisons  hospitalières  dans  34  départements, 


456  MÉLANGES 

et  que  le  service  central  du  ministère  a  dû,  soit  répondre  à  2026 
rapports  et  communications  diverses,  soit  examiner  la  copie  et  les 
épreuves  des  inventaires  que  j'ai  mentionnés  plus  haut. 

A  peine  s'il  me  restera  à  rappeler  que  des  instructions  spéciales 
ont  été  adressées  à  MM.  les  préfets,  les  invitant  à  hâter  l'exécu- 
tion de  la  circulaire  du  11  novembre  1874,  relative  à  la  mise  en 
ordre  des  archives  comprises  entre  la  chute  de  l'ancien  régime  et 
la  constitution  de  l'an  vu.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  auprès  de 
vous  sur  l'intérêt  exceptionnel  d'un  dépouillement  qui  permettra 
aux  historiens  futurs  d'étudier,  à  l'aide  des  pièces  originales  elles- 
mêmes,  les  débuts  de  la  Révolution  française;  mais  je  suis  heureux 
de  dire  que,  l'année  prochaine,  à  l'anniversaire  du  grand  mouve- 
ment de  1789,  je  pourrai,  je  l'espère,  vous  annoncer  la  fin  de  ce 
travail. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ministre,  l'expression  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité, 
Charmes. 


RÉIMPRESSIONS 


UN  PAMPHLET  SUR  ROBESPIERRE  EN  MARS  1791 

La  feuille  royaliste  de  Marchand,  intitulée  les  Sabats 
jacobitcs,  donnait  tous  les  samedis  de  cyniques  et  spiri- 
tuelles caricatures  du  club  des  Jacobins,  dont  elle  parodiait 
les  séances.  Robespierre  était  une  de  ses  ordinaires  vic- 
times. Dans  son  numéro  VI  (tome  Pr,  p.  81,  mars  1791), 
Marchand  nous  le  montre  au  bal  de  l'Opéra,  contant  fleu- 
rette à  la  femme  de  Camille  Desmoulins  : 

Le  grand  Robespierre,  l'un  des  intrépides  souteneurs  du  sénat 
clémentin  il), crut,  le  jour  du  mardi  gras,  pouvoir  se  dérober  à  ses 
importantes  occupations,  et  se  rendit  au  bal  de  l'Opéra.  On  sait 
qu'il  est  habitué  à  recueillir  le  tribut  de  l'admiration  publique  et  à 
humer  l'encens  qu'on  lui  prodigue  partout,  dès  qu'il  est  reconnu. 
Ces  petits  accidents  lui  arrivent  presque  toujours,  car  Monsieur 
Robespierre  est  porteur  de  la  figure  civique  et  la  plus  constitution- 
nelle de  quarante-six  mille  municipalités,  sans  même  en  excepter 
celle  d'Arnay-le-Duc  (2).  Cependant,  ce  jour-là,  il  avait  eu  Pinten- 
tion  de  garder  l'incognito  ;  mais  un  sien  ami,  plaisant  de  son  mé- 
tier et  membre  du  club  des  Jacobins,  instruit  du  dessein  de  Mon- 

(1)  C'est  ainsi  que  les  royalistes  désignaient  le  club  «les  Jacobins  :  on 
sait  que  le  moine  Jacques  Clément,  l'assassin  de  Henri  Fil,  appartenait  à 
Tordre  des  Jacobins. 

(2)  Cette  municipalité  avait  tentn  d»*  s'opposer  au  départ  de  Mesdames, 
taules  du  roi. 
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sieur  Robespierre,  lui  avait  innocemment  appliqué  sur  le  dos  ces 
vers  écrits  en  gros  caractères  : 

Messieurs,  vous  voyez  par  derrière 
L'aimable  et  fameux  Robespierre, 
Qui,  de  la  nn-me  main  dont  il  trace  les  lois, 
Fonde  la  République  et  renverse  les  rois. 

L'ami  du  sénateur  avait  voulu  réparer  son  espièglerie  par  ces 
compliments.  Aussi  chaque  personne,  en  saluant  le  clémentin  (1) 
d'Arras,  répétait  les  quatre  vers  et  disait  :  Faut-il  tire  ainsi  'pour- 
suivi far  m  gloire! 

11  advint  que  M.  Charles  Villette  passa  et  vit  comme  les 
autres,  l'inscription  qui  décorait  le  dos  de  Monsieur  Robespierre. 
Il  regretta  môme  qu'elle  ne  tut  point  placée  comme  les  fleurs  de 
lis  sur  les  fesses  du  joli  p*ge  de  Cliandos.  11  communiqua  son  idée 
à  ceux  qui  l'entouraient.  On  m  rit  d'abord,  ensuite  elle  amena  une 
discussion  assez  sérieuse.  Plusieurs  gens  raisonnables,  qui  connais- 
sent assez  Monsieur  Robespierre  pour  l'estimer  ce  qu'il  vaut, 
décidèrent  qu'effectivement  l'inscription  devait  être  changée  en 
fleurs  de  lis;  mais  ils  ajoutèrent  que  si  Monsieur  Robespierre  était 
un  jour  illustré  de  cette  manière,  ce  qui  ne  pouvait  arriver  qu'au 
retour  du  bon  ordre  et  sous  le  règne  de  la  justice,  on  les  lui  place- 
rait sans  doute  un  peu  plus  haut  que  les  fesses. 

Tandis  qu'il  était  l'objet  de  cette  discussion,  Monsieur  Robes- 
pierre poursuivit  gravement  son  chemin.  Partout  il  attirait  les 
regards.  On  se  pressait  à  l'envi  autour  de  lui,  et  un  chœur  uni- 
versel répétait  à  haute  et  intelligible  voix  : 

Messieurs,  vous  voyez  par  derrière 
L'aimable  et  fougueux  Robespierre, 
Qui,  de  la  même  main  dont  il  trace  les  lois, 
Fonde  la  République  et  renverse  les  rois. 

Dans  un  de  ces  moments  de  silence  qui  suivent  ordinairement 
les  grandes  émotions,  une  femme  à  demi  pâmée  de  fatigue  et  de 
plaisir,  s'écria  :  Le  voiln  donc  ?  Je  Vai  ru,  ce  grand  homme! 

(1)  J'ai  lu  dans  un  ouvrage  (Le  journal  tir  la  C*mr  et  de  la  ville)  que 
M.  Robespierre  «'lait  petit-fils  de  Damiens,  martyr  de  son  amour  pour  la 
liberté,  qui  mourut  d'une  mort  forcée,  pour  en  avoir  ajri  un  peu  trop 
civiqueiiient  avec  Louis  XV.  Je  regarde  celte  anecdote  comme  une  mé- 
chanceté, «lu  rédacteur  de  ce  journal  :  entre  MM.  Robespierre  et  Damiens, 
on  saura  bientôt  quelle  est  la  différence  [Soie  d*>  l'original). 


PAR  MARCHAND  i.V.) 

L'exclamation  frappa  tout  le  monde,  et  particulièrement 
monsieur  Robespierre.  Lorsqu'il  vit  la  jolie  bouche  qui  prononçait 
ces  mots,  sa  stoïque  vertu  fut  ébranlée.  La  dame  paraissait  être 
seule.  Il  s'approche  ;  une  ardeur  civique  s'empare  de  lui,  et  peut- 
être  dans  un  lieu  plus  convenable  aurait-il  profité  de  l'égarement 
de  cette  aimable  citoyenne  pour  lui  faire  une  jolie  motion  ;  mais  il 
ne  s'occupa  alors  que  du  soin  de  calmer  ses  esprits  qui  paraissaient 
entièrement  aliénés.  Dès  qu'elle  fut  un  peu  remise,  elle  lui  dit  : 
Je  suis  l'heureuse  épouse  de  l'illustre  Camille  Desmoulins,  folli- 
culaire de  son  état;  sa  réputation,  l'argent  que  lui  prodigue  le 
patron  des  jacobites,  sa  jeunesse  bouillante,  tout  me  décida  à  lui 
donner  la  main;  mais,  si  je  vous  avais  connu,  monsieur,  Camille  ne 
serait  point  mon  époux,  et  le  seul  monsieur  Robespierre...  »  Elle 
donna  le  temps  au  sénateur  de  comprendre  ce  qu'elle  avait  dit. 

Comme  un  joli  homme  est  accoutumé  à  s'entendre  dire  de  ces 
sortes  de  choses,  le  fringant  Robespierre  ne  répondit  que  fort  légè- 
rement et  d'une  manière  indirecte  à  cette  déclaration.  Il  finit 
par  persuader  à  la  belle  que,  si  son  mariage  avec  Camille  Des- 
moulins est  un  décret  contre  lequel  il  est  impossible  de  revenir,  il 
est  au  moins  très  possible  d'y  faire  un  amendement. 

Ils  en  étaient  là,  lorsque  M.  Camille  Desmoulins  arriva;  sa 
femme  et  M.  Robespierre  étaient  si  fortement  occupés  l'un  de 
l'autre,  qu'ils  ne  le  virent  point  arriver.  Le  malencontreux  époux 
entendit  parler  de  V amendement  qu'on  voulait  faire  à  son  mariage  ; 
furieux,  il  entraine  M.  Robespierre  hors  du  bal,  pour  lui  demander 
raison  de  cette  injure. 

Or  on  ne  connaît  pas  bien  la  fin  de  cette  aventure. 

Les  uns  disent  que  M.  Robespierre  envoya  aussitôt  aux  jaco- 
bites  un  décret  contre  le  duel. 

D'autres  prétendent  que  M.  Desmoulins  sollicita  une  loi  sur  le 
divorce. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cet  événement  a  fait  la  matière 
d'une  dénonciation  qui  a  eu  lieu  hier  au  sénat  clémentin,  et  qu'on 
a  conclu  qu'il  fallait  incessamment  obtenir  une  loi  pour  le  divorce, 
afin  que  les  membres  de  l'aréopage  ne  soient  plus  exposés  aux 
dangers  des  amendements. 

C'est  ainsi  que  les  grands  hommes  servent  la  nation  par  leurs 
plaisirs  mêmes. 


Nos  lecteurs  excuseront  la  (liberté  que  nous  avons  prise 
de  mettre  sous  leurs  yeux  des  pages  aussi  cyniques.  Elles 
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ont  leur  intérêt  historique  et  littéraire.  Voilà  comment  les 
conservateurs  de  1791  parlaient  dans  leurs  journaux  des 
patriotes  (qu'on  n'oublie  pas  qu'alors  Robespierre  était 
irréprochable).  Et  ne  croyez  pas  que  nous  ayons  choisi  ce 
passage  parmi  les  plus  licencieux  des  Sabats  jacobites  ; 
au  contraire,  il  est,  dans  ce  journal,  un  des  plus  décents. 


DOCUMENTS  INÉDITS 


LES  CAHIERS  DES  PAROISSES  DE  L'ANGOUMOIS 


On  sait  qu'en  1789,  les  élections  aux  états  généraux  eurent 
lieu,  pour  le  tiers  état,  par  le  moyen  du  suffrage  à  deux  degrés. 
Dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée,  tous  les  Français  ou  natu- 
ralisés, domiciliés  et  compris  au  rôle  des  impositions  nommaient, 
chacun  daus  son  lieu  de  résidence,  des  députés  qui,  réunis  au  chef- 
lieu,  élisaient  les  députés  aux  états  généraux  et  rédigeaient  en 
même  temps  un  cahier  de  vœux  et  doléances  ou,  comme  nous 
disons,  un  mandat.  Ces  cahiers  sont  célèbres,  ont  été  étudiés,  sont 
encore  à  étudier.  Mais  il  en  est  d'autres  moins  connus,  que 
pour  bien  des  motifs  on  ne  connaîtra  jamais  tous  et  qui  sont  peut- 
être  d'un  intérêt  plus  vif  :  ce  sont  les  cahiers  rédigés  par  les 
électeurs  du  premier  degré.  On  les  appelle  communément  cahiers 
des  paroisses,  et  il  n'en  a  pas  été,  que  je  sache,  publié  un  très 
grand  nombre.  La  bibliothèque  de  la  ville  d'Angoulême  en 
possède  une  centaine,  tous  émanés  des  électeurs  campagnards 
de  l'àngoumois.  On  ne  peut  guère  les  lire,  si  on  est  Français, 
sans  un  plaisir  ému,  comme  quelques  citations  vont,  je  l'espère, 
le  montrer. 


1 


Point  n'est  question  ici,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  du  tiers  état  des 
villes  importantes  où  il  y  eut  une  procédure  électorale  particulière. 
Il  s'agit  des  paysans  que  le  règlement  royal  du  24  janvier  1789 
appelle  «  les  personnes  de  campagne,  des  bourgs  et  des  petites 
villes  »,  Ces  personnes  de  campagne  devaient  élire  deux  députés  à 
raison  de  deux  cents  feux  et  au-dessous,  trois  au-dessus  de  deux 
cents  feu,  quatre  au-dessus  de  trois  cents  feux.  En  même  temps 
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elles    devaient,  selon  les  lettres    patentes  du   roi  «  rédiger   des 
cahiers  ». 

M.  le  sénéchal  d'Angoulênie  écrivit  sa  circulaire  de  convocation 
dès  le  14  février  1789,  mais  il  ne  se  pressa  point  de  l'envoyer.  Dans 
beaucoup  de  paroisses,  cette  lettre  ne  fut  lue  qu'au  prône  du 
8  mars,  alors  que  les  députés  à  nommer  devaient  être  rendus  à 
Angoulêrae  dès  le  11 .  Les  curés,  qui  souffraient  de  l'ancien  régime 
et  étaient  du  peuple,  lurent,  affichèrent  la  convocation  avec 
empressement,  plusieurs  môme  avec  joie.  Dans  la  plupart  des 
paroisses  c'est  aussitôt,  à  l'issue  des  vêpres,  que  la  population, 
appelée  au  son  de  la  cloche,  se  réunit  dans  l'église  ou  devant  la 
porto  de  l'église  et  commença,  avec  espoir  et  allégresse,  la  Révo- 
lution française.  Ailleurs,  on  se  réunit  le  lendemain  ou  le  surlen- 
demain. Ces  paysans  n'avaient  que  quelques  heures  pour  élire  leurs 
députés  et  pour  rédiger  leurs  cahiers,  c'est-à-dire  pour  exprimer 
tous  leurs  griefs  et  toutes  leurs  demandes  après  des  siècles  de 
silence  ou  d'oppression.  Le  manque  de  temps  et  d'expérience 
ne  les  arrêta  pas  :  ils  firent  leurs  cahiers  partout  et  à  l'heure 
voulue. 

Et  comment  les  tirent-ils  ? 

J'imagine  que  M.  l'intendant  de  Limoges,  M.  le  sénéchal 
d'Angoulême  devaient  sourire  d'avance  de  cette  dépense  d'encre  de  é 
petite  vertu  provoquée  dans  les  villages  de  leur  arrondissement. 
L'article  du  règlement  royal  invitant  les  paysans  à  rédiger  leurs 
cahiers  devait  paraître,  à  ces  hauts  magistrats,  une  ironique  et 
facétieuse  mise  au  pied  du  mur.  Que  trouveraient-ils  à  dire,  ces 
illettrés,  ces  opprimés,  ces  ignorants,  sur  les  abus,  qu'il  sentaient 
sans  doute,  mais  dont  ils  n'avaient  pu,  courbés  sur  leur  charrue, 
apercevoir  les  causes  lointaines  et  complexes? 

Même  les  philanthropes,  un  Coiidorcot,  un  Mirabeau,  pouvaient- 
ils  espérer  de  voir  sortir  fie  cette  brusque  consultation  du  suffrage 
universel,  ou  plutôt  de  l'universelle  ignorance,  autre  chose  que  des 
balbutiements  emphatiques,  que  d'incohérentes  jérémiades? 

Encore  dans  les  pays  d'états,  dans  les  provinces  comme  le  Dau- 
phiné  ou  le  Languedoc,  qui  avaient  conservé  une  forme  de  vie  indi- 
viduelle, où  une  bourgeoisie  éclairée  rappelait  des  traditions  de 
liberté  antique  et  donnait  le  ton  aux  esprits  même  rustiques,  on 
pouvait  croire  qu'au  moins  la  voix  des  villes  aurait  un  écho  dans 
les  campagnes. 

Mais  PAngoumois  n'était  pas  une  province.  C'était  un  lambeau 
déterre,  découpé  artificiellement,  attaché  violemment  au  Limousin 
avec  lequel  il  ne  formait  qu'une  généralité  et  dont  pourtant  il  était 
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séparé  par  un  morceau  de  celle  de  Poitiers.  Nulle  part  la  centrali- 
sation de  l'ancien  régime  n'avait  aussi  arbitrairement  sacrifié  à 
l'omnipotence  royale  les  convenances  du  sol  et  de  la  race,  les 
intérêts,  les  habitudes  séculaires.  Les  habitants  de  PAngoumois, 
divisés  et  partagés  entre  plusieurs  généralités,  pouvaient-ils,  dans 
la  rédaction  de  leurs  cahiers,  être  éclairés  par  un  esprit  commun. 
L'influence  intellectuelle  de  leur  ville  était,  d'autre  part,  aussi 
médiocre  que  possible  :  depuis  vingt-sept  ans,  le  collège  d'Angou- 
lême  avait  fermé  ses  portes.  Nulle  instruction  secondaire,  ou  peu 
s'en  faut,  et,  quant  à  l'instruction  primaire,  on  sait  ce  qu'étaient 
en  1789,  dans  l'ouest  et  aux  mains  du  clergé,  les  «  petites  écoles  »  ! 
Dans  ces  conditions,  qu'allaient  être  ces  cahiers  rédigés  en  quel- 
ques heures  par  les  villageois  qu'on  avait  de  bonnes  raisons  de 
supposer,  après  un  tel  régime,  hébétés  d'ignorance,  abrutis  de 
misère  ? 

Eh  bien,  ces  cahiers  furent  rédigés  avec  bon  sens,  précision,  gra- 
vité, dignité.  La  forme  en  est  sérieuse  et  simple,  sans  aucune 
emphase  ou  équivoque,  sans  peur  et  sans  mensonge.  Dans  ces 
pages  hâtives,  qui  disent  juste  ce  quïl  fallait  dire,  il  se  rencontre 
même  des  mots  fiers  et  forts,  —  non  certes  des  mots  d'écrivain,  ou 
de  philosophe,  mais  un  style  d'hommes  dont  le  corps  seul  a  été 
esclave  et  qui,  avec  décence  et  fermeté,  réclament  leurs  droits. 


II 

C'est  d'abord  et  surtout  une  protestation  contre  le  poids  inique, 
assommant  des  impôts  qui  empêchent  de  vivre.  «  Cette  dispro- 
portion, dit  le  cahier  de  Saint- Vincent  d'Aubeterre,  prend  sa 
source  principale  dans  une  erreur  de  fait,  et  facile  à  vérifier,  qui 
est  que,  sur  la  fin  du  dernier  siècle,  on  détacha  deux  cents  paroisses 
ou  environ  quijforment  aujourd'hui  l'élection  de  Cognac  et  partie 
de  celle  de  Saint- Jean  d'Angély,  qui  sont  de  la  généralité  de  La 
Rochelle,  et,  en  étant  à  TAngoumois  ces  paroisses  qui  partageaient 
son  imposition,  on  laissa  subsister  l'imposition  entière  sur  cette 
malheureuse  province.  .» 

Quelques  faits  bien  choisis  et  probants  sont  présentés  tout  nus 
par  ces  cahiers,  qui  n'empruntent  leur  ironie  ou  leur  éloquence 
qu'à  la  seule  vérité.  Ainsi  le  bourg  d'Ebréon  donne,  sans  phrase, 
des  chiffres  effrayants  : 

Depuis  une  très  longue  suite  d'années,  dit-il,  les  impositions 
dont  nous  sommes  surchargés  vont  toujours  en  augmentant.  Elle» 
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sont  aujourd'hui  montées  à  un  tel  excès  que  nous  ne  pouvons  pour 
la  plupart  les  équilibrer,  quoique  nous  ne  prenions  sur  nos  récoltes 
qu'une  très  étroite  et  très  grossière  subsistance,  et  surtout  l'entre- 
tien le  plus  abject  et  le  plus  simple  pour  nous  et  pour  nos  familles, 
auquel  même  nous  ne  pouvons  suffire.  Il  sera  aisé  de  se  convaincre 
de  ta  vérité  de  cet  exposé,  si  on  veut  faire  attention  à  l'estimation 
des  revenus  de  tous  les  fonds  de  la  paroisse,  qui  a  été  faite,  en  1784, 
par  des  géomètres  envoyés  par  l'intendant  de  Limoges  pour  opérer 
l'arpentement  général  qui  fut  exécuté.  La  dite  estimation  se  monte 
à  6.750  livres  17  sols,  et  nous  payons,  la  présente  année,  tant  en 
taille  qu'en  vingtième  4,764  livres  3  sols.   » 

Le  village  de  Bonnes  paraphrase,  sans  s'en  douter,  la  célèbre 
phrase  de  La  Bruyère  sur  les  paysans  : 

<(  Il  résulte,  dit  le  cahier  de  ce  village,  de  toutes  les  impositions 
successives  dont  on  a  grevé  la  province  d'Angoumois  en  général  et 
notre  paroisse  de  Bonnes  en  particulier,  que  l'impôt  actuel  est  dix- 
sept  sous  et  demi  environ  par  livre.  Ce  qui  fait  que  la  plupart  de 
nos  malheureux  laboureurs,  sans  les  peines  desquels  Sa  Majesté, 
les  grands  de  son  royaume,  l'Etat  en  général,  manqueraient  des 
premiers  besoins  de  la  vie,  de  la  nourriture,  se  trouvent  réduits  à 
vendre  peu  à  peu  leur  petite  portion  de  biens  pour  en  payer  les 
charges,  les  impôts  énormes,  et  ensuite  à  la  cruelle  et  affligeante 
nécessité  de  vendre  pour  cinq  sous  les  travaux  de  toute  une 
journée  et  de  manquer  de  pain  fort  souvent,  parce  que  les  proprié- 
taires qui  les  emploient  quelquefois  ont  trop  de  charges  à  payer 
pour  pouvoir  les  employer  toujours.   » 

Dans  le  cahier  de  Champagne,  petit  village  de  60  feux,  près  de 
Blauzac,  on  lit  ceci  : 

«  Les  impositions  de  l'élection  d'Angoulênie  et  notamment  de  la 
présente  paroisse  sont  exorbitants.  Chaque  journal  de  terre  rap- 
porte près  de  quatre  livres  dix  sous  de  charge  royale.   » 

Sans  doute  l'Angoumois  produit  du  vin  en  abondance,  mais  dans 
une  grande  partie  de  la  région  il  n'y  a  pas  de  chemins,  et  les  trans- 
ports ne  se  font  qu'à  dos  de  mulet  ;  or  les  vins  ne  peuvent  se  trans- 
porter que  par  charrettes  :  «  Ils  deviennent,  dit  encore  le  cahier 
de  Bonnes  une  denrée  à  charge  dans  cette  paroisse  surtout,  et  dans 
quelques  autres  qui  l'avoisinent.  L'Angoumois  se  trouve  resserré 
entre  la  Sain  longe  et  le  Périgord,  et  n'a  pas  plus  de  deux  lieues 
dans  sa  largeur.  Les  droits  d'aides  barrent  des  deux  côtés  la  circu- 
lation des  vins.  Il  faut  donc  les  consommer  sur  le  lieu,  et  les  droits 
d'aides  sur  la  vente  en  détail  viennent  encore  enlever  au  proprié- 
taire le  seul  produit  net  qui  pourrait  lui  rester  bur  cette  denrée.  » 
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Les  vignerons  d'Angoumois  peuvent-ils,  du  moins,  vendre  leur 
vin  à  leurs  voisins  du  Nord,  les  Poitevins,  qui  en  ont  besoin  ? 
Ecoutez  la  réponse  des  habitants  d'Ebréon  : 

«  Les  droits  qu'on  exige  pour  le  changement  de  Province  font 
que  le  Poitou,  dont  nous  sommes  limitrophes,  et  qui  en  recueille 
peu,  n'en  prend  pas  chez  nous.  Cela  nous  contraint  de  consommer 
notre  récolte  dans  le  lieu.  »  Et  que  ne  vendent-ils  leur  vin  sur 
place  et  au  détail?  «  Si  quelqu'un  veut  vendre  publiquement  en 
détail,  il  est  obligé  de  payer  aux  commis  des  aides  dix  livres 
par  barrique,  ce  qui  excède  souvent  la  valeur  du  vin.  De  cette 
façon,  de  quelque  côté  que  nous  puissions  nous  tourner,  ce  genre 
de  récolte  nous  est  d'une  faible  ressource.  » 

Telle  est  la  lumière  que  font  ces  humbles  cahiers  sur  les  pré- 
tendus avantages  du  système  provincial  sous  l'ancien  régime  et, 
en  général,  sur  les  iniquités  que  ce  système  produisait  dans  la 
répartition  de  l'impôt. 

III 

Sur  la  façon  dont  l'impôt  foncier  était  fixé  et  perçu,  le  cahier 
de  Bonnes,  déjà  cité,  donne  des  détails  non  seulement  précis,  mais 
vivants  : 

«  A  cette  inquisition  (celle  des  gabelous)  toujours  inquiétante, 
souvent  alarmante,  destructive  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
se  joint  une  vexation  d'une  autre  espèce  employée  par  les  agents 
du  domaine.  Tous  les  droits  de  contrôle,  d'insinuation,  de  cen- 
tième denier  et  autres  réunis  à  la  régie  générale  sont  susceptibles 
d'autant  d'interprétations  qu'il  y  a  de  variétés  dans  les  clauses  des 
actes  ou  dans  les  événements  des  successions.  Souvent  il  faudrait, 
pour  juger  du  mérite  de  ces  clauses,  un  jurisconsulte  consommé. 
Et  le  commis  employé  à  la  perception  des  droits  est  presque  tou- 
jours un  homme  nouveau  et  inepte  qui  n'occupe  cette  place  qu'en 
attendant  qu'on  lui  en  donne  une  plus  lucrative.  Son  avancement, 
ses  gratifications  dépendent  toujours  du  produit  plus  ou  moins 
augmenté  du  bureau  qui  lui  est  confié.  Il  est  presque  toujours 
embarrassé  sur  la  fixation  des  droits  qu'il  doit  percevoir.  S'il  lui 
arrivait  souvent  de  les  fixer  trop  bas,  il  serait  perdu  dans  f esprit 
de  ceux  qui  tiennent  son  sort  dans  leurs  mains  ;  et  le  propriétaire 
qui  se  croirait  libéré  par  la  quittance  du  commis  se  verrait  bientôt 
contraint  à  payer  le  supplément  des  droits.  Si  au  contraire  il  a 
forcé  les  droits  et  que  personne  ne  se  plaigne,  c'est  une  affaire  con- 
sommée que  personne  n'examine,  et  la  masse  de  la  recette  prouve 
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suffisamment  le  mérite  du  commis.  S'il  arrive  que  quelqu'un  par 
hasard,  plus  instruit  que  la  multitude,  se  plaigne  d'avoir  trop 
payé  et  s'adresse  à  l'ambulant,  son  affaire  est  examinée  soigneu- 
sement et,  si  on  la  trouve  juste,  la  restitution  forcée  est  faite 
promptement  et  sans  bruit.  Si  le  plaignant  ne  s'est  pas  adressé  à 
l'ambulant  ou  que  la  réponse  ne  lui  ait  pas  été  favorable,  il  faut 
demander  justice  à  M.  l'intendant. 

«  Souvent  la  multiplicité  des  affaires  lui  fait  oublier  celle-ci.  Elle 
reste  dans  les  bureaux,  elle  s'y  perd,  et  le  plaignant  demeure  saus 
justice.  Cela,  sans  doute,  n'arrive  pas  souvent.  M.  l'intendant 
répond  ordinairement  (à)  la  requête.  Avant  d'y  répondre,  il  prend 
l'avis  du  directeur.  Celui-ci  ne  le  donne  que  sur  celui  de  l'ambu- 
lant, et  celui  de  l'ambulant  est  toujours  concerté  avec  celui  du 
commis.  Tous  ensemble  font  un  mémoire  que  le  directeur  rédige 
ou  présente.  Tous  tendent  à  justifier  le  commis,  et  il  faudrait  qu'il 
n'y  eût  pas  le  moindre  subterfuge  dans  l'interprétation  de  la  loi 
pour  que  le  plaignant  gagnât  son  procès.  A  la  vérité,  le  jugement 
de  M.  l'intendant  n'est  pas  sans  appel  :  il  peut  être  réformé  par  le 
Conseil  du  Roi.  Mais  quel  est  l'habitant  de  la  campagne  qui  a  le 
moyen  d'y  recourir  Y  Quel  est  celui  qui  connaît  les  voies  par  les- 
quelles on  en  approche?  L'habitant  de  Bonnes  est  à  plus  de  cent 
lieues  de  ce  tribunal  supérieur.  Il  est  même  à  trente  lieues  du  chef- 
lieu  de  l'intendance  :  et  l'intendant  est  pour  lui  une  divinité  invi- 
sible. » 

Voilà  des  faits.  Voici  des  vœux,  par  exemple  ceux  du  village  du 
Vivier-Jussaud,  enclave  d'Angoumois,  paroisse  deChuier  en  Poitou. 

«  Cette  enclave  est  située  sur  les  confins  du  Poitou  et  de  la 
Saintonge.  La  ligne  du  Poitou  qui  borne  la  dite  enclave  est  un  obs- 
tacle pour  toute  espèce  de  commerce  et  de  débouché,  en  ce  que  les 
habitants  ne  peuvent  transporter  chez  leurs  plus  proches  voisins 
aucuns  comestibles,  bois  de  charpente  et  même  de  futaille  vide 
sans  qu'elle  soit  assujettie  à  une  déclaration  au  bureau  du  domaine 
et  à  payer  des  droits.  D'un  autre  côté,  par  son  éloignemont  de  près 
de  sept  lieues  des  villes  et  Tinaccessibilité  de  ses  chemins,  elle  se 
trouve  privée  de  toutes  les  ressources  qu'offre  le  commerce.  Enfin 
elle  n'est  peuplée  que  de  malheureux  cultivateurs  qui  ne  peuvent 
se  procurer  que  l'absolu  nécessaire.  » 

Et  pourtant  il  s'est  trouvé,  dans  cette  région  pauvre  et  perdue, 
un  bon  et  habile  citoyen  pour  rédiger  un  cahier  des  doléances  où 
on  ose  réclamer  nettement  l'abolition  des  privilèges  du  clergé  et  de 
la  noblesse.  On  y  réclame  aussi  des  états  provinciaux,  mais  à 
condition  qu'ils  seront  vraiment  populaires  : 
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«  En  sollicitant  rétablissement  des  états  provinciaux  pour 
toutes  les  provinces,  il  faut  pour  leur  organisation  se  donner 
garde  de  tomber  dans  l'inconvénient  que  présente  l'organisation 
des  états  provinciaux  établis  depuis  peu  d'années.  Par  exemple, 
le  règlement  du  12  juillet  1787,  rendu  pour  l'administration  pro- 
vinciale du  Poitou,  présente  des  abus  dignes  d'une  prompte  réforme. 
En  effet,  l'article  6  du  titre  des  assemblées  municipales  n'y  admet 
que  ceux  qui  payent  dix  livres  et  au-dessus  d'imposition.  L'arti- 
cle 11  exclut  de  l'administration  municipale  tous  ceux  qui  payent 
au-dessous  de  trente  livres  d'imposition.  Et  l'article  4  du  titre  des 
assemblées  d'élection  en  exclut  les  fondés  de  pouvoir  des  seigneurs, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  nobles  et  qu'ils  ne  possèdent  mille  livres  de 
revenu  foncier  dans  l'étendue  de  l'élection. 

«  Des  dispositions  de  ce  règlement  il  semble  résulter  qu'on  ne 
peut  trouver  des  lumières  et  de  la  probité  que  dans  les  grands  pro- 
priétaires, a  l'exclusion  des  pauvres.  De  là,  les  individu»  de  cette 
classe  seraient  doublement  malheureux  puisque  de  leur  infortune 
résulterait  une  espèce  d'avilissement. ..  » 

Et  ce  cahier,  où  on  admire  une  si  prévoyante  condamnation  du 
régime  censitaire,  fut  rédigé  en  moins  d'instants  encore  que  les 
autres  : 

«  Les  délibérants  auraient  une  foule  d'autres  réformes  à  propo- 
ser. Mais  n'ayant  été  instruits  que  du  8  au  9  du  présent  (mois), 
des  assemblées  du  tiers  état  qui  doivent  se  faire  le  U,  à  Angou- 
léme,  et  les  habitants  de  cette  enclave  n'ayant  pas  été  assignés  ni 
prévenus  qu'ils  eussent  dû  l'aire  de  plaintes  et  de  doléances,  et  la 
brièveté  du  temps  ne  leur  pei  mettant  pas  de  les  rédiger  par  écrit, 
ils  se  bornent  succinctement  a  demander  la  suppression  des  diffé- 
rentes déclarations  concernant  la  perception  des  droits  de  contrôle 
et  de  franc-fief,  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  tarif  pour  les  droits  de 
contrôle...  » 

On  trouvera  dans  le  cahier  du  tiers  état  de  l'Angoumois  le 
résumé  de  tous  ces  vœux.  Mais  il  est  tel  cahier  de  paroisse  qui 
déjà  trace,  avec  une  vigueur  rustique,  tout  un  programme  aux 
états  généraux.  Ainsi  Sainl-Christophe-de-Tude  demande  : 

«  1°  Que  la  province  d'Angoumois  soit  érigée  en  pays  d'états 
provinciaux,  à  l'instar  du  Dauphiné. 

«  2°  Que  les  deux  premiers  ordres  renoncent  à  l'avenir,  et  pour 
toujours,  à  leurs  privilèges  pécuniaires. 

»  '.\°  Que  le  tiers  état  partage,  dans  les  assemblées,  à  verser 
un  nombre  de  représentants  égal  aux  deux  autres  ordres  réunis. 

»  4°  Que  leviers  état  vote  par  tête  et  non  par  ordre. 
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»  Cette  dernière  demande  est  l'àme  du  contrat  social  des  tiers- 
ordres,  et  sans  laquelle  le  tiers  état  retomberait  bien  vite  dans 
sa  position  actuelle.  Aussi  ne  doit-il  rien  délibérer,  accorder,  refu- 
ser, que  les  deux  premiers  ordres  lui  aient  accordé  cette  demande, 
et  que  le  carnet  qui  le  contiendra  ne  soit  signé  des  trois  ordres.  » 

Les  vœux  pour  l'instruction  sont  nombreux. 

Chenomet  veut  «  qu'il  soit  établi  des  collèges  dans  les  grandes 
villes,  maîtrises  es  arts  ou  d'école  dans  les  petites  et  bourgs  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse  ».  Et  Fonquebrune  :  «  11  y  a  vingt-sept 
ans  que  notre  ville  capitale  est  privée  de  voir  son  collège  en  exer- 
cice. Nous  espérons  de  l'obtenir  du  soin  et  de  l'attention  des  états 
généraux  qui  s'occupent  de  l'intérêt  public,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'il  a  un  revenu  suffisant.  » 

La  reprise  des  biens  du  clergé  par  la  nation  est  même  indiquée 
d'avance  dans  un  cahier,  celui  de  Chenomet,  qui  demande  «  que 
les  revenus  des  biens  ecclésiastiques  soient  régis  et  administrés 
par  les  assemblées  provinciales,  et  sur  les  revenus  (qu'il  soit)  pris 
suffisamment  pour  les  (sic)  faire  vivre  honnêtement,  et  le  surplus 
employé  aux  besoins  de  l'Etat  ». 

Il  se  rencontre  quelques  phrases  identiques  dans  deux  ou  trois 
cahiers.  En  voici  deux  : 

«  Les  dits  habitants  ne  sont  accablés  d'impôts  que  parce 

que  les  ministres  et  leurs  agents,  tant  dans  l'administration  que 
dans  la  finance,  sans  égard  aux  lois  du  royaume  qui  veulent  que 
les  Français  ne  p lussent  être  taxés  que  de  leur  consentement,  ont 
insensiblement  écarté  ou  renversé  tous  les  obstacles  et  augmenté 
jusqu'à  l'excès,  par  l'effet  de  leur  seule  volonté,    la   charge  du 

peuple  dont  ils  ont  dissipé  le  produit »    (Cahiers  de  Bessé- 

Gragonne  et  d'Embourie.) 

«  Attendu  que  les  impôts  non  consentis  n'ont  été  payés  jus- 
qu'ici que  par  la  crainte  des  emprisonnements  arbitraires  qui  ont 
arrêté  toutes  les  réclamations,  les  dits  habitants  veulent  et  enten- 
deut  que  personne  ne  puisse  être  emprisonné  et  détenu  pour  aucun 
motif  qu'en  vertu  des  lois  du  royaume.  »  (Cahiers  de  Lardigny  et 
de  Brette.) 

Mais  ces  formules  toutes  faites,  envoyées  peut-être  aux  paroisses 
par  quelque  bel  esprit  d'Angoulême,  furent  rejetées  presque  partout 
et  à  leur  grand  avantage  et  au  nôtre,  les  paysans  préférèrent 
exprimer  eux-mêmes,  par  la  plume  d'un  homme  de  la  paroisse,  ce 
qu'ils  sentaient  et  ce  qu'ils  voulaient.  On  voit  qu'ils  le  firent  bien 
mieux,  sous  la  dictée  de  leur  àme  et  de  l'antique  génie  de  la  race 
française,  que  ne  l'eussent  fait  des  écrivains  et  des  penseurs. 
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Ceux-ci  cependant  ne  sont  certes  pas  absents  de  ces  cahiers', 
même  (on  le  voit)  de  ceux  que  rédigèrent  les  prosaïques  habitants 
de  l'Angoumois.  La  grande  leçon  de  philosophie  humaine  qu'avaient 
donnée  Diderot,  Voltaire,  toute  la  noble  bande  des  encyclopé- 
distes et  des  philosophes,  avait  pénétré,  par  des  canaux  secrets, 
jusque  dans  les  villages,  jusque  dans  la  métairie  isolée,  jusque 
dans  le  cœur  du  paysan.  Elle  s'était  trouvée  si  conforme  à  l'âme 
do  la  France,  que  presque  tous  les  Français  y  avaient  rencontré 
leur  vraie  religion.  Ces  humbles  cahiers  des  paroisses  sont  peut- 
être  le  plus  admirable  succès  et  la  plus  éclatante  récompense  des 
travaux  des  penseurs. 

IV 

C'est  en  lisant  ces  cahiers,  ces  inventaires  tout  naïfs  et  immé- 
diats de  l'état  moral  et  physique  de  la  France  rurale  à  la  veille  de 
la  Révolution,  que  l'on  s'explique  le  mieux  la  fermeté  montrée  à 
Versailles,  à  la  salle  des  Menus  et  au  Jeu  de  Paume,  par  le 
représentants  du  tiers  état,  en  face  des  soldats  et  des  canons  de 
la  cour.  Comment  ces  hommes  n'eussent-ils  pas  été  héroïques, 
quand  ils  se  sentaient  les  mandataires,  non  pas  seulement  des 
villes  et  de  la  minorité  remuante,  mais  de  tout  le  pays  unanime 
dans  ses  vœux,  de  tout  le  pays  debout  partout  pour  réclamer  ses 
droits?  Telle  phrase  hardie  tombée  de  la  plume  d'un  scribe  de 
campagne  au  fond  de  l'Angoumois  m'explique  mieux  que  tout 
Louis  Blanc  l'attitude  surhumaine  des  hommes  qui,  le  20  juin 
1*789,  formèrent  la  conjuration  sublime  dont  est  sortie  la  France 
nouvelle. 

Santhonax. 
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—  On  se  rappelle  que,  par  arrêté  en  (laie  du  16  février 
dernier,  M.  Aulanl  avait  été  chargé  de  publier,  dans  la 
Collection  des  documents  inédits  de  l'histoire  de  Franc?, 
un  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public  avec  la 
correspondance  officielle  des  représentants  en  mission  et 
le  registre  du  Conseil  exécutif  provisoire.  Un  arrêté  du 
3  septembre  dernier  a  nommé  M.  de  Rozière,  de  l'Institut, 
commissaire  responsable  de  cette  publication. 

—  Notre  collaborateur  M.  J.-J.  Guiiïrey  nous  adresse  la 
note  suivante  : 

Dans  l'avant-dernier  numéro  de  la  Révolution  Française , 
M.  Edme  Champion,  réclame  contre  l'oubli  de  la  maison  du  quai 
de  l'Horloge,  où  s'écoulèrent  les  jeunes  années  de  Mmo  Roland, 
par  le  Comité  des  inscriptions  parisiennes.  Cet  oubli  serait  en  effet 
impardonnable,  d'autant  plus  impardonnable,  que  peu  d'inscrip- 
tions ont  été  consacrées  jusqu'ici  aux  femmes  illustres.  Mais  le 
Comité  n'est  pas  en  faute.  Il  y  a,  en  effet,  plusieurs  années  déjà 
que  la  proposition  d'indiquer  aux  passants  par  une  plaque  comme- 
morative  la  demeure  de  celle  qui  devait  devenir  Mmo  Roland  fut 
admise  sur  mon  initiative.  Certaines  difficultés  firent  retarder 
l'exécution  du  projet.  On  n'était  pas  exactement  renseigné 
sur  les  dates  de  l'arrivée  et  du  départ  de  l'héroïne  dont  il  s'agissait 
de  célébrer  la  mémoire.  D'autres  obstacles  encore  dont  je  ne  me 
rappelle  plus  bien  exactement  la  nature  entravèrent  encore  la 
réalisation  des  bonnes  dispositions  du  Comité.  Quoi  qu'il  en  soit,  si 
M.  Champion  voulait  bien  fournir  au  Comité  des  détails  complets 
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et  authentiques  sur  la  date  de  l'arrivée  de  M,le  Phlipon  au  quai 
de  l'Horloge  et  sur  celle  de  son  départ,  je  ne  doute  pas  que 
le  vœu  qu'il  exprimait  il  y  a  deux  mois  ne  fût  promptement  réalisé. 
Car  une  pareille  proposition  ne  saurait  manquer  de  trouver  bon 
accueil  auprès  du  Conseil  municipal'de  Paris,  juge  souverain  en 
pareille  matière. 

J.-J.  G. 


—  La  Vendes  angrvine,  par  Célestin  Port.  Paris,  Hachette, 
1888,  2  vol.in-8. 

M.  Célestin  Port,  archiviste  de  Maine-et-Loire,  membre  de 
l'Institut,  vient  de  publier  sous  le  titre  la  Vendée  angevine,  les 
deux  premiers  volumes  d'une  histoire  des  guerres  oiviles  en  Anjou 
pendant  la  Révolution  française.  Cette  première  partie  (car 
M.  Port,  quoi  qu'il  semble  dire,  nous  doit  une  seconde  partie)  a 
pour  objet  les  origines  et  le  début  de  l'insurrection  catholique  et 
royaliste,  jusqu'au  31  mars  1*793.  L'intérêt  du  sujet,  le  nom  de 
l'auteur,  la  sûreté  de  la  méthode  et  la  nouveauté  des  faits  mis  en 
lumière,  tout  recommande  à  ngs  lecteurs  ces  pages  écrites  élégam- 
ment, écrites  d'original,  et  dont  une  brève  analyse  va  indiquer 
l'esprit  et  les  conclusions  (1). 

C'est  d'abord  une  géographie  très  vivante  de  ce  Bas-Anjou  ou 
pays  des  Mauges  qui  fut,  sur  la  rive  gauche  et  au  sud  de  la  Loire, 
le  théâtre  de  l'insurrection  et  dont  les  principaux  bourgs  et  villes 
s'appellent  Jallais,  Beaupréau,  Montrevault,  Saint-Florent.  Rien 
de  plus  perdu  en  France,  au  moment  de  la  Révolution,  que  cette 
région  que  ne  traverse  aucune  grande  voie  de  communication  et 
où  tout  languit  et  s'étiole  faute  d'ouvertures  et  d'issues.  Là  le  clergé 
possède  àprement.  Une  enquête  sur  le  nombre  et  la  situation  des 

(i)  Reléguons  en  note  quelques  menues  critiques.  L'orthographe  des 
noms  propres  n>st  pas  toujours  irréprochable  :  t.  I,  p.  297,  ALbite,  pour 
AUfitte.  ;  iÂ.,  p.  47,  Chassainy  pour  Chassin;  ib.y  p.  38,  La  Reveillàre  pour 
La  Revellière  (mais  ici  c'est  une  faute  d'impression  évidente,.  T.  II, 
p.  54,  on  semble  accepter  la  légende  girondine  contre  Pache,  en  partie 
réfutée  par  G.  Avenel  ;  p.  59,  ou  semble  oublier  que  la  désertion  des 
volontaires  était  légale  ;  ib.,  p.  36,  qu'est-ce  que  a  la  Convention  inaugu- 
rée le  28  »?  — 11  ne  faudrait  pas  alléguer  il,  5*70)  les  prétendus  mémoires 
de  Condorcet  sans  avertir  le  lecteur.  M.  Port  cite  trop  et  avec  trop  de 
confiance  le  Moniteur  au  lieu  du  procès-verbal  imprimé  des  Assemblées  : 
d'où  l'erreur  commise  par  lui  (I,  36)  quand  il  dit  que  la  Convention  abolit 
la  royauté  dès  sa  première  séance.  —  Enfin  une  carte  géographique  eut 
été  utile. 
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bénéfices,  faite  en  1789  par  la  Commission  Intermédiaire,  donne 
des  résultats  instructifs  que  M..  Port  transmet  en  ces  termes  à 
l'histoire  : 

Le  27  novembre  1790,  un  décret  enjoint,  sous  peine  de  dé- 
chéance, à  tous  évoques,  curés,  vicaires,  de  prêter  dans  la  huitaine 
le  serment  «  de  maintenir  de  tous  leurs  pouvoirs  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  » 
Aussitôt  une  extraordinaire  propagande  de  libelles  et  de  prédication 
fait  rage  dans  l'Anjou.  Des  lettres  sont  glissées  sous  les  portes 
dans  les  villages,  comme  celle-ci,  anonyme  et  trouvée  à  Mêlay  le 
27  janvier  1791  :  «...  Nous  n'avions  de  consolation  que  la  Religion 
et  on  veut  nous  l'ôter...  Nous  sommes  au  désespoir  et  décidés  à 
nous  venger...  Il  faut  détruire  ceux  qui  sont  contre  la  Religion...  » 
Le  1er  février  1791,  le  tocsin  sonna  à  Maulévrier  et  dans  quatre 
ou  cinq  paroisses  :  les  paysans  s'assemblent  en  armes.  Le  Dépar- 
tement a  graud'peine  à  rester  le  maître.  11  y  parvient  pourtant, 
.  en  faisant  flèches  de  tout  bois. 

Et  quelles  ressources  a-t-on  pour  maintenir  Tordre?  Pas  de 
gendarmerie  :  l'effort  perfide  et  caché  de  l'aristocratie  eu  letarde, 
en  empêche  la  formation.  Aucune  force  départementale  :  les  ba- 
taillons de  volontaires  de  Maine-et?Loiro  marchèrent  aussitôt  aux 
frontières.  C'est  avec  quatre  ou  cinq  gendarmes  que  l'administra- 
tion départementale  dut  faire  face  aux  premiers  dangers.  Sans 
doute,  dans  tous  ces  mouvements  mystérieusement  complexes,  les 
causes  morales  furent  les  plus  puissantes  ;  mais  qui  pourrait  dire 
qu'une  force  régulière  au  service  de  la  loi  n'eût  pas  dès  le  début 
arrêté  la  sédition,  ou  même  ne  l'eût  pas,  rien  que  par  sa  présence, 
empêchée  de  naître? 

A  peine  le  quart  des  curés  avaient  prêté  serment  en  Bas  Anjou. 
Un  instant  on  avait  espéré  la  soumission  du  prudeutetpacifiqueevéque 
d'Angers,  M.  de  Lorry,  qui  aurait,  la  comme  partout,  entraîné 
tout  son  clergé.  Mais  il  ne  jura  point  et  céda,  sans  scandale,  la 
place  à  son  successeur  élu.  Une  forte  pression,  venue  de  Rome, 
empêcha  tous  ces  prêtres  de  campagne,  acquis  de  cœur  à  la  Révo- 
lution, d'accepter  cette  constitution  civile  du  clergé,  dont  il  nous 
est  facile  aujourd'hui  de  signaler  les  erreurs,  mais  que  les  cahiers, 
disait-on,  avaient  d'avance  formulée  et  réclamée.  Combien  de  ces 
curés  hésitèrent  et  de  quelles  angoisses  intimes  ne  lurent-ils  pas 
déchirés  !  «  A  Montrôvault  encore,  le  30  janvier,  dit  M.  Port,  le 
curé  Levaeher  refuse  tout  d'abord  de  faire,  à  l'issue  de  la  grand* 
messe,  même  la  publication  légale,  dont  un  officier  municipal 
s'acquitte  pour  lui.  Puis,  le  5  février,  il  vient  en  mairie,  reconnaît 
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n'avoir  pas  suffisamment  médité  les  décrets,  notamment  celui  en  * 
forme  d'instruction,  et  obtient  un  répit  de  quinzaine.  Le  11  mars, 
il  est  tout  disposé  à  la  soumission  et  vient  prendre  heure  avec  le 
maire  pour  le  surlendemain  dimanche.  Le  12.  il  revient  pour  se 
rétracter.  »  Combien  dut-il  y  avoir,  en  Anjou  et  dans  toute 
la  France,  de  réfractai res  aussi  peu  décidés  que  l'abbé  Le- 
vacher  ? 

Les  assermentés,  mis  dès  le  début  en  quarantaine,  étaient  inju- 
riés, frappés.  La  place  n'était  pas  tenable  pour  eux.  Une  confrérie 
religieuse  de  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  les  Mulotins,  allumaient  les 
colères  contre  les  «  intrus  ».  Des  municipalités  démissionnaient 
pour  ne  pas  avoir  à  installer  les  nouveaux  curés.  Le  département 
prit  des  mesures  énergiques.  Par  un  arrêté  du  24  mai  1791,  il  mit 
les  prêtres  insermentés  sous  la  surveillance  des  municipalités  et 
décida  d'interner  à  Angers  ceux  qui  troublaient  l'ordre. 

Ce  ne  fut  pas  une  vaine  menace.  Un  certain  nombre  de  réfrac- 
taires  furent  conduits  au  chef-lieu  du  département.  On  poussa  avec 
rigueur  des  perquisitions,  des  enquêtes  comminatoires.  Les  prêtres' 
non-jureurs  engageaient  leurs  fidèles  à  déclarer  les  naissances  et 
les  morts  entre  les  mains  des  juges  de  paix  et  non  entre  celles  du 
curé  constitutionnel  :  le  Département  s'opposa  (tel  était  lYsprit  du 
temps!)  à  cette  laïcisation  anticipée  de  l'état  civil.  Une  prophé- 
tesse  de  Somloire,  qui  fanatisait  les  paysans,  fut  transférée  à  l'hô- 
pital d'Angers.  La  chapelle  de  Bellefontaine,  où  avaient  lieu  des 
pèlerinages  menaçants,  fut  démolie.  Ces  mesures  intimidèrent; 
mais  la  paix  momentanée  qui  en  résulta  ne  fut  qu'apparente. 
Toutes  les  campagnes  tenaient  pour  les  bons  'prêtres  et  quand  l'am- 
nistie générale  de  septembre  Wù\  les  rendit  à  leurs  ouailles,  l'in- 
cendie se  ralluma.  Des  messes  étaient  dites  dans  la  lande,  la  nuit, 
sans  qu'on  vît  le  prêtre,  et  une  voix  partie  du  haut  d'un  arbre  criait 
aux  fidèles  troublés  :  Debout,  voici  V Evangile!  Prosternez-vous, 
voici  V Elévation  !  Les  paysans  sortaient  de  ces  messes  fantastiques 
enfiévrés  pour  la  guerre  civile. 

Pendant  que  Gallois  et  Gensonné,  envoyés  en  mission  dans  la 
Vendée,  lisaient  à  la  Législative  un  rapport  fadement  optimiste, 
toute  cette  partie  de  la  France  désertait,  haïssait  la  Révolution. 

Par  une  adresse  du  3  novembre  1791 ,  le  Département  demanda 
à  la  Législative  la  déportation  des  prêtres  réfractaires.  Ne  l'obte- 
nant pas,  il  arrêta,  le  1er  février  4792,  de  revenir  à  la  mesure  de 
l'internement  de  ces  prêtres  à  Angers.  Cette  ville,  alors,  regorgea 
de  ces  factieux  qui,  ainsi  groupés,  furent  aussi  dangereux  que 
dispersés  dans  les  campagnes,  et  offrirent  un  centre  à  la  résistance, 
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un  foyer  ù  la  propagation  des  libelles  incendiaires,  lettres  pathé- 
tiques de  la  vierge  Marie  au  peuple,  appels  grossiers  et  séduisants 
de  tout  mode  et  de  tout  style,  à  la  mesure  des  âmes  simples.  Ré- 
sultat :  en  mai  \192  un  grand  nombre  de  municipalités  se  coalisent 
officiellement  pour  la  cause  sainte,  c'est-à-dire  pour  redemander 
les  anciens  prêtres. 

Cette  opposition  exploitait  en  même  temps  une  erreur  grave  qui 
s'était  produite  dans  la  répartition  de  l'impôt.  «  Il  était  avéré,  dit 
M.  Port,  reconnu  par  tous  les  pouvoirs,  indéniable,  qu'au  lieu 
môme  du  maximum  fixé  par  la  loi  au  sixième,  la  cote  de  la  contri- 
bution foncière  réclamait  en  Maine-et-Loire  le  quart,  le  tiers, 
même  la  moitié  du  revenu  net  !  et  pour  le  mobilier  cinq  sous  par 
livre,  au  lieu  du  dix-huitième  du  revenu,  à  établir  sur  le  chiffre  du 
loyer  d'habitation  !  L'évidence  attestait  une  disproportion  entre  la 
masse  des  contributions  et  la  matrice  imposable  de  plus  de 
1,200.000  livres.  Le  district  de  Cholet.  à  lui  seul,  d'après  les  dé- 
clarations des  municipalités,  accusait  une  surcharge  au  foncier  de 
208,855  livres.  »  Et  après  la  déclaration  de  guerre  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie,  la  réaction  disait  aux  Angevins  dans  ses  li- 
belles :  «  Eh  bien,  vos  impositions?  vous  trouvez-vous  mieux? 
Mais  aussi  qui  vous  force  à  payer?  qui  vous  force  à  prendre  le 
papier-monnaie  ?  Ah  !  si  seulement  le  saint  roi  de  Hongrie  pouvait 
avoir  la  victoire  î  »  C'est  par  ces  paroles  impies  et  mémorables 
que  prêtres  et  royalistes  trahissaient  la  patrie. 

Un  autre  grief  surgit  qui  mit  décidément  le  feu  aux  poudres  : 
Ce  fut  la  conscription. 

Du  20  au  2\  février,  trois  lois  connexes  et  transmises  ensemble 
naissent  des  dangers  causés  par  la  réaction  et  l'aident  à  l'intérieur 
presque  autant  qu'elles  lui  nuisent  sur  la  frontière.  C'est  la  loi  de 
l'amalgame  (loi  Dubois-Crancé)  ;  2°  la  loi  qui  met  en  réquisition 
permanente  tous  les  célibataires  de  dix-huit  à  quarante  ans;  3°  la 
loi  qui  appelle  sous  les  drapeaux,  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  réception,  300,000  hommes,  en  laissant  aux  communes  le 
soin  de  fixer  le  mode  de  recrutement,  tirage  au  sort,  enrôlement 
volontaire  ou  élection. 

«  Dans  Saint -André-de-la-Marche,  plus  d'un  tiers  était  en  biens 
ecclésiastiques.  Sur  le  sol  ingrat  et  alors  à  demi  inculte  de  Neuvy, 
1,978  boisseaux  de  seigle  ou  d'avoine  revenaient  aux  agents  du 
séminaire  d'Angers,  etc.  A  la  Poiteviniôre,  la  moitié  des  récoltes 
tombaient  aux  mains  du  fisc  et  dix-huit  bénéficiers  levaient  leur 
part  sur  le  reste.  A  Montfaucon,  les  deux  tiers  des  trois  paroisses 
appartenaient  aux  trois  cures  ou  à  des  communautés,  et  dix-huit 
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maisons  de  cette  petite  ville  étaient  occupées  par  des  ecclésiasti- 
ques. Un  tiers  des  habitants  —  là,  comme  à  Saint-Germain  — 
vivaient,  si  c'est  vivre,  de  mendicité  ;  l'autre  tiers  de  gêne  et  de 
misère.  Dans  la  paroisse  du  May,  où  végètent  six  cents  pauvres  ou 
mendiants,  dans  celle  des  Oerqueux,  de  Coron,  de  Cossé,  de  la 
Plaine,  des  Kchaubrognes,  de  la  Tour-Landry,  d'Uzernay,  le  cin- 
quième des  terres  était  biens  d'église  ;  le  sixième,  à  laRomagne  et 
à  Nuaillé,  etc..  La  proportion  est  la  môme  dans  les  dix  petites  pa- 
roisses du  territoire  propre  de  Saint-Florent,  et  la  détresse  égale 
—  outre  que  tout  travail,  là  plus  qu'ailleurs,  a  péri.  La  crosse  ab- 
batiale, qui  touche  sur  la  seule  paroisse  centrale,  5,000  livres  de 
rente,  sans  compter  les  émoluments  des  fiefs,  a  laissé  absolument 
fondre  toutes  les  grandes  fondations  d'instruction  ou  de  charité. 
C'est  à  peine  s'il  existe  au  bourg  une  aumônerie,  desservie  par 
une  sœur  grise;  et  cette  œuvre,  dotée  pour  tout  bien  d'une  rente 
de  150  livres,  date  de  trente  ans  à  peine  et  est  de  générosité 
laïque...    » 

On  a  représenté  la  richesse  des  Mauges  vivant  dans  ses  terres  ; 
on  a  parlé  des  rapports  familiers  entre  le  château  et  la  chaumière, 
du  bien-être  que  le  seigneur  répandait  autour  de  lui..,  Eh  bien  ! 
ces  grands  propriétaires,  nobles  ou  autres,  qui  possèdent  les  dix- 
neuf  vingtièmes  de  la  terre  en  1789,  vivent  à  distance,  sauf  un 
seul,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  aborder  leurs  domaines  ;  <(  et,  dit 
M.  Port,  toute  la  population  reste  en  détresse,  même  les  plus  ri- 
ches, écrasée  par  l'impôt,  qui  prend  la  moitié  du  revenu,  ailleurs 
même  le  revenu  tout  entier.   » 

Il  n'y  a  un  peu  de  vie  qu'à  Cholet,  sur  l'extrême  limite  de  la 
région,  vie  commerciale  plutôt  qu'industrielle,  et  gênée  par  mille 
entraves. 

Partout,  «  les  champs  délaissés,  faute  de  ressources,  à  l'aban- 
don, les  manoirs  vides,  les  métiers  battant  par  intermittence,  la  vie 
pénible  à  tous,  toutes  les  activités  épuisées,  dans  cet  affaissement 
de  mœurs  publiques  grandit,  comme  une  plaie  incurable,  la  mendi- 
cité, accroupie  dans  chaque  bourg,  à  l'affût  de  quelque  aubaine  de 
travail  fécond,  dont  elle  tarit  les  sources.  »  Ici  c'est  le  sixième,  le 
cinquième  de  la  paroisse  qui  mendie  ;  ailleurs  le  quart  ou  la  moitié; 
en  plus  d'un  bourg,  tout  le  monde  ! 

Voilà,  en  traits  essentiels,  l'état  de  la  Vendée  angevine  à 
la  veille  de  la  Révolution,  tel  que  M.  Port  l'a  retrouvé  aux  ar- 
chives de  Maine-et-Loire  et  l'a  substitué  au  tableau  de  convention 
où  la  sentimentalité  royaliste  enrubannait  des  bergers  bôats  sous 
l'œil  paternel  d'un  bon  seigneur  assis  sur  l'herbe.    En  vérité,  si 
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terrible  avait  été  la  misère  que  ces  malheureux,  rédigeant  leurs 
cahiers  de  paroisse  en  1789,  gémissent  plus  encore  qu'ils  ne  deman- 
dent. 

«  Après  les  misères,  disent-ils,  sous  le  poids  desquelles  nous 
languissons  depuis  longtemps,  pourrions-nous  espérer  ?  »  Kt  ail- 
leurs :  «  Quand  pourra-t-on  être  délivré  des  horreurs  de  la  féoda- 
lité? » 

Brusquement  libérés,  ces  infortunés  se  comportèrent  avec  dou- 
ceur. Point  de  violences,  point  d'incendies  de  châteaux,  dans  l'Anjou 
en  1789.  Sous  ce  calme  couvait  pourtant  une  irascibilité  ardente  : 
le  décret  du  23  septembre  1789  qui  rétablissait  provisoirement  la 
gabelle  mit  sur  pied  tout  l'Anjou  frémissant,  un  serment  de  mort  à 
la  bouche,  et  Necker  dut  reculer. 

Nulle  part  les  biens  nationaux  ne  se  vendirent  mieux  et  avec  plus 
d'entrain  que  dans  ce  pays  chrétien  et  royaliste.  Même  les  futurs 
chefs  de  l'insurrection,  alors  inconnus,  alors  patriotes,  un  Bon- 
champs,  un  d'Elbée,  soumissionnent.  Chose  piquante  !  le  clergé 
lui-même,  dans  les  Mauges,  voulut  prendre  sa  part  de  l'opération, 
et  on  le  vit  «  soumissionner  les  biens  des  confrères.  »  Et  cela  n'est 
pas  seulement  vrai  du  clergé  assermenté,  mais  aussi  du  futur  clergé 
réfractaire.  D'autre  part,  ces  biens  du  clergé  forment  l'ori- 
gine de  la  fortune  de  la  bourgeoisie  cléricale  actuelle  et  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  la  noblesse.  Les  paysans  n'achetèrent 
que  plus  tard,  et  ce  sont  surtout  des  biens  d'ômigrés  qu'ils  ache- 
tèrent. 

En  1789  et  jusqu'à  la  fin  de  1790,  il  n'y  a  guère  en  Anjou  que 
des  patriotes,  toute  la  noblesse  hostile  ayant  émigré.  C'est  sous  la 
forme  religieuse  que  la  discorde  éclata,  c'est  la  constitution  civile 
du  clergé  qui  commença  ce  mouvement  terrible  où  la  France  faillit 
périr.  Déjà,  pendant  le  débat,  on  voit  surgir  une  première  fumée 
et  des  étincelles  du  futur  incendie.  L'évêque  d'Augers,  M.  de  Lor- 
ry, homme  doux  et  modéré,  s'abstint  de  toute  provocation.  Mais 
son  confrère  de  La  Rochelle  lance  jusqu'en  Maine-et-Loire  ses  fac- 
turas, ses  menaces  d'enfer  qui  épouvautent  les  paysans  et  les  tour- 
nent contre  les  patriotes. 

«  Un  courrier  extraordinaire,  dit  M.  Port,  apporta  à  Augers, 
dans  la  nuit  du  1er  au  2  mars,  le  triple  décret-loi,  qui  fut  lu  le  2  au 
matin,  à  la  séance  du  Directoire.  Le  jour  même  il  était  connu  du 
département  tout  entier.  —  La  milice!  Le  tirage!  Partir  soldat!  — 
Soldat  de  ligne!  —  On  n'a  pas  l'idée  aujourd  hui  de  ce  que  repré- 
sentait en  ce  temps -là,  pour  les  paysans,  au-dessous  même  de  la 
milice,  l'armée  !  Mœurs  et  discipline  de  galères  !  Rebut  des  villes, 
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des  bouges,  des  prisons!  Autant  valait  rétablir  la  gabelle!  On  n'eût 
pas  fait  pis.  —  Ce  fut  un  soulèvement  d'horreur!  » 

Dès  lors,  toutes  les  Mauges  s'insurgent.  L'occasion  de  l'insur- 
rection est,  on  le  voit,  la  conscription.  Mais,  quoi  qu'en  dise  M.  Port, 
ses  documents  mêmes  enseignent  et  proclament  que  la  vraie  cause 
fut  religieuse.  Ces  Angevins  n'étaient  point  lâches,  ils  avaient 
entrevu  !a  patrie  en  1789  et  en  1790;  ce  sont  leurs  prêtres  qui,  sur 
des  ordres  venus  de  Rome  et  de  Coblentz,  avaient  préparé  leurs 
âmes  à  la  guerre  civile.  Les  incertitudes  des  insurgés  si  bien  retra- 
cées par  M.  Port  (II,  88)  montrent  à  quel  point  ils  obéissaient  à 
des  meneurs,  c'est-à-dire  au  clergé  auxiliaire  de  la  monarchie.  Et 
puis,  il  n'y  a  que  la  religion  qui  puisse  allumer  dans  les  âmes  ces 
fureurs  indomptables. 

Le  jour  du  recrutement  était  fixé  au  12  mars  1793.  Dès  le  10, 
des  mouvements  ont  lieu  dans  tous  les  districts,  sauf  celui  de  Sau- 
mur.  Mais  c'est  dans  ceux  de  Saint-Florent  et  de  Vihiers  (pays  des 
Mauges)  que  la  sédition  s'annonce  redoutable.  Le  premier  coup  de 
feu  est  tiré  dans  le  district  de  Saint-Florent,  contre  un  commis- 
saire du  district.  Le  11,  des  baudes  s'organisent  avec  une  évidente 
préméditation.  Le  12,  elles  s'emparent  de  la  ville  de  Saint-Florent. 
Le  13,  Arthur  de  Bonchamps  est  proclamé  «  commandant  en  chef 
de  l'armée  chrétienne  »  et,  le  même  jour,  d'Elbée  commande  à 
Beaupréau  Tout  le  pays  est  debout,  en  armes.  La  ville  de  Che- 
millé  tombe  au  pouvoir  des  insurgés,  qui  ont  pris  un  canon,  le  Mis- 
sionnaire, auquel  ils  en  adjoindront  bientôt  un  second,  la  Marie- 
Jeanne,  dont  les  exploits  sont  restés  légendaires.  Le  14  mars, 
c'est  toute  une  armée  qui  somme,  attaque  et  prend  Cholet;  elle  est 
dirigée  par  Stofflet,  commandant,  et  Barbotin,  aumônier.  Déjà  la 
férocité  de  ces  défenseurs  du  trône  et  de  l'autel  est  raffinée  :  ils 
placent  (et  pour  la  seconde  fois)  en  tête  de  leurs  colonnes  les  pri- 
sonniers enchaînés  qui  subissent  ainsi  et  leur  épargnent  les  premiers 
coups  des  républicains  (1).  On  voit  qu'un  prêtre  commande  :  mêlé 
à  la  guerre  civile,  combattant  pour  sa  domination,  le  prêtre  est 
sans  pitié  (qu'on  me  pardonne  cette  remarque  surannée  et  de  mau- 
vais ton!  puisse-t-elle  n'être  jamais  rajeunie  par  les  circonstances!) 

Nous  sommes  à  la  fin  de  mars.  Angers  même  est  menacé.  La 
Convention  envoie  toute  une  armée  pour  réduire  l'insurrection.  On 


(1)  Là,  est  peut-être  le  secret  des  premiers  succès  des  insurgés,  et 
aussi  dans  ce  fait  que  les  paysans  étaient  armés  et  en  plus  grand  nombre 
que  les  gardes  nationaux.  C'est  donc  le  contraire,  on  le  voit,  de  ce 
qu'avaient  dit  les  historiens  antérieurs  à  M.  Port. 
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s'observe  de  part  et  d'autre;  on  prépare  ses  plans  pour  la  lutte  inex- 
piable. C'est  à  ce  moment  que  s'arrête  le  récit,  si  intéressant  et  si 
neuf,  de  M.  Célestin  Port. 

On  voit  combien  de  légendes  le  vaillant  érudit  a  détruites,  che- 
min faisaut.  C'est  aussi  la  légende  du  bon  et  pur  chevalier  Cathe- 
lineau,  menant  tout,  forçant  tout,  et,  soldat  de  Dieu,  levant  l'éten- 
dard de  l'insurrection...  Son  rôle  est  nul  dans  ces  premiers  mois  : 
il  n'apparaîtra  que  beaucoup  plus  tard. 

Autre  légende  :  les  insurgés,  pieusement,  se  seraient  reposés  et 
dispersés  à  Pâques.  Il  n'en  fut  lien.  C'est  un  joli  roman  pour  dames. 
On  se  battit  rudement  et  sans  cesse. 

En  somme,  M.  Célestin  Port,  a  eu  raison  de  dire  dans  sa  préface, 
avec  un  viril  orgueil  : 

«  A  des  conceptions  de  fantaisie  ou  de  sentimentalité,  j'ai  opposé 
une  série  de  faits  certains,  affirmés  par  des  documents  sûrs  et  qui 
ne  redoutent  aucun  contrôle,  sans  y  ajouter  un  détail  de  faux  clin- 
quant pour  la  parade.  J'ai  multiplié,  précisé  les  dates,  qui  évitent 
et  ruinent,  sans  discussion  vaine,  les  jeux  de  récits%dictés  de  trop 
haut  style  ou  d'inspiration.  Partout,  j'ai  évité  de  prêter  aux  per- 
sonnages des  idées,  des  plans,  de  grands  gestes.  Quand  l'un  d  eux 
parle  ou  propose,  c'est  que  je  tiens  sa  confidence  de  main  directe 
ou  par  témoignages  immédiats,  recueillis  dans  le  temps  même.  J'ai 
acquis,  dans  cette  étude  spéciale,  l'expérience  qu'au  lendemain  à 
peine  des  événements,  les  souvenirs  les  plus  sincères  se  sont  con- 
fondus. La  surprise  a  été  si  vive  pour  tous  les  acteurs  et  le  boule- 
versement du  théâtre  si  inouï,  qu'il  leur  en  est  resté,  au  sortir  du 
drame,  un  étourdissement  de  crédulité.  Ce  qu'ils  n'ont  pas  vu,  de 
leurs  yeux  vu,  —  et  dans  cette  tourmente,  qu'ont-ils  pu  bien  voir? 
—  forme  déjà  pour  eux  la  trame  d'une  légende,  qu'exploitent, 
après  l'avoir  créée,  les  habiles.  » 

Trouver,  produire  des  documents  curieux,  c'est  possible  pour 
tout  le  monde,  et,  quand  on  a  la  garde  d'archives,  facile.  Les  com- 
prendre, saisir  leur  voix,  faire  revivre  le  passé  dont  ils  sont  le 
vestige,  il  y.  faut  du  talent,  du  style,  un  mérite  rare  d'esprit  et 
d'imagination.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut,  pour  bien  comprendre, 
savoir  aimer.  Il  a  tous  ces  dons,  l'écrivain  auquel  nous  devons  taut 
d'ingénieuses  et  vives  peintures  du  peuple  angevin  pendant  la  Révo- 
lution, et  le  don  d'amour  ne  lui  manque  pas  non  plus,  à  ce  chaud 
patriote  qui  a  ainsi  dédié  son  livre  :  «  A  toi,  dans  mon  humble 
cœur,  je  dédiais  ce  livre,  ô  toi  on  qui  vivent  toute  notre  ame  et  tout 
notre  être,  toi  qui  as  créé  la  patrie,  régénéré  la  famille,  purifié  le 
temple,  attendri  toute  loi,  brisé  toute  servitude,  et  d'un  seul  coup, 
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en  rendant  au  travail  son  honneur  et  sa  liberté,  renouvelé  le  monde, 
ô  maîtresse  de  justice,  ô  Révolution,  bonne  mère!  »  Ce  livre  et  cet 
auteur  auraient  été  agréables  à  la  grande  âme  de  Michelet  (1). 

—  Le  comité  directeur  de  la  Société  de  l'histoire  de  la 
Révolution  s'est  réuni  le  9  de  ce  mois.  En  remplacement 
du  regretté  M.  Hippolyte  Carnot,  il  a  élu  pour  président 
M.  Edouard  Cliarton,  membre  de  l'Institut,  sénateur. 
M.  Claretie  de  l'Académie  française,  a  été  nommé  vice- 
président.  —  La  sous-commission  des  beaux-arts  avait 
aussi  h  nommer  un  président  en  remplacement  de  AI.  Cas- 
tagnary  :  elle  a  élu  M.  Champfleury.  —  Diverses  résolu- 
tions ont  été  prises  en  vue  de  la  préparation  de  l'exposi- 
tion historique  de  la  Révolution  au  Louvre.  Nous  y 
reviendrons  en  détail  dans  notre  prochain  numéro. 

—  M.  Aulard  ouvrira  son  cours  d'histoire  de  la  Révolu- 
tion française  à  la  Sorbonne,  dans  une  des  nouvelles 
salles,  le  mercredi  5  décembre  prochain,  à  trois  heures  et 
demie.  II  traitera  cette  année  de  l'histoire  de  l'Assemblée 
constituante.  Le  jeudi  malin  6  décembre,  à  huit  heures  et 
demie,  il  exposera  les  institutions  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

—  On  a  pu  voir  à  diverses  cérémonies  parisiennes  un 
drapeau  de  la  commune  de  Monville  en  1789.  Le  Temps 
du  9  novembre  consacre  à  ce  drapeau  et  à  son  possesseur, 
M.  Braquehais,  un  article  dont  nous  extrayons  quelques 
détails  intéressants  : 

Ce  drapeau,  tout  en  soie,  ne  mesure  pas  moins  de  quatre  mé- 

(1)  Relevons  dans  le  livre  de  M.  Porl  deux  nouvelles  qui  intéressent 
les  études  historiques  :  1°  M .  Du^ast-Matifeux  achève  en  c«*  moment 
1  impression  d'un  ouvrage  intitulé  Origines  et  débuts  de  l'insurrection  ven- 
déenne; 2°  il  parait  en  ce  moment  une  édition  nouvelle  des  Mémoires  de 
j/mc  ia  marnai?*;  de  la  IXovhejncfjuelein,  par  M.  le  marquis  de  La  Roche- 
jacqueleiu,  son  petit-fils,  qui  substituera  enfin  le  vrai  texte  au  texte  jadis 
remanié  et  embelli  par  Al.  de  Barunte. 


480  CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE 

très  carrés.  Au  centre,  une  croix  blanche,  très  large,  dont  les 
branches  sont  d'égale  longueur.  Les  carrés  égaux  placés  au-dessus 
et  au-dessous  des  branches  latérales  sont  rouges  et  bleus.  Chacun 
d'eux  porte,  en  lettres  d'or,  l'inscription  suivante  :  La  Loi.  —  La 
Nation.  —  La  Liberté.  —  Garde  nationale  de  Monville.  A  Tinter- 
section  des  branches  de  la  croix,  au  milieu  du  drapeau,  par  consé- 
quent, sont  peints  à  l'huile  les  emblèmes  suivants  :  un  faisceau 
romain  d'où  émerge  une  pique  supportant  le  fer  d'une  hachette  et 
se  terminant  par  un  fer  de  lance  au-dessus  duquel  se  trouvent  un 
bonnet  phrygien  et  ces  mots  en  lettres  d'or  :  République  française. 
Au  milieu  du  faisceau,  entouré  de  deux  branches  de  chêne  et  de 
deux  drapeaux  tricolores,  est  placé,  incliné,  un  tambour  qui  lui- 
môme  est  tricolore  et  porte  sur  sa  caisse  trois  gros  lis  d'or. 

M.  Braquehais  possède  encore  la  cravate  tricolore  et  la  pomme 
de  pin  surmontée  d'un  fer  de  lance  en  bois  doré  qui  couronnait  la 
hampe  ;  mais  cette  dernière,  hélas  !  lui  a  été  enlevée  par  de  mau- 
vais plaisants  lors  de  l'inauguration  de  l'Hôtel  de  Ville.  Depuis 
cette  époque,  il  s'est  fait  fabriquer  une  banderolle  ou  bretelle  en 
soie  rouge  pour  porter  son  cher  étendard  :  «  Je  me  suis  décoré 
moi-même,  dit  en  riant  M.  Braquehais  —  il  rit  toujours  —  et  j'ai 
l'air  d'un  maréchal  de  France  avec  ça  sur  la  poitrine.  Pour  les 
ignorants,  j'ai  fait  imprimer  dessus,  en  lettres  d'or  :  Drapeau  de 
4189  authentique.  » 

Et  M.  Braquehais  nous  fait  alors  l'historique  de  son  drapeau  : 
«  Il  a  été  offert  en  1789,  dit-il,  par  les  dames  du  pays  au  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  qui  était  M.  le  baron  de  Mouville. 
Jusqu'en  1847,  l'existence  du  drapeau  n'était  connue  que  de  quel- 
ques habitants,  lorsque,  cette  année-là,  elle  fut  révélée  à  toute  la 
France  par  une  circonstance  singulière.  Le  jour  de  la  fête  du  pays, 
le  propriétaire  du  drapeau  de  1789  dit  a  sa  fille  d'arborer  un 
étendard  à  la  fenêtre.  La  jeune  fille  se  trompa  de  drapeau  et  mit  à 
la  fenêtre  celui  de  89.  On  cria  à  la  Révolution,  on  voulut  mettre  en 
prison  le  propriétaire  de  l'emblème  alors  séditieux,  mais  on  se 
borna  à  confisquer  celui-ci  et  à  le  reléguer  dans  un  coin  du  musée 
de  Rouen.  En  1848,  le  propriétaire,  après  de  longues  démarches, 
rentra  enfin  en  possession  de  son  drapeau.  » 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimorio  G.   Rongier  et  O,  rue  Cassottc,  1. 


LES 


POUVOIRS  DES  DÉPUTÉS  EN  89 


Pour  soutenir  qu'il  y  a  cent  ans  les  Français  étaient 
imbus  de  doctrines  dangereuses  et  de  passions  malsaines, 
il  faut  ne  pas  connaître  les  cahiers  de  89.  Si  peu  qu'on  les 
ait  étudiés,  on  est  frappé  de  la  modération,  du  bon  sens, 
de  Pesprit  conciliant  qui  y  régnent  :  il  devient  impossible 
de  représenter  la  nation  comme  égarée  par  les  philosophes 
et  préparée  à  toutes  les  violences  et  à  tous  les  crimes  par 
des  abstractions  ou  des  utopies.  Force  est  de  reconnaître 
avec  Calonne,  avec  Mounier,  avec  Burke,  que  la  France 
était  parfaitement  sage.  Mais  les  adversaires  de  la  Révolu- 
tion, quand  ils  font  cet  aveu,  en  tirent  aussitôt  un  parti 
inattendu  :  ils  accusent  les  Constituants  d'infidélité  à  leur 
mandat. 

Dès  Tannée  1790,  Calonne  montrait  sans  peine,  dans  son 
État  de  la  France,  que  sur  plus  d'un  point  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  sont  contraires  au  texte  des 
cahiers,  qu'en  différents  cas  graves  les  représentants  ont 
enfreint  les  prescriptions  de  leurs  commettants;  et  pour- 
tant parmi  ces  prescriptions  il  y  en  avait  d'absolument  im- 
pératives! 

Serait-il  vrai  que  les  députés  des  bailliages  et  sénéchaus- 
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sées  aient  abusé  de  leurs  pouvoirs?  Quelle  était  l'exacte 
portée  des  injonctions  rigoureuses  qui  accompagnaient  et 
limitaient  souvent  ces  pouvoirs?  Quelle  était,  dans  l'esprit 
des  électeurs  de  89,  la  mission  des  députés?  Cette  mission 
a-t-elle  été  remplie?  C'est  ce  que  je  voudrais  examiner 
brièvement.  # 

Lorsque  Louis  XVI  se'  résigna  à  convoquer  les  états 
généraux,  la  France  fut  dans  la  joie.  Mais  le  mot  qui  la 
réjouissait  d'un  bout  à  l'autre  n'excitait  partout  ni  les 
mêmes  idées  ni  les  mêmes  espérances.  Sur  les  réformes 
à  attendre,  sur  la  façon  dont  elles  s'accompliraient,  sur  les 
chances  qu'elles  avaient  d'être  durables  et  sérieuses,  les 
avis  étaient  très  partagés. 

En  bien  des  endroits  on  ne  supposait  pas  que  les  états 
généraux  dussent  avoir  un  rôle  différent  de  celui  qu'ils 
avaient  eu  aux  temps  où,  comme  le  rappelait  avec  amer-, 
tume  la  noblesse  de  Provins,  les  fonctions  des  députés  se 
bornaient  à  présenter  les  doléances  d'un  baillage,  à  les 
réunir  avec  d'autres  en  un  seul  cahier  et  à  les  déposer  au 
pied  du  trône  avant  de  se  retirer.  Les  souffrances  du  pays 
allaient  être  solennellement  portées  à  la  connaissance  du 
roi  qui  les  ignorait;  ce  roi  passait  pour  être  juste,  hu- 
main, bienfaisant  :  il  userait  sans  doute  des  lumiè'res  qui 
lui  seraient  offertes  pour  soulager  ses  peuples  malheureux. 
Dans  sa  lettre  du  24  janvier,  il  avait  parlé  de  prendre  con- 
seil de  ses  sujets,  d'écouter  leurs  souhaits  :  pouvait-on 
demander  davantage?  Le  roi  comble  son  peuple  d'un  bon- 
heur dont  nous  n'aurions  jamais  osé  nous  flatter,  s'écrient 
les  paysans  du  terroir  de  Marseille.  Une  faveur  si  rare  met 
beaucoup  de  Français  dans  une  sorte  de  délire.  Le  roi 
nous  donne  la  liberté  de  nous  plaindre,  précieux  bienfait! 
disent  les  communautés  d'Aix.  Le  Tiers  d'Amont  «  répond 
par  ses  larmes  à  l'honorable  qualité  de  conseiller  et  d'ami 
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que  Sa  Majesté  veut  bien  lui  donner  ».  Le  Tiers  de  Bar-Ie- 
Duc  dit  que  les  peuples  semblent  avoir  oublié  leurs  maux 
pour  s'abandonner  aux  transports  que  la  bonté  du  roi  fait 
naître.  A  Crépy-en- Valois  les  électeurs  du  Tiers,  pénétrés 
de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  les  intentions  pater- 
nelles du  souverain  n'hésiteraient  pas  à  remettre  leurs  inté- 
rêts à  sa  décision  s'il  ne  leur  recommandait  lui-même  de 
lui  faire  parvenir  leurs  vues.  «  Qu'il  est  beau  ce  moment 
auguste  où  notre  monarque  bienfaisant,  abandonnant  pour 
ainsi  'dire  cet  éclat,  cette  pompe,  barrière  trop  souvent 
impénétrable  aux  réclamations  des  malheureux,  nous  de- 
mande de  l'éclairer  sur  les  moyens  d'opérer  noire  propre 
bien-être,  de  faire  parvenir  jusqu'à  lui  nos  doléances  et 
nos  vœux!  »  Ainsi  parle  le  Tiers  d'Agen.  Le  même  ton  se 
trouve  dans  les  cahiers  des  premiers  ordres.  «  Que  de 
grâces  nous  devons.i;etidre  au  monarque  dont  la  tendre  sol- 
licitude vient  interroger  ses  peuples,  qui  veut  entendre 
leurs  réclamations  et  leurs  vœux!  »  dit  la  noblesse  d'Al- 
bret.  Les  hommes  qui  tiennent  un  pareil  langage  ne  s'a- 
visent guère  d'émettre  des  volontés  :  leurs  cahiers,  con- 
formément au  titre  qu'ils  portent,  ne  contiennent  que  des 
plaintes,  des  doléances,  des  souhaits  plus  ou  moins  timides, 
des  avis  que  l'on  exprime  parce  qu'on  y  a  été  invité,  mais 
dont  on  prévoit  qu'il  ne  sera  pas  tenu  grand  compte.  Les 
députés  ne  devront  se  «  présenter  à  l'auguste  assemblée 
à  laquelle  ils  sont  appelés  qu'avec  les  sentiments  de  dou- 
ceur, d'union,  de  paix,  de  concorde  qui  seuls  peuvent 
aplanir  toutes  les  difficultés  »  (Tiers  d'Agen).  Qu'ils  réci- 
tent-fidèlement  leur  leçon,  on  n'attend,  on  ne  peut  attender 
d'eux  autre  chose.  On  ne  se  flatte  pas  un  seul  instant 
qu'il  dépende  d'eux  de  décider  quoi  que  ce  soit.  On  n'a 
donc  rien  à  leur  prescrire. 
Dans  d'autres  cahiers  beaucoup  moins  nombreux,  par 
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des  motifs  opposés,  les  électeurs  sont  également  éloignés 
d'un  langage  impératif.  Ils  croient  au  progrès  des  lu- 
mières, au  triomphe  de  la  justice,  au  succès  des  états 
généraux  assez  fermement  pour  écarter  tout  ce  qui  risque- 
rait de  devenir  un  obstacle  à  l'union  et  de  retarder  le  salut 
du  royaume.  Tout  à  l'heure  on  ne  prescrivait  rien  aux 
députés  parce  qu'on  n'attendait  rien  d'eux  :  ici  on  ne  leur 
prescrit  rien  parce  qu'on  attend  d'eux  tout  ce  qui  est  hu- 
mainement possible.  «  Quant  aux  pouvoirs  des  représen- 
tants, disait  Target,  j'ai  peine  à  comprendre  quelles  bornes 
on  pourrait  y  mettre...  Sur  quoi  porterait  la  limitation  des 
pouvoirs?  Sur  la  constitution?  Il  est  impossible  que  ce 
grand  ouvrage  se  compose  de  pièces  fabriquées  dans 
chaque  coin  du  royaume...  Électeurs,  lorsque  vous  aurez 
élu  les  meilleurs  citoyens,  gardez-vous  de  leur  rien  pres- 
crire (1).  »  Il  y  a  comme  un  écho  de  ces  paroles  à  la  fin 
du  cahier  de  la  noblesse  de  Bar-sur-Seine  :  «  Tous  les 
détails  dans  lesquels  viennent  d'entrer  ceux  qui  confient  à 
leurs  députés  leurs  pouvoirs,  sont  plutôt  des  instructions 
que  des  ordres.  Leurs  pouvoirs  sont  aussi  étendus  que  la 
confiance  qu'ils  inspirent.  Ils  doivent  être  illimités  parce 
que  rien  ne  doit  arrêter  l'action  des  États  généraux... 
...  Les  limitations  qui  seraient  apportées  aux  pouvoirs 
ne  répondraient  ni  à  la  confiance  due  aux  États  réunis  et 
aux  députés  séparés,  ni  à  celle  qui  est  due  au  roi  et  à  son 
ministre  ».  —  «  Laissant  à  son  député  la  liberté  de  tout 
ce  qu'il  jugera  convenable  à  la  régénération  commune,  et 
d'adhérer  à  tout  ce  qui  aura  été  arrêté  à  la  pluralité  des 
voix,  la  noblesse  de  Saint-Pierre-le-Moutier  ne  met  d'autre 
limite  à  ses  pouvoirs  que  celle  de  ne  consentir  aucun 
impôt  avant  que  rassemblée  n'ait  délibéré  et  statué  sur  la 
Constitution.    » 

(l)  Les  états  généraux  convoqués  par  Louis  XVI,  3*  partie. 
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Selon  la  noblesse  de  Ponthieu  «  le  seul  objet  sur  lequel 
la  condescendance  Serait  repréhensiblc,  c'est  l'établisse- 
ment d'une  Constitution  ».  La  noblesse  d'Aixne  métaux 
pouvoirs  de  ses  députés  que  cette  restriction  :  «  Leur 
défend  d'accorder  des  subsides  illimités  ou  à  plus  long 
terme  que  la  présente  tenue  des  états  généraux;  »  d'ail- 
leurs, elle  «  laisse  à  leur  conscience  de  se  décider  sur  tous 
les  points  selon  leur  patriolisme  et  leur  honneur  ».  La 
noblesse  du  Bourbonnais  fait  de  même.  Celle  de  Nemours 
«  termine  ses  pouvoirs  et  instructions  en  exprimant  à  son 
député  que  son  vœu  le  plus  formel  est  que  les  États  n'ac- 
cordent aucun  impôt  avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  toutes 
ses  demandes  ;  en  manifestant  ce  vœu  elle  n'entend  pas 
prescrire  à  son  député  un  plan  fixe  dont  il  ne  puisse 
s'écarter;  au  contraire  elle  s'en  rapporte  à  ses  lumières  ». 
Les  pouvoirs  donnés  par  le  Tiers  de  Nîmes  sont  ainsi 
conçus  :  «  Le  Tiers,  après  avoir  établi  les  principes  qu'il 
juge  propres  à  opérer  la  régénération  de  l'État  et  respec- 
tueusement exprimé  le  vœu  des  peuples,  laisse  à  ses. 
députés  le  soin  de  les  modifier  lorsqu'ils  croiront  en  leur 
âme  et  conscience  que  le  bien  public  l'exige.  »  Le  Tiers 
d'Amiens  n'impose  à  ses  députés  que  le  vote  par  tète,  les 
engageant  à  se  rallier  en  toute  matière  à  la  pluralité  des 
suffrages.  Le  Tiers  de  Riom  rappelle  à  ses  députés  que 
rien  ne  doit  être  proposé  ni  consenti  contre  le  vœu  et  au 
préjudice  de  l'intérêt  de  tous,  et  ajoute  :  «  Cette  grande 
vérité  sera  la  seule  limite  de  vos  pouvoirs.    » 

Si  beaucoup  de  bailliages  et  de  sénéchaussées  laissent 
pleine  liberté  d'action  à  leurs  députés,  d'autres,  en  nombre 
au  moins  égal,  ont  des  mandats  très  précis,  très  catégo- 
riques, avec  défense  absolue  de  s'en  écarter.  Non  que 
l'on  se  défie  là  plus  qu'ailleurs  de  la  probité  ou  des 
lumières  des  élus  :  la  bonne  opinion  que  l'on  a  d'eux  se 
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traduit  en  termes  qui  ne  permettent  aucun  doute.  Mais  on 
pressent  des  dangers  contre  lesquels  on  cherche  à  se  pré- 
munir. A  force  de  parler  des  espérances,  des  illusions  de 
89,  nous  perdons  de  vue  les  sujets  de  crainte  qui  s'y 
mêlaient  :  ils  n'étaient  que  trop  fréquents  et  trop  fondés. 
Dans  le  Dauphiné  on  parle  d'obstacles  imprévus  qui  ne 
permettraient  pas  aux  états  généraux  de  prendre  les 
résolutions  salutaires  qu'on  a  le  droit  d'espérer  d'eux.  On 
appréhende  qu'ils  ne  soient  pas  composés  exclusivement 
de  membres  librement  élus.  Mêmes  préoccupations  chez 
la  noblesse  de  Nîmes,  chez  le  clergé  du  Perche  qui  écrit 
en  tète  de  son  cahier  :  «  Précaution  préliminaire  :  n'ad- 
mettre personne  aux  états  généraux  s'il  n'est  député  par 
la  nation.  »  —  «  Aucun  individu,  aucun  corps  n'aura  le 
droit  de  dicter  des  lois  aux  états  généraux,  »  dit  la  no- 
blesse de  Carcassonne  :  elle  proteste  contre  la  pensée 
d'être  liée  par  des  actes  auxquels  ses  représentants  n'au- 
raient pas  été  associés.  La  noblesse  de  Nancy,  celle  du 
Poitou,  le  tiers  de  Paris  extra  muros  prévoient  que  les 
étals  généraux  pourront  être  dissous  par  la  violence. 
Le  tiers  de  Nevers  s'occupe  du  cas  où  «  contre  toute 
attente  »  les  députés  ne  seraient  pas  inaccessibles  aux 
séductions.  Le  clergé  de  Rouen  ne  prend  un  ton  impé- 
rieux que  parce  qu'il  doit  précautionner  les  siens  «  contre 
l'artifice  insidieux  dont  s'enveloppe  trop  souvent  le  cour- 
tisan perfide  pour  surprendre  la  droiture  ».  Les  rédacteurs 
de  ces  cahiers  comprennent  bien  ce  qu'explique  Mounier  : 
pour  que  les  députés  s'éclairent  mutuellement  et  qu'il 
leur  soit  possible  de  délibérer,  leurs  pouvoirs  devraient 
être  illimités;  «  si  on  se  permet  de  leur  donner  un  ordre 
ou  une  défense  (1),   c'est  pour  empêcher,    ce  qui  rend 

(1)  Nouvelles  observations  sur  les  étals  généraux,  p.  237. 
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évidemment   impossible    l'établissement    de  la  Constitu- 
tion. » 

Souvent  les  cahiers  se  ressentent  des  inquiétudes  que 
Ton  avait  au  sujet  des  droits  ou  des  privilèges  des  pro- 
vinces. Ces  droits,  ces  privilèges  étaient  contre  le  bon 
plaisir  royal  une  sauvegarde  trop  souvent  insuffisante, 
mais  la  seule  que  Ton  eût.  On  leur  gardait  un  attachement 
très  vif  et  très  légitime.  Là  même  où  Ton  était  le  plus 
disposé  à  les  abdiquer  pour  supprimer  toute  trace  des 
antiques  divisions,  on  n'entendait  consentir  à  ce  sacrifice 
qu'à  certaines  conditions,  et  moyennant  des  garanties 
nécessaires.  Le  Dauphiné,  en  même  temps  qu'il  proposait 
de  renoncer  à  son  existence  particulière,  rappelait  qu'il 
n'agissait  qu'en  vue  de  la  félicité  commune  et  réservait 
expressément  ses  franchises  si  son  espoir  était  déçu.  A 
plus  forte  raison,  les  électeurs  chez  lesquels  le  sentiment 
national  était  moins  ardent,  ceux  chez  qui  il  était  à  peine 
éveillé  ou  presque  nul,  se  montraient  jaloux  de  tout  ce 
qui  leur  restait  de  leur  vieille  indépendance.  Quoi  qu'en 
disent  certains  historiens,  l'unité  de  la  France  était  encore 
bien  précaire,  bien  imparfaite  :  à  cet  égard,  les  cahiers 
fournissent  des  lumières  qui  surprennent  lors  même  qu'on 
y  est  le  mieux  préparé.  Les  liens  étaient  encore  si  incer- 
tains entre  les  provinces,  la  solidarité  si  faible,  elles  étaient 
tellement  habituées  à  vivre  isolées  les  unes  des  autres,, 
que  certains  cahiers  se  refusent  nettement  à  subordonner 
les  intérêts  locaux  à  ceux  du  pays  tout  entier,  les  lois 
spéciales,  les  privilèges  à  la  loi  générale,  et  qu'il  y  en  a 
même  dans  lesquels  l'idée  d'une  assemblée  réellement 
nationale  ne  saurait  trouver  place.  Des  voix  éloquentes 
enseignent  bien  qu'il  ne  faut  pas  considérer  les  états 
généraux  comme  une  collection  de  procureurs,  qu'au-des- 
sus des   sénéchaussées  et  baillages,  au-dessus  des  pro- 
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vinccs,  il  y  a  la  nation;  çà  et  là  les  électeurs  prescrivent  à 
leurs  députés  de  se  regarder  non  comme  les  représentants 
d'une  localité,  mais  comme  faisant  partie  des  représentants 
de  laFrance(l)  :  mais  ces  recommandations  elles-mêmes  ne 
montrent-elles  pas  à  quel  point  une  pareille  manière  de 
voir  était  nouvelle  et  peu  commune?  La  noblesse  de  Tré- 
voux proteste  contre  la  réunion  de  la  principauté  de 
Dombes  à  la  couronne.  Le  Béarn  aurait  hésité  à  envoyer 
des  députés  aux  étals  généraux  de  peur  de  «  compromettre 
son  indépendance  »,  s'il  n'avait  été  rassuré  par  l'amour 
que  le  roi  lui  témoigne.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Bre- 
tagne opposent  au  règlement  du  roi  la  constitution  bre- 
tonne et  refusent  de  nommer  des  députés.  La  noblesse  de 
Dijon,  celle  de  Châtillon-sur-Seine  rappellent  à  leurs  délé- 
gués que  leur  province,  conformément  à  ses  privilèges,  ne 
peut  être  imposée,  «  même  après  résolution  des  états  géné- 
raux, »  sans  le  consentement  des  Etats  du  dit  pays.  «  La 
constitution  de  la  province  doit  être  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
puisqu'elle  résulte  d'un  pacte  conclu  avec  le  souverain 
et  qu'un  pacte  ne  peut  être  changé  que  d'un  consentement 
réciproque.  »  La  noblesse  d'Amont  dit  que  les  impôts 
votés  par  les  états  généraux  «  ne  peuvent  être  légitimes 
pour  la  Franche-Comté,  en  ce  qui  la  concerne,  exigés  ni 
perçus,  qu'ils  n'aient  été  accordés  à  titre  de  don  gratuit 
par  les  trois  ordres  de  la  province  ».  La  noblesse  de  Caux 
«  consent  à  ce  que  l'organisation  des  États  de  Normandie 
soit  réglée  par  les  états  généraux  comme  elle  le  sera  pour 
toute  la  France  »,  mais  elle  n'y  consent  qu'à  certaines 
conditions,  à  défaut  desquelles  les  députés  réclameront  le 
droit  qu'a  la  province  d'organiser  elle-même  ses  États.  La 


(1)  Voir  les  cahiers  de  la  noblesse  et  du  tiers  de    Péronne,  du  tiers  de 
Nemours. 
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noblesse  du  Poitou  considère  les  capitulations  ou  contrats 
d'union  qui  assurent  les  droits  particuliers  de  certaines 
provinces  «  comme  des  actes  sacrés  »  auxquels  on  ne  sau- 
rait apporter  la  plus  légère  modification  sans  l'aveu  de 
chacun  des  trois  Etats  de  ces  mêmes  provinces.  Le  tiers 
de  Montpellier  parle  du  droit  qu'a  le  Languedoc  de  re- 
jeter la  constitution  qui  serait  établie  par  les  états  géné- 
raux pour  toutes  les  provinces,  si  cette  constitution  n'a 
pas  les  bases  qu'il  indique  :  il  veut  que  le  Languedoc  soit 
maintenu  dans  son  droit  de  ne  pouvoir  être  assnjetti  à 
aucun  impôt  ni  subside,  si  préalablement  les  dits  impôts  et 
subsides  n'ont  été  volontairement  octroyés  par  les  Étals  de 
la  province. 

Les  cahiers  qui,  au  lieu  de  s'entêter  dans  l'isolement, 
conseillent  le  rapprochement  et  l'union,  ne  sont  guère 
moins  instructifs  que  ceux  qui  maintiennent  obstinément 
les  vieilles  barrières.  Si  [le  Tiers  de  Nemours  explique  avec 
lant  de  soin  que  le  vœu  d'une  province  ne  saurait  faire 
obstacle  aux  vœux  du  pays  entier,  que  «  les  provinces  ne 
peuvent  donner  aucune  instruction  que  sous  la  condition 
de  soumettre  leur  vœu  même  le  plus  cher  à  celui  de  la 
pluralité  dans  les  États  »,  c'est  que  beaucoup  d'électeurs 
pensent  différemment;  c'est  qu!en  bien  des  endroits  on  ne 
veut  pas  respecter  les  décisions  des  états  généraux  qui 
paraîtraient  contraires  aux  intérêts  de  la  province,  du 
bailliage  ou  de  la  ville  ;  c'est  que  plusieurs  provinces  ne 
sont  encore  qu'annexées  à  la  couronne  au  lieu  d'être 
incorporées  au  royaume;  c'est  que  la  France  n'est  pas 
une  et  indivisible. 

Ainsi,  d'une  part  les  électeurs  redoutent  les  intrigues, 
les  violences  de  la  cour,  les  manœuvres  qui  porteraient 
préjudice  aux  quelques  franchises  qu'ils  ont  péniblement 
conservées;  d'autre  part  une  notable  partie   d'entre  eux 
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n'envisagent  les  députés  que  comme  des  hommes  d'affaires 
chargés  de  passer  un  contrat,  sans  pouvoir  engager  le 
bailliage  au  nom  duquel  ils  traitent  au  delà  de  ce  qui  a  été 
expressément  consenti  par  avance.  De  là  les  restrictions 
mises  dans  une  foule  de  cahiers  aux  pouvoirs  des  élus,  le 
caractère  impératif  de  prescriptions  que  Ton  s'expliquerait 
mal  si  l'on  ignorait  l'état  d'esprit  des  hommes  qui  les  ont 
rédigées,  et  surtout  certains  procédés  qui  nous  semblent 
étranges. 

Que  penserait-on  aujourd'hui  d'électeurs  qui  inviteraient 
un  candidat  à  émettre  un  vole  contraire  à  ses  sentiments 
et  du  candidat  qui  accepterait  une  commission  de  ce  genre? 
En  89  la  chose  n'était  pas  exorbitante. 

Aux  termes  de  plusieurs  cahiers,  non  seulement  les 
députés  ne  doivent  pas  se  départir  de  l'avis  qui  leur  est 
imposé,  même  dans  le  cas  où  cet  avis  leur  paraîtrait  mau- 
vais, mais,  s'il  y  a  majorité  de  suffrages  en  faveur  de  l'avis 
contraire,  ils  protesteront  et  feront  savoir  que  leurs  élec- 
teurs ne  se  croiront  pas  engagés  par  la  décision  des  états 
généraux;  ils  demanderont  acte  de  leur  protestation,  ces- 
seront de  prendre  part  aux  opérations  de  l'assemblée,  se 
retireront.  On  ne  les  a  pas  interrogés  sur  leurs  opinions 
personnelles;  si  elles  sont  différentes  de  celles  du  corps 
électoral,  peu  importe;  on  ne  s'en  occupe  que  pour  leur 
interdire  de  les  manifester  (noblesse  de  Dôle,  de  Bazas,  de 
Nîmes,  etc.). 

La  noblesse  de  Rouen  désavoue  ses  députés  s'ils  votent 
un  impôt  avant  la  constitution.  «  A  l'égard  de  l'opinion  par 
ordre,  si  elle  est  rejetée,  ils  protesteront  et  néanmoins  res- 
teront aux  États  pour  prendre  part  aux  délibérations  qui 
par  la  suite  auraient  lieu  par  ordre,  sans  que  de  leur  pré- 
sence on  puisse  jamais  induire  aucun  consentement 
tacite.  » 
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La  noblesse  de  Vendôme  décide  que,  si  les  articles  qui 
doivent  servir  de  base  à  la  constitution  ne  sont  pas  consen- 
tis et  sanctionnés  avant  tout,  les  pouvoirs  de  son  député 
prendront  fin:  il  protestera  et  se  retirera.  Celle  de  Périgord 
veut  que  ses  députés  protestent  sans  se  retirer.  Les  troi3 
•ordres  de  Fénestrange  désavouent  les  leurs  s'ils  votent 
l'impôt  avant  la  constitution,  les  déclarent  déchus  de  tout 
pouvoir  et  incapables  de  lier  leurs  commettants.  Le  tiers 
de  Rodez  retire  tout  pouvoir  à  ses  députés  si  les  quatre 
articles  qu'il  regarde  comme  essentiels  né  sont  pas  accor- 
dés. «  Trop  instruits  par  nos  malheurs  et  par  la  funeste 
expérience  du  passé,  dit  le  Tiers  du  Poitou,  on  ne  sera  pas 
en  droit  de  nous  reprocher  une  défiance  hors  de  saison 
lorsque  nous  demanderons  que  nos  droits  et  privilèges 
soient  consignés  dana  des  titres  solennels  et  inattaqua- 
bles; »  et  sous  le  litre  Mandat  impératif,  le  tiers  ajoute  : 
«  Pour  parvenir  à  ce  but  il  est  essentiel  que  la  province 
restreigne  à  certains  égards  les  pouvoirs  de  ses  députés  et 
les  mette  par  là  dans  l'heureuse  impuissance  de  compro- 
mettre les  droits  de  la  nation .  On  demande  en  conséquence 
qu'il  soit  spécialement  enjoint  aux  députés,  en  déclarant 
les  désavouer  s'ils  contreviennent  à  ce  mandat,  de  refuser 
leur  consentement  à  l'imposition  ou  à  la  continuation  d'an- 
ciens subsides  avant  que  les  droits  de  la  nation  soient 
constatés  par  une  loi  (1).  » 

On  voit  à  quel  point  les  pouvoirs  donnés  par  les    élec- 

(!)  Il  faut  noter  qu'aux  termes  d'une  protestatiou  portant  treute-deux 
signatures,  cette  limitation  fie  pouvoirs. est  déclarée  contraire  au  règle- 
ment et  inadmissible  «  parce  qu'elle  ne  laisse  aux  députés  que  la  perspec- 
tive d'un  désaveu  humiliant  ou  d'une  impossibilité  de  concours  au  bien 
général  ».  Les  mandats  impératifs  étaient  en  effet  prohibés  par  l'autorité 
supérieure  :  Louis  XVI,  dans  sa  déclaration  du  23  juin  «  casse  et  annule 
comme  contraires  aux  lettres  de  convocation  les  restrictions  de  pouvoirs  ». 
Voir  aussi  le  règlement  du  27  juin.  Comment  se  fait-il  que  les  écrivains 
monarchistes  tiennent  pour  valables  ces  restrictions  condamnées  par  le 
roi? 
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tours  do  89,  diffèrent  de  ceux  qu'ont  reçus  depuis  les  mem- 
bres de  nos  assemblées  politiques,  et  combien  il  y  a  de  rai- 
sons pour  ne  pas  assimiler  le  mandat  impératif  des  cahiers 
avec  le  mandat  impératif  tel  qu'on  le  conçoit  de  nos 
jours.  Mirabeau  Ta  dit  :  <*  Les  circonstances  seules  pous- 
sant les  représentants  à  des  mesures  imprévues  en  ont  fait 
tout  à  coup  des  législateurs  (1).  »  Députés  aux  états  géné- 
raux, ils  ont  été  brusquement  transformés  le  17  juin,  le 
jour  où  ils  ont  formé  l'Assemblée  nationale.  Le  mandat 
qu'ils  avaient  reçu  était  rédigé  en  vue  d'un  ordre  de  choses 
qui,  à  partir  de  ce  moment,  cessa  d'exister.  Les  temps 
ayant  changé,  il  eût  été  absurde  de  s'y  attacher  aveu- 
glément. 

Dans  une  déclaration  faite  le  25  juin,  Lally-Tolendal, 
en  même  temps  qu'il  persistait  à  se  croire  «  invinci- 
blement enchaîné  à  l'opinion  par  ordre  »,  reconnaissait 
pourtant  que  son  mandat,  tout  impératif  qu'il  était,  pouvait 
paraître  moins  obligatoire  «  à  des  collègues  dont  la  délica- 
tesse, les  vertus  et  lumières  rendaient  l'opinion  imposante  ». 
Le  lendemain,  Clermont-Tonnerre  avoua  que  la  question 
était  problématique  et  demanda  à  en  référera  ses  électeurs. 
Le  30,  Sillery  affirma  que  le  cahier  de  Reims,  dont  il  était 
chargé,  n'était  pas  aussi  impératif  que  le  croyait  son  collè- 
gue d'Ambly.  Plusieurs  députés  parlèrent  de  se  faire  don- 
ner de  nouveaux  pouvoirs,  comme  si  la  chose  eût  été  toute 
simple  et  de  nature  à  ne  pas  souffrir  de  difficultés.  Le  7  juil- 
let, après  avoir  expliqué  que  l'on  confondait  à  tort  les  man- 
dats limitatifs  avec  les  mandats  impératifs,  et  soutenu  que 
parmi  les  pouvoirs  des  députés  il  y  en  avait  peu  dont  les 
clauses  fussent  vraiment  absolues,  Talleyrand  dit  qu'au 
reste  les  mandats  qui  prétendaient  subordonner  la  volonté 

{{)  Corresp.  avec  La  Marck,  II,  163. 
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générale  à  celle  d'un  bailliage  (levaient  èlre  nuls  et  sans 
effet  à  l'égard  de  l'Assemblée.  Il  proposa  cette  résolution  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un  bailliage  n'a 
que  le  droit  de  former  la  volonté  générale  et  non  de  s'y 
soustraire  et  ne  peut  suspendre  par  des  mandats  impératifs 
l'activité  des  états  généraux...,  déclare  que  tous  les  man- 
dats impératifs  sont  radicalement  nuls  et  que  l'espèce  d'en- 
gagement qui  en  résulterait  doit  être  promptement  levé 
par  les  bailliages.  »  Biauzat  présenta  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Sans  qu'il  soit  besoin  que  les  députés  aient 
recours  à  leurs  commettants,  l'Assemblée  autorise  tousses 
membres  et  leur  enjoint  d'opiner.  » 

Lally  réclama  au  contraire  le  temps  d'échanger  les  man- 
dats impératifs  contre  de  nouveaux  pouvoirs.  Le  8  juillet, 
Sieyès  apporta  un  projet  de  résolution  un  peu  différent  de 
celui  de  ïalleyrand.  «  L'Assemblée,  instruite  par  la  décla- 
ration de  plusieurs  de  ses  membres  que  quelques  bailliages 
ont  tellement  lié  leurs  députés  par  des  mandats  indiscrets 
qu'ils  pensent  ne  pouvoir  prendre  part  à  la  délibération 
commune,  et  considérant  que  ces  bailliages  ont  par  cette 
erreur  préjudicié  à  leurs  propres  intérêts,  invite  les  bail- 
liages à  rendre  à  leurs  députés  la  liberté  nécessaire.  Au  sur- 
plus, l'Assemblée  déclare  que  la  nation  étant  tout  entière 
légitimement  représentée  par  la  pluralité  de  ses  députés, 
ni  les  mandats  impératifs  ni  l'absence  de  quelques  mem- 
bres ni  les  protestations  des  autres  ne  peuvent  restreindre 
les  limites  des  lieux  soumis  à  sa  puissance  législative, 
laquelle  s'étend  sur  toutes  les  parties  de  la  nation.  »  Cham- 
pion de  Cicé  exposa  des  idées  analogues.  L'Assemblée 
écarta  tous  ces  projets  :  par  sept  cents  voix  contre  vingt-huit, 
elle  prononça  que  «  son  activité  ne  pouvant  être  suspendue 
ni  la  force  de  ses  décrets  affaiblie  par  des  protestations  ou 
des  absences  »,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Le  16  juil- 
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let,  plusieurs  membres  de  la  noblesse  annoncèrent  que  la 
fidélité  qu'ils  devaient  à  leurs  commettants  ne  leur  avait 
pas  permis  jusqu'alors  de  prendre  part  aux  délibérations  de 
l'Assemblée,  mais  que  les  circonstances  étaient  devenues 
«  trop  impérieuses  pour  ne  pas  les  entraîner  ».  Persuadés 
qu'ils  ne  faisaient  que  prévenir  le  vœu  de  leurs  commet- 
tants, ils  voulaient  désormais  donner  leurs  voix  sur  les 
objets  qui  allaient  occuper  l'assemblée.  Ils  furent  immé- 
diatement imités  par  les  députés  de  la  noblesse  de  Paris  et 
par  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  parlant  au  nom  d'un 
très  grand  nombre  de  membres  du  clergé. 

Une  démarche  encore  plus  remarquable  allait  bientôt 
confirmer  tout  ce  que  l'on  répétait  depuis  des  semaines  sur 
la  vanité  des  mandats  impératifs.  Ce  même  Lally  qui,  au 
mois  de  juin,  se  regardait  comme  invinciblement  lié  par 
celui  qu'il  avait  reçu  et  qui  réclamait  de  nouveaux  pouvoirs 
«  conformes  au  vœu  de  son  cœur  et  aux  besoins  de  la  pa- 
trie »,  s'écria  le  7  août,  dans  la  discussion  sur  l'impôt  de 
trente  millions  :  «  Qu'oppose-t-on,  que  peut-on  opposer  à 
cette  première  nécessité,  à  ce  premier  devoir  de  venir  au 
secours  de  la  chose  publique  qui  périt?  Des  cahiers  dans 
lesquels  on  n'a  ni  prévu  ni  pu  prévoir  l'état  actuel  des 
choses...  Mon  cahier  m'avait  aussi  prescrit,  à  moi,  de  ne 
consentir  aucun  impôt  jusqu'après  la  reconnaissance  des 
droits  constitutionnels...  Cet  article  fût-il  resté  aussi 
obligatoire  qu'il  l'était  devenu  peu  par  les  autres  articles, 
à  partir  de  ce  moment  je  me  croirais  obligé  par  cette  loi 
suprême  du  salut  du  peuple  à  voter  l'emprunt  qu'on  nous 
demande,  sous  peine  de  trahir  mon  devoir  de  citoyen,  mon 
devoir  de  Français,  mon  devoir  de  représentant  de  la  na- 
tion. » 

Après  cela,  que  restait-il  des  anciens  pouvoirs,  des  pro- 
testations, des  sécessions,  des  désaveux  dont  ils  étaient 
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accompagnés?  Évidemment  ils  avaient  pris  fin,  et  les  dé- 
putés n'agissaient  plus  qu'en  vertu  de  pouvoirs  nouveaux 
dont  ils  avaient  été  investis  par  les  manœuvres  de  la  cour, 
par  la   situation  du   pays,    par  la  force  des  choses. 

Malouet  trouve  mauvais  que  la  Constituante  ait  annulé  les 
mandats.  Il  rappelle  «  tout  ce  qu'ils  avaient  de  sacré,  d'obli- 
gatoire pour  les  mandataires  »  ;  il  prétend  que  Ton  n'a  pas 
suivi  la  marche  tracée  par  la  bonne  foi.  On  pourrait  faire 
remarquer  que  l'Assemblée  n'a  rien  annulé  du  tout;  qu'elle 
s'est  bornée  à  déclarer  sa  volonté  de  ne  pas  se  laisser 
paralyser  par  des  réclamations  et  des  absences;  que  ce  sont 
les  événements  qui  ont  mis  à  néant  les  prescriptions  des 
électeurs.  Mais  la  meilleure,  la  vraie  réponse  à  faire  à 
Malouet  et  à  ceux  qui  parlent  comme  lui,  est  celle  qu'on 
lit  à  Versailles,  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume. 

Vous  reprochez  aux  Constituants  d'avoir  été  infidèles  à 
leurs  promesses;  vous  oubliez  que  leur  titre  de  gloire  le 
plus  éclatant,  le  plus  incontestable,  celui  qui  est  là,  gravé 
en  bronze,  derrière  la  statue  de  Bailly,  c'çst  précisément 
la  fermeté  avec  laquelle  ils  ont  gardé  leur  parole.  S'ils 
ont  manqué  à  certains  engagements,  ils  en  avaient  le  droit, 
le  devoir  :  derrière  eux  ils  entendaient  la  France  entière 
qui  les  exhortait  et  se  levait  pour  les  appuyer.  Le  20  juin, 
ils  ont  prêté  un  serment  plus  difficile,  plus  dangereux  à 
accomplir  que  tous  les  autres,  et  malgré  les  obstacles  et 
les  périls,  ce  serment,  ils  l'ont  tenu. 

Edme  Champion. 


ÉTUDE  SUR  LES  ASSIGNATS 


PENDANT 


LA  RÉVOLUTION.  FRANÇAISE 


LA  CONSTITUANTE  ET  LA  LÉGISLATIVE 

Beaucoup  d'historiens  ont  jugé  avec  une  extrême  sévé- 
rité les  hommes  qui  ont  géré  nos  finances  pendant  la  Révo- 
lution et  surtout  ceux  qui  sont  responsables  de  la  création 
et  des  émissions  d'assignats.  A  lire  certains  auteurs,  Mor- 
timer-Ternaux  et  M.  Stourm  entre  autres,  on  ne  voit  ^ 
cette  époque  qu'une  sorte  de  chaos  financier,  et  la  fortune 
de  la  France  ne  semble  avoir  été,  pendant  la  Révolution, 
qu'une  proie  pour  les  coquins  ou  un  champ  d'expérience 
pour  le  fanatisme  des  incapables. 

C'est  la  passion  politique  qui  a  donné  naissance  à  ce 
jugement  dès  le  9  thermidor.  Tous  les  gouvernements 
postérieurs  l'ont  propagé  avec  soin.  Ils  y  avaient  un  intérêt 
évident;  l'Empire  et  la  Restauration  surtout  qui  ambition- 
naient la  gloire  d'être  des  gouvernements  réparateurs. 
Pour  qu'aux  yeux  de  la  France  ils  eussent  le  mérite  de 
sauver  Tordre  et  de  ramener  la  prospérité,  il  fallait  bien 
convaincre  l'opinion  qu'avant  eux  il  n'y  avait  que  ruine  et 
désordre.  Aussi  Gaudin,  Mollien,  d'Audiffret  sont-ils  peu 
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indulgents  pour  leurs  devanciers.  M.  ïhiers  lui-même, par 
le  tableau  flatteur  qu'il  a  fait  du  Consulat,  donne  à  croire 
que  l'organisation  civile  et  financière  de  la  France  est 
sortie  tout  entière  et  d'une  seule  pièce  du  cerveau  de  Bo- 
naparte et  de  ses  auxiliaires  :  Bonaparte  apparaît  comme 
un  autre  démiurge  de  Platon  fécondaut  le  chaos  et  lui 
donnant  la  vie  et  l'harmonie,  —  tandis  qu'en  réalité,  si 
Bonaparte  a  fait  de  grandes  choses  dans  l'ordre  civil,  c'est 
la  Révolution  qui  les  avait  préparées. 

La  Révolution  avait  à  liquider  la  succession  financière 
de  l'ancien  régime.  Elle  essaya  de  mener  à  bien  celte  entre- 
prise difficile.  Ces  tentatives,  entre  autres  l'émission  des 
assignats,  se  terminèrent  par  des  échecs  dont  la  France 
souffrit  cruellement  d'abord  ;  mais  de  ces  souffrances 
momentanées,  les  générations  suivantes  n'onl-elles  pas 
retiré  et  ne  retirent-elles  pas  aujourd'hui  encore  d'immenses 
avantages? 

Dans  les  embarras  financiers,  les  Français  de  cette  époque 
montrèrent-ils  moins  d'énergie  et  d'habileté  que  sur  les 
champs  de  bataille?  À  qui  doivent  èlre  imputés  tant 
de  mécomptes?  Faut-il  les  attribuer  aux  fautes  et  aux  vices 
des  hommes,  à  un  enchaînement  de  circonstances  fatales? 
c'est  à  ces  questions  qu'une  brève  étude  des  faits  et  des 
textes  va  peut-être  répondre  (1). 


(1)  Voir  surtout  aux  Archives  nationales  les  cartons  D  vi;  A.  F.  h;  F1; 
Fao;  les  Histoires  de  la  Révolution  de  Michelet,  Louis  Blanc,  Thiers;  Morti- 
mer-Ternaux,  Histoire  delà  Terreur,  Paris,  1861-1881,  8  vol.  in-8  :  Stoiirai, 
Les  finances  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution,  Paris,  1885,  2  vol.  in-8; 
De  Sybel,  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution,  trad.  par  Mlle  Marie 
Dosquel,  Paris,  1869-1888,  6  vol.  in-8;  Schmidt,  Paris  sous  la  Révolution 
trad.  par  Paul  Viollct,  Paris,  1880-1881.  2  vol.  in-8  et  Tableaux  de  la 
Révolution,  Leipzig,  1867-1871,  i  vol.  in-8  (dont  un  d'iudex);  Ilamel, 
Finances  en  Van  IX  de  la  République;  Paris,  1  vol.  in-8;  le  Procès-verbal 
des  Assemblées  et  les  journaux  du  temps. 
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En  se  proclamant  Constituante,  rassemblée  de  1789 
avait  relégué  au  second  plan  la  réorganisation  des  finances. 
Elle  adoptait  les  principes  de  Turgot  :  la  réforme  finan- 
cière devait  être  la  conséquence  des  réformes  politiques. 
D'ailleurs  le  désordre  financier,  source  des  embarras  du 
gouvernement  royal  servait  ceux  qui  désiraient  une  cons- 
titution (1)  :  c'eût  été  un  crime  de  le  prolongera  plaisir 
dans  Tintention  d'arracher  au  roi  des  réformes,  et  une  im- 
prudence de  voter  sur  le  champ  un  emprunt  ou  un  impôt 
pour  éteindre  la  dette  arriérée.  Le  lendemain  d'un  tel  vote 
l'Assemblée  eut  probablement  été  dissoute  comme  les  États- 
Généraux  de  1614.  Le  gouvernement  royal  voulait  rejeter 
sur  les  députés  l'odieux  d'une  augmentation  d'impôts  que 
ses  prodigalités  avaient  rendues  nécessaires.  En  con- 
sentant à  cette  augmentation,  ils  eussent  fait  détester 
toute  représentation  nationale  :  quoi  de'  plus  impopulaire 
en  effet  qu'un  Corps  législatif  qui  se  contente  d'accorder 
les  subsides  en  abdiquant  son  droit  de  contrôle? 

Les  cahiers  de  1789  demandaient  une  bonne  gestion 
financière,  mais  aussi  une  constitution  :  il  fallait  que  cette 
constitution,  loin  de  perpétuer  les  abus  anciens,  les  détruisît 
à  jamais;  il  fallait  consolider  la  réforme  politique  et  la 
réforme  financière,  Pune  par  l'autre. 

Lourde  tâche.  Comment  faire  une  révolution  politique 
sans  augmenter  les  embarras  du  Trésor?  Comment  liquider 
la  dette  arriérée  sans  fortifier  encore  le  pouvoir  absolu  du 
roi,  sans  entraver  la  Révolution? 

De    la  gravité   des    circonstances  sortit  une    solution. 

(i)  Voir  le  discours  d'Adrien  du  Port  à  la  séance  du  i«  octobre  1789. 
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Pendant  les  années  1783  à  1789,  la  France  s'était 
appauvrie  (1)  de  numéraire.  Elle  en  possédait  pour  deux 
milliards  environ  en  1780;  elle  n'en  a  plus  guère  qu'un 
milliard  en  1789.  Le  trésor  public  est  vide.  Le  déficit 
annuel  d'après  Necker(2)  est  de  56  millions,  mais  Nccker 
ne  parle  pas  du  déficit  causé  par  les  dépenses  extraordi- 
naires et  il  raisonne  dans  l'hypothèse  où  la  rentrée  des 
impôts  se  fera  régulièrement.  Or,  le  déficit  avait  été  de 
176,000,000  de  livres  en  1788  :  il  était  peu  probable  qu'il 
diminuât  de  120  millions  d'une  année  à  l'autre.  En  effet 
d'un  tableau  par  généralités  des  impôts  payés  en  1789  (3) 
il  résulte  que  le  total  des  rentrées  de  cet  exercice  aurait 
été  de  256,389,384  livres.  Le  déficit  en  réalité  dépasse  donc 
300  millions. 

En  septembre  1789,  d'après  le  rapporteur  du  comité  des 
finances,  Montesquiou,  le  trésor  a  878  millions  de  dettes 
criardes. 

La  crise  financière  se  complique  de  crise  commerciale  et 
de  crise  agricole  :  notre  industrie  a  été  surprise  par  le 
traité  d'Éden  et  la  concurrence  anglaise.  Plusieurs  mau- 
vaises récoltes  obligent  le  gouvernement  à  des  dépenses 
considérables  pour  Tachât  des  blés. 

Le  peuple  demande  du  pain  :  les  créanciers  de  l'État 
réclament  le  paiement  de  leurs  rentes.  A  leur  voix  l'As- 
semblée ne  peut  pas  rester  sourde  :  mais  que  faire?  établir 
de  nouveaux  impôts?  la  propriété  foncière  est  déjà  sur- 
chargée outre  mesure;  les  impôts  indirects  sont  écrasants. 
Le  vin  de  Bresse  vaut  25  à  30  francs  en  1790;  il  paie 
16  francs  de  droit  à  la  douane  de  Sainte-Claire  à  Lyon  :  le 
peuple  n'en  veut  plus. 

.1)  Voir  Necker.  Sur  l'administration  des  finances. 
(2)  Mémoire  do  Nccker  à  l'Assemblée,  le  5  mai  1789. 
(3;  Archives  nationales,  D.vi. 
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Aura-t-on  recours  à  l'emprunt?  Mais  depuis  1780  Necker 
etCalonne  ont  lassé  le  crédit  parleurs  emprunts  multipliés  ; 
l'État,  sous  différentes  formes,  a  emprunté  près  de  2  mil- 
liards depuis  1774. 

Ainsi  pas  de  pain,  pas  de  numéraire;  une  dette  exigible 
énorme,  des  impôts  écrasants,  le  crédit  épuisé,  telle  est  la 
situation  économique  et  financière  de  la  France  en  1789. 
Des  mesures  exceptionnelles  s'imposent. 

Elles  sont  d'une  nécessité  plus  évidente  encore  quand  les 
expédients  financiers  de  Necker,  ses  emprunts  des  12  et 
27  août  1 789  ont  échoué  ;  quand  l'impôt  du  quart  du  revenu 
proposé  et  adopté  le  26  septembre  1789,  sous  le  nom 
de  contribution  patriotique,  au  lieu  de  150  millions  en  pro- 
duit à  peine  30.  La  «  hideuse  banqueroute  »  est  toujours 
là.  L'Assemblée  a  beau  décréter  que  toutes  les  dettes  de  la 
nation  seront  payées,  on  se  dit  qu'un  créancier  peut  être 
de  bonne  foi  et  insolvable. 

Cependant  la  crise  politique  vient  augmenter  la  détresse 
publique  :  l'émigration  commence;  les  industries  de  luxe 
sont  atteintes;  le  numéraire  s'enfouit  de  plus  en  plus  par 
défiance,  ou  est  exporté  ;  les  subsistances  deviennent  rares; 
la  rentrée  des  impôts  de  moins  en  moins  régulière  :  le 
peuple,  en  attendant  la  suppression  de  la  gabelle  et  des  aides 
qu'il  réclame  unanimement  dans  les  cahiers  de  1789, 
refuse  d'en  payer  les  droits.  La  lutte  qui  commence  entre 
la  cour  et  l'Assemblée  désorganise  l'ancienne  administra- 
tion, naturellement  malveillante  à  l'égard  du  parti  qui  vou- 
lait la  transformer  et  supprimer  les  abus.  De  là,  augmen- 
tation de  la  dette  arriérée,  augmentation  du  déficit. 
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II 

Dans  cet  embarras  universel,  l'évèque  d'Autun,  Tal- 
leyrand,  émet  une  idée  qui  conciliait  à  merveille  les  néces- 
sités politiques  et  les  nécessités  financières.  Interprète  des 
vœux  de  plusieurs  cahiers,  il  propose  à  l'Assemblée  de 
mettre  les  biens  du  clergé  à  la  disposition  de  la  nation.  Du 
jour  où  le  projet  fut  formulé,  on  sentit  qu'il  serait  accepté, 
tant  il  répondait  aux  besoins  du  moment. 

Mirabeau  vit  aussitôt  l'importance  d'une  telle  mesure  : 
enlever  au  clergé  ses  richesses,  c'était  consommer  la  ruine 
de  cet  ordre.  Le  Chapelier  soutint  énergiquement  Mira- 
beau :  «  Vous  avez  voulu  détruire  les  ordres,  dit-il  à  l'As- 
semblée, parce  que  leur  destruction  était  nécessaire  au 
salut  de  l'Etat  :  si  le  clergé  conserve  ses  biens,  Tordre  du 
clergé  n'est  pas  détruit.  Vous  lui  laissez  nécessairement  la 
faculté  de  s'assembler  ;  vous  consacrez  son  indépen- 
dance (1).  »  La  vente  des  biens  du  clergé,  c'était  la  révolu- 
tion agraire  venant  fortifier  la  révolution  politique.  Ces 
biens,  formant  un  cinquième  environ  du  sol  français,  allaient 
par  la  vente  se  diviser  entre  une  multitude  d'acheteurs  : 
par  là  se  formerait  une  classe  nouvelle  d'hommes  attachés 
à  une  constitution  qui  faisait  d'eux  non  seulement  des 
citoyens,  mais  des  propriétaires.  Aussi,  quand  on  objectait 
à  Mirabeau  qu'on  ne  pourrait  pas  vendre  tant  de  biens,  il 
répondait,  dit-on  :  «  Eh  bien,  nous  les  donnerons.  » 

Dès  que  les  provinces  connurent  le  projet  de  Talley- 
rand,  le  comité  des  finances  reçut  une  multitude  de  péti- 
tions en  demandant  l'adoption  :  les  sociétés  politiques,  les 
municipalités  en  recommandent  instamment  le  vote.  Dans 
ces  adresses,  les  unes  rappellent  un  mot  de  l'évèque  de 

(i)  Moniteur. 
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Belley,  Camus,  contre  les  ordres  mendiants  :  «  Un  seul 
ordre  de  mendiants,  aurait-il  dit,  coûte  à  la  chrétienté 
34  millions  d'or,  et  le  prince  le  plus  tyran  n'exige  pas  de 
son  peuple  ce  qu'en  tirent  les  mendiants.  » 

D'autres  invoquaient  en  faveur  du  projet  l'autorité  de 
L'Uôpilal  :  dans  un  lit  de  justice  en  1»63,  l'austère  chan- 
cellier  avait  soutenu  que  le  clergé  était  usufruitier,  mais 
non  propriétaire.  Les  biens  des  jésuites  n'avaient-ils  pas 
été  vendus  au  profit  du  trésor  royal  après  leur  expulsion 
en  1764?Turgot  n'avait-il  pas  démontré  qu'il  était  indis- 
pensable de  mettre  un  terme  à  l'augmentation  des  biens  de 
main  morte,  si  on  voulait  empêcher  .le  clergé  de  devenir 
seul  possesseur  de  tout  le  territoire  français? 

Mirabeau  se  plaça  résolument  à  la  tète  de  ce  mouvement 
de  l'opinion  et  fit  triompher  les  projets  de  Talleyrand  :  le 
3  novembre  les  biens  du  clergé  sont  mis  à  la  disposition 
de  la  nation. 

Mais  comment  les  vendre?  Les  aliéner  en  masse  c'est 
les  déprécier.  Trouvera- t-on  assez  d'acheteurs  à  un  moment 
où  les  capitaux  se  cachent,  où  l'émigration  devient  plus 
considérable,  où  le  clergé  de  toutes  parts  lance  des  ana- 
thèmes  contre  ceux  qui  seraient  tentés  d'acquérir  ces  biens? 

Neckcr  lui-même  serait-il  fâché  de  voir  échouer  un  pro- 
jet soutenu  par  Mirabeau  ?  Ces  deux  hommes  sont  tou- 
jours ennemis  :  la  lutte  qui  vers  1780  a  commencé  entre 
eux  par  des  polémiques  s'est  continuée  sans  interrup- 
tion ;  ils  sont  irréconciliables  :  «  Roi  de  la  canaille,  charla- 
tan, »  voilà  en  quels  termes  Mirabeau  parle  de  Necker  en 
1788. 

Leurs  vues  ne  sont  pas  moins  opposées  que  leur  caractère  : 
Necker,  homme  de  finances,  s'est  mis  par  ses  emprunts  à 
la  discrétion  de  la  Banque  d'escompte  à  laquelle  l'État  doit 
135  millions.  Il  sacrifierait  volontiers  la  Constitution  po- 
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litique  à  une  réforme  financière  quelconque  permettant  de 
supprimer  le  déficit  et  d'éteindre  la  dette  :  dans  cette  vue,  il 
médite  un  projet  de  banque  nationale.  S'il  a  accepté  la  vente 
des  biens  du  clergé,  il  ne  montre  pas  beaucoup  d'empresse- 
ment pour  hâter  cette  vente  :  aussi  la  droite  de  rassemblée, 
Maury  entre  autres  (19  mars  1790),  lui  prodigue  les  éloges. 

Son  système  cependant  est  désastreux,  non  seulement 
au  point  de  vue  politique  mais  encore  au  point  de  vue 
financier  :  il  consiste  à  emprunter,  et  son  projet  de  banque 
nationale  se  borne  à  transformer  la  Caisse  d'escompte,  à  en 
changer  le  nom  contre  un  autre  plus  pompeux.  Il  aura 
ainsi  à  sa  disposition  un  prêteur  dont  la  caisse  lui  sera 
toujours  ouverte.  C'était  certes  une  entreprise  louable  de 
chercher  à  relever  le  crédit  de  l'État;  mais  il  fallait  tra- 
vailler à  rendre  le  trésor  public  indépendant  et  le  mettre  à 
même  de  se  passer  de  crédit. 

Mirabeau,  qui  s'était  montré  entrefois  si  acharné  contre 
les  grandes  compagnies  financières,  ne  pouvait  s'accom- 
moder de  ces  projets.  Il  est  soutenu  par  toute  la  gauche 
de  l'Assemblée  ;  Barnave,  Anson,  Reubell,  La  Rochefou- 
cauld, luttent  avec  lui  contre  Necker  et  le  clergé.  Le  députe 
Gouy  d'Arcy  qualifie  de  «  monstrueuse  »  l'alliance  que 
Necker  propose  avec  la  Caisse  d'escompte.  Quant  au  clergé, 
il  multiplie  les  objections  pour  retarder  le  moment  où  il 
aura  l'humiliation  d'être  salarié.  Ce  n'est  pas  son  intérêt 
qu'il  défend  :  Oh  non  !  c'est  le  patrimoine  des  pauvres 
qu'il  veut  conserver  !  c'est  le  droit  de  propriété  qu'il  s'ef- 
force de  faire  respecter!  c'est  du  fléau  de  l'agiotage  et  du 
papier-monnaie  qu'il  veut  préserver  la  France  !  c'est  une 
perte  considérable  qu'il  s'efforce  d'éviter  au  trésor  public  : 
car  les  revenus  des  biens  ecclésiastiques  sont  bien  inférieurs 
au  salaire  qu'il  faudra  servir  à  chaque  membre  du  clergé. 

Ces  artifices  oratoires  ne  firent  pas  illusion  à  l'Assem- 
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blée.  Du  reste  plusieurs  membres  du  clergé  démentaient, 
dans  des  lettres  secrètes  au  comité  des  finances  les  alléga- 
tions apportées  à  la  tribune  (1)  :  l'un  d'eux,  qui  se  dit  an- 
cien grand  vicaire,  docteur  en  Sorbonoe,  abbé  comman- 
dataire,  affirme  qu'en  évaluant  à  130  millions  le  revenu 
annuel  des  biens  ecclésiastiques,  Necker  est  de  beaucoup 
au-dessous  de  la  vérité  :  il  le  porte  à  200  millions.  Aussi 
des  nombreux  projets  qui  lui  étaient  soumis  l'Assemblée 
choisit-elle  celui  du  comité  des  finances  ;  elle  décréta 
l'aliénation  de  400  millions  de  biens  ecclésiastiques  et  la 
création  d'effets  publics  hypothéqués  sur  les  biens  :  car 
on  savait  que  le  revenu  réel  était  beaucoup  plus  considé- 
rable que  le  revenu  apparent  :  ils  étaient  affermés  à  très 
bas  prix,  mais  le  prix  ostensible  du  bail  était  fréquemment 
triplé  par  les  dons  en  nature  (2);  de  là  les  différences  d'es- 
timations des  revenus  du  clergé  que  les  uns  évaluent 
400  millions,  tandis  que  selon  certains  députés  ecclésiasti- 
ques ils  n'atteignaient  pas  100  millions. 

Ces  billets  devaient  être  acceptés  en  paiement  des  biens 
nationaux  de  préférence  à  toute  autre  valeur.  Aussi  Mon- 
tesquiou  les  appelait-il  billets  d'achats,  à  cause  de  l'hy- 
pothèque ou  assignation  qu'ils  avaient  sur  les  biens 
nationaux,  ils[reçurent  le  nom  d'assignats. 


m 


Telle  fut  l'origine  des  assignats.  Le  récit  de  M.  Thiers  est 
inexact  sur  ce  point,  comme  d'ailleurs  les  chiffres  des 
créations  et  des  fabrications  donnés  par  la  plupart  des  his- 
toriens. C'est  pourquoi  nous  donnons  plus  loin  l'état  des 

(1)  Archives  nationales, 

(2i  Voir  thiers,  Histoire  de  la  Révolution,  Paris,  Furne    et  Jouvet,  1876, 
T.  III,  p.  209;  Moniteur,  discours  de  KeubelJ,  lor  prairial  an  111. 
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créations  et  des  fabrications  dressé  en  l'an  III  par  Reth, 
directeur  des  artistes,  Grouvelle,  inspecteur  du  timbrage, 
et  Groizus,  directeur  des  imprimeries.  Cet  état  est  plus 
complet  et  plus  précis  que  le  tableau  donné  par  Ramel, 
le  dernier  ministre  des  finances  du  Directoire  (1),  tableau 
où  se  trouve  d'ailleurs  une  grande  lacune,  car  il  n'y  est 
fait  aucune  mention  des  créations  et  des  fabrications  pen- 
dant la  période  qui  s'étend  de  janvier  93  à  avril  94. 

A  ce  moment,  les  assignats  ne  méritent  pas  encore  le 
nom  de  papier-monnaie.  D'un  côté,  ils  tiennent  de  l'obli- 
gation hypothécaire  :  leur  hypothèque  repose  sur  la  tota- 
lité des  biens  ecclésiastiques  à  vendre  et  non  sur  un 
immeuble  particulier,  comme  plus  tard  les  cédules  hypo- 
thécaires et  les  mandats  territoriaux.  Ils  portent  intérêt  à 
5  p.  100;  ils  ont  cours  légal  de  monnaie,  sont  reçus  en 
paiement  des  impôts  et  des  biens  nationaux. 

Vers  le  même  temps,  Necker  avait  réorganisé  l'admi- 
nistration du  Trésor.  Le  19  décembre  1789,  un  décret  avait 
créé  à  côté  de  la  Caisse  de  l'ordinaire  ou  trésorerie  natio- 
nale, la  Caisse  de  l'extraordinaire  :  la  première  était  desti- 
née à  recevoir  les  recettes  et  à  payer  les  dépenses  ordi- 
naires; la  seconde  devait  être  alimentée  par  les  assignats 
et  les  revenus  de  la  contribution  patriotique;  elle  était 
administrée  par  un  directeur  général  Amelot,  qui,  en 
en  1793,  deviendra  administrateur  des  biens  nationaux,  et 
par  un  caissier,  Lecouteulx-Lanoray.  Ils  avaient  la  garde 
de  la  caisse  à  trois  clefs  où  étaient  renfermés  les  assignats 
sortis  des  fabriques.  Ils  délivrent  ces  assignats  sur  l'auto- 
risation des  commissaires  de  l'Assemblée  et  sont  chargés 
du  brùlement  de  ceux  qui  rentrent  par  la  perception  des 
impôts  ou  par  la  vente  des  biens  nationaux. 

(1)  Rainel  :  tes  finances  de  la  République  en  Van  IX. 
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La  caisse  de  l'extraord inaire  faisait  partie  des  services 
du  ministère  de  l'intérieur;  elle  était  spécialement  affectée 
à  éteindre  la  dette  et  à  faire  face  aux  dépenses  extraordi- 
naires. Elle  devait  aussi  servir  à  combler  le  déficit  du  Tré- 
sor public,  et,  comme  le  déficit  augmente  sans  cesse,  peu  à 
peu  ses  fonds  deviennent  la  ressource  presque  unique  de 
l'État. 

Le  1er  mars,  Necker  évaluait  le  déficit  prévu  de  Taunée 
1790  à  234  millions.  Monlesquiou,  président  du  Comité 
des  finances,  à  228  millions  seulement. 

Les  causes  de  ces  embarras  financiers  sont  les  mêmes 
qu'avant  1789,  mais  la  crise  politique  leur  donne  plus  de 
gravité.  La  détresse  publique  ne  cesse  d'empirer.  Dès  la 
fin  de  1789,  la  plupart  des  villes  sollicitent  de  l'Assemblée 
ou  des  secours  ou  l'autorisation  de  contracter  des  em- 
prunts pour  acheter  des  subsistances.  Quelques  rares 
départements,  comme  le  département  de  l'Hérault,  sont 
abondamment  pourvus  de  vivres  grâce  à  l'intelligence  des 
administrations  nouvelles,  mais  presque  partout  ailleurs 
les  grains  manquent,  le  pain  est  cher.  Chose  inévitable, 
la  souffrance  exaspère  le  peuple,  et,  dans  sa  fureur,  tan- 
tôt, comme  à  Rouen,  il  pille  les  magasins  de  blé;  tantôt, 
comme  à  Carcassonne,  il  s'oppose  de  force  à  la  libre  circu- 
lation des  grains,  et  il  faut  envoyer  dans  l'Hérault  près  de 
500  soldats  pour  la  rétablir. 

L'émigration  tue  les  industries  de  luxe  dans  les  villes  ; 
faute  de  numéraire  les  fabriques  du  Berry  (t)  se  ferment. 
Le  nombre  des  ouvriers  réduits  à  la  misère  par  le  chômage 
va  sans  cesse  en  augmentant.  Beaucoup  de  municipalités, 
pour  leur  donner  un  gagne-pain,  ouvrent  des  ateliers  dits 
ateliers  de  charité  qui,  au    mois   de  mars    1790,  à  Tou- 

(1)  Lettre  de  Dutel.  inspecteur  des  manufactures,  au  président  du 
Comité  des  finances,  le  .*>  septembre  1789,  Archives  nationales. 
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lousc  (1),  coûtent  4,000  francs  par  jour,  et  à  Paris  occu- 
pent plus  de  25,000  ouvriers. 


IV 


Dans  celte  dernière  ville  surtout  les  besoins  sont  im- 
menses. Le  maire  Bailly  ne  cesse  de  solliciter  de  l'Assem- 
blée ou  des  secours,  ou  le  remboursement  *Tune  créance 
de  45  millions  que  la  ville  a  sur  l'État.  Puis,  lasse  d'atten- 
dre, la  municipalité  propose  à  l'Assemblée  un  projet  pour 
réaliser  la  vente  des  biens  nationaux,  qui  permettra  de 
secourir  les  villes  du  royaume  et  de  combler  les  vides  du 
Trésor  public. 

Paris  demandait  qu'on  vendit  aux  municipalités  tous 
les  biens  ecclésiastiques  situés  sur  leur  territoire  et  à  leur 
laisser  les  soins  de  les  revendre  par  lots  aux  particuliers. 

Dès  que  ce  projet  fut  connu,  l'opinion  se  prononça  pour  lui 
avec  autant  de  faveur  que  pour  la  loi  qui  mettait  les  biens 
du  clergé  à  la  disposition  de  la  nation.  De  toutes  parts, 
les  pétitions  affluèrent  au  Comité  des  finances  pour  deman- 
der qu'il  fut  volé;  les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution, 
déjà  nombreuses,  les  municipalités,  les  directoires  de  dé- 
partements, la  plupart  des  corps  de  métiers  le  réclament. 
Pressés  par  la  disette  de  plus  en  plus  grande  de  numé- 
raire et  par  le  discrédit  des  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
ils  ne  se  demandent  point  si  ce  papier  n'aura  pas  bientôt 
le  même  sort  que  ces  billets.  L'hypothèque  sur  laquelle  il 
reposera  les  rassure.  Dans  la  plupart  des  innombrables 
mémoires  que  reçut  le  Comité  des  finances  sur  les  moyens 
d'éteindre  la  delte,  la  vente  des  biens  nationaux,  Tattribu- 


(1)  Adresse  de  la  municipalité  au  Conseil  des  finances,  7  septembre  1790, 
Archives  nationales. 
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lion  du  cours  forcé  aux  assignats,  la  diminution  ou  la  sup- 
pression de  l'intérêt  qu'ils  portent  sont  proposés  comme 
les  seules  mesures  de  salut  possibles. 

C'était,  il  est  vrai,  proposer  le  régime  du  papier-mon- 
naie, régime  détesté  depuis  Law;  aussi  y  eut-il  des  pro- 
testations contre  le  projet  de  Bailly;  les  chambres  de  com- 
merce de  Lyon,  Strasbourg,  Rouen,  Saint-Étienne.,  en  par- 
ticulier le  repoussaient.  Maury,  au  mois  d'août  suivant, 
chercha  à  tirer  parti  de  ces  protestations  et  essaya  de  prou- 
ver que  la  volonté  nationale  était  hostile  à  ce  système 
financicr.Mais  son  seul  but  était  de  retarder  la  vente  des 
biens  du  clergé.  Nul  ne  s'y  trompa,  et  Mirabeau  put  lui  oppo- 
ser une  dénégation  énergique.  La  grande  majorité  des 
déparlements  était  favorable  à  celte  mesure;  leur  corres- 
pondance avec  le  Comité  des  finances,  aujourd'hui  encore 
le  prouve,  et  Paris,  où  le  régime  du  papier-monnaie  exis- 
tait déjà,  puisque  les  billets  de  la  Caisse  d'escompte  y 
avaient  cours  forcé,  préférait  de  beaucoup  un  papier  garanti 
par  une  solide  hypothèque,  tel  que  les  assignats,  au  papier 
d'une  banque  privée. 

Le  comte  Falcoz  de  la  Blache,  ancien  adversaire  de 
Beaumarchais  au  parlement  d'Aix  (1),  fit  un  rapport  très 
favorable  au  projet  de  Bailly. 

L'Assemblée  alors  se  trouvait  en  présence  de  deux  ques- 
tions :  quel  mode  adopterait-on  pour  la  vente  des  biens 
du  clergé?  Les  assignats  seront-ils  transformés  en  papier- 
monnaie,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  5  p.  100  qu'ils  produi- 
sent sera-l-il  supprimé,  et  leur  donnera-t-on  cours  forcé? 
Mirabeau  n'intervint  pas  sur  la  seconde  question.  Il  était 
dans  une  situation  difficile,  s'étant  montré  jusqu'à  ce 
moment  adversaire  déterminé  du  papier-monnaie  :  c'est 

(1)  Voir  Louis  de  Loménie,  Beaumarchais  et  son  temps,  t.  II. 
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lui  qui  avait  dit  :  «  Émettre  du  papier-monaie,  c'est  em- 
prunter le  sabre  à  la  main.  »  On  se  souvenait  aussi  d'une 
de  ses  lettres  à  Cerutti  où  il  appelle  le  papier-monnaie  «  un 
foyer  de  tyrannie,  une  véritable  orgie  de  l'autorité  en 
délire  ».  Nccker  sentant  que  le  courant  est  irrésistible  céda, 
mais  à  contre-cœur.  L'économiste  physiocrate  Dupont  de 
Nemours  prononça  un  long  réquisitoire  contre  le  papier- 
monnaie  en  général.  Le  clergé  eut  recours  à  toutes  les 
manœuvres  propres  à  retarder  l'exécution  et  proposa  plu- 
sieurs contre-projets  qui  tous  furent  repoussés. 

L'Assemblée  n'eut  pas  de  peine  à  deviner  les  intentions 
égoïstes  des  orateurs  ecclésiastiques,  de  l'abbé  Maury  et 
de  l'abbé  de  Montesquiou,  et  moins  de  peine  encore  à 
réfuter  leurs  allégations. 

Quant  à  Dupont  de  Nemours,  le  duc  de  La  Rocbefou- 
cauld  lui  répondit  simplement  :  «  Nous  ne  sommes  pas 
appelés  à  prendre  une  décision  sur  une  première  émission 
de  papier,  mais  à  voir  si,  à  un  papier-monnaie  désastreux 
(les  billets  de  la  Caisse  d'escompte),  nous  en  substituerons 
un  qui  parait  mériter  la  confiance.  » 

Au  reste  Dupont,  s'il  repoussait  en  principe  le  papier- 
monnaie,  n'en  méconnaissait  pas  la  nécessité  dans 
les  circonstances  présentes,  puisqu'il  proposait  d'ac- 
corder le  cours  forcé  dans  toute  la  France  aux  billets 
de  la  Caisse  d'escompte,  et  de  substituer  aux  assignats 
pour  la  vente  des  biens  nationaux  des  effets  qui  n'auraient 
pas  eu  cours  de  monnaie  et  qu'il  appelait  quittances  de 
finances'  (1). 

Le  résultat  de  la  discussion  montra  que  l'Assemblée 
ne  reculerait  pas  plus  devant  la  révolution  agraire  que 
devant  la  révolution  politique.  Le  17  avril  elle  décida  que 


(1)  Moniteur,  séance  du  27  septembre  1790. 
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les  assignats  auront  cours  forcé.  On  ne  supprima  pas  com- 
plètement l'intérêt  attribué  aux  assignats,  mais  on  l'abaissa 
de  5  à  3  p.  100.  C'était  une  mesure  de  justice  et  de  bonne 
administration  :  car  le  revenu  des  biens  nationaux  était  de 
beaucoup  inférieur  à  .*>  et  même  à  3  p.  100.  Si  l'assignat 
avait  un  intérêt  plus  élevé,  il  en  résultait  pour  le  Trésor 
une  perte  égale  à  la  différence  entre  le  revenu  des  biens 
nationaux,  et  l'intérêt  des  assignats.  Cet  intérêt  du  reste 
gênant  la  circulation  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  sera 
supprimé  en  octobre  1790;  à  ce  moment  la  transforma- 
tion en  papier-monnaie  sera  complète. 


Les  progrès  de  la  Révolution,  les  sourdes  intrigues  des 
partisans  de  l'ancien  régime  augmentent  le  déficit.  Le 
déficit  oblige  l'Assemblée  à  créer  de  nouveau  des  assi- 
gnats. Sur  les  iOO  millions  créés  en  décembre  1789  (1),  on 
a  remboursé  les  170  millions  dus  à  la  Caisse  d'escompte, 
on  a  payé  140  millions  d'anticipalion  et  100  millions  de 
rentes  arriérées  d'assignats.  La  plupart  des  réformes 
faites  par  l'Assemblée  avaient  pour  conséquence  immé- 
diate ou  une  augmentation  de  dépenses  ou  une  diminu- 
tion de  recettes.  Le  16  avril  1790  Montesquiou  estime  à 
662,663,250  livres,  la  somme  que  doit  fournir  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pour  établir  l'équilibre  de  l'exercice  1790. 
L'incertitude  de  l'avenir  politique  ralentit  le  commerce 
des  blés  déjà  languissant;  quoique  la  récolte  de  1790  soit 
meilleure  que  les  précédentes,  le  gouvernement  pendant 
cette  année  acheta  pour  76  millions  de  blés  (2). 

(1)  Discours  d'Anson  à  l'Assemblée,  le  17  septembre  1790. 

(2)  Le  chiffre   de   1600  millions  donné  par  Jobunnot  est    ou   une  faute 
d'impression  ou  une  erreur  (Voir  Moniteur,  8  juillet  1795). 
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La  suppression  des  octrois  a  presque  tari  tous  les  reve- 
nus des  villes  et  des  départements  :  les  deux  tiers  des  dé- 
partements sollicitent  des  secours  pour  se  procurer  du  blé 
ou  pour  entretenir  leurs  ateliers  de  charité.  La  detle  s'aug- 
menta du  prix  de  tous  les  offices  supprimés.  Il  faut  accorder 
des  pensions  ou  des  secours  aux  nombreux  fonctionnaires 
de  l'administration,  dont  tous  les  emplois  sont  abolis  : 
les  fonctionnaires,  la  multitude  des  officiers  de  la  maison 
royale,  assaillent  de  sollicitations  le  Comité  des  finances. 
Sous  l'influence  de  la  crise  industrielle  et  commerciale,  la 
rentrée  des  contributions  devient  de  jour  en  jour  plus 
difficile.  Dupont  de  Nemours  a  demandé  et  obtenu  la  des- 
truction des  impôts  indirects,  la  gabelle,  les  aides,  à  partir 
du  1er  janvier  1791.  Mais  le  peuple  ne  veut  point  attendre 
cette  date;  il  a  tellement  souffert  de  ce  fisc  odieux  que 
pour  lui  la  Révolution  est  avant  tout  l'abolition  de  la  ga- 
belle, des  aides  et  de  la  dîme.  Vainement  on  lui  rappelle 
que  ces  impôts  doivent  être  payés  jusqu'au  moment  où  ils 
auront  été  remplacés.  Aveuglé  par  le  souvenir  des  vexa- 
tions passées,  il  ne  veut  rien  entendre  ;  les  menaces  ou  la 
violence  ont  raison  des  collecteurs  qui  essaient  de  faire 
exécuter  les  anciennes  lois. 

Un  grand  nombre  de  ceux-ci  d'ailleurs  soit  par  crainte, 
soit  par  haine  de  la  révolution  négligent  d'accomplir  leur 
mission. 

Ajoutez  à  ces  motifs  les  retards,  suite  inévitable  d'une 
réforme  aussi  profonde  que  celle  qui  modifiait  alors  l'as- 
siette, la  répartition  et  la  perception  de  l'impôt.  Ici  ce  sont 
les  privilégiés  qui  réclament  contre  des  impositions  exagé- 
rées :  la  perte  de  leur  privilège  les  dispose  naturellement 
à  crier  à  l'injustice  lorsqu'ils  comparent  la  loi  nouvelle 
à  l'ancienne  ;  les  curés  se  plaignent  d'être  soumis  à  l'impôt  ; 
parce  que,  dit  l'un  d'eux,  «  l'impôt  peut  augmenter.  » 
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Là  ce  sont  les  autorités  municipales  ou  les  directoires 
de  département  qui  s'emparent  du  revenu  des  contribu- 
tions, alléguant  que  leurs  ressources  ont  été  détruites  par 
la  suppression  des  octrois  ;  ailleurs  ce  sont  les  receveurs 
dont  la  savante  inertie  paralyse  les  efforts  des  municipa- 
lités. 


VI 


Le  cours  (1)  des  premiers  assignats  avait  légèrement 
fléchi  au-dessous  du  pair  (2)  ;  mais  cette  baisse,  insensible 
encore,  s'expliquait  par  des  causes  que  l'Assemblée  espé- 
rait peu  à  peu  détruire  et  qui  ne  l'effrayaient  pas. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  effet  le  clergé  (3)  qui,  par 
toutes  les  manœuvres  que  suggèrent  l'égoïsme  et  le  fana- 
tisme religieux,  travaillait  (i)  à  discréditer  les  assi- 
gnats :  c'étaient  encore  tous  les  partisans  de  la  contre- 
révolution  ;  ils  annonçaient  que  le  roi  annulerait  les 
ventes  de  biens  ecclésiastiques  dès  qu'il  se  serait  soustrait 
à  la  tyrannie  de  l'Assemblée  ;  c'étaient  les  partisans  de  la 
Caisse  d'escompte,  mécontents  de  l'échec  du  projet  de 
nationale,  et  qui  voyaient  dans  les  assignats  les  rivaux 
heureux  des  billets  de  caisse.  Les  collecteurs  d'impôts 
deviennent  agioteurs:  ils  recouvrent  le  prix  des  impôts 
partie  en  numéraire,   partie  en   assignats,  mais  aussitôt 


(!)  Voir  Arch.  nat.,  D.  vi,  20,  lettre  du  curé  de  Jujurieux,  4  juin  1790. 

(2)  Voir  dans  le  Moniteur,  le  tableau  officiel  du  cours  des  assignats,  et 
le  Tableau  du  cours  des  assignats  à  Paris  et  dans  les  départements ,  Paris, 
1825,  iu-8. 

(3)  Voir  la  Grande  Encyclopédie,  art.  Biens  nationaux,  p.  746. 

'4)  «  Quelques-uns  des  minisires  de  Dieu,  que  nous  adorons,  égarés  par 
eur  égoïsine  anti-national,  abusent  d'une  religion  sainte  pour  décrier  et 
readre  vains  les  décrets  des  régénérateurs  de  l'Empire  français  ».  Lettre 
de  l'aumônier  du  régiment  des  dragons  de  Chartres,  8  mai  1790.  A.  N. 
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ils  convertissent  le  numéraire  en  assignats  qu'ils  trans- 
mettent seuls  aux  receveurs.  Ils  se  livrent  à  celte  spé- 
culation malgré  les  receveurs  des  districts,  malgré  les  mu- 
nicipalités, malgré  les  ministres  (1)  eux-mêmes  ;  car  la  loi 
était  pour  eux.  Du  reste  il  était  difficile  de  vérifier  si  eux- 
mêmes  avaient  reçu  les  contributions  en  papier  ou  en 
numéraire.  Enfin  l'administration  du  Trésor  elle-même, 
pour  entretenir  les  cent  vingt-huit  mille  hommes  qui  com- 
posent l'armée  (2)  fait  donner  Tordre  de  remettre  au  tréso- 


(1)  Etat  fourni  au  Comité  des  finances  par  le  ministre  de  la  guerre  Uu- 
portail  (Arch.  nat.). 

(2)  La  lettre  suivante  de  Neeker  au  Comité  des  finances,  donne  un  aperçu 
des  difficultés  qu'il  rencontrait  sur  ce  point  : 

«  Paris,  le  12  juin  1190.  —  Vous  avez  soumis,  Messieurs,  à  l'Assemblée 
nationale  un  projet  de  décret  qui  avait  pour  but  d'enipèctatr  que  les  rece- 
veurs et  les  collecteurs  des  impôts  ne  confondissent  dans  leurs  comptabi- 
lité, le  numéraire  effectif  et  les  billets  assignats. 

•  Cette  question  a  été  ajournée  indéfiniment,  et  cependant  le  décret  que 
vous  avez  proposé  devient  chaque  jour  plus  nécessaire. 

«  C'est  entre  les  mains  des  collecteurs  qu'on  versera  le  plus  d'argent 
effectif,  puisqu'on  vertu  de  votre  décret  du  22  avril  dernier,  tous  les 
objets  au-dessous  de  200  francs  doivent  être  payés  en  espèces  réelles. 

«  Si,  donc  les  collecteurs  sont  libres  de  convertir  en  billets  assignats  les 
deniers  ou  argent  provenant  de  leurs  recouvrements,  ou  si  les  receveurs 
particuliers  après  avoir  reçu  des  collecteurs  du  numéraire  effectif,  sont 
les  maîtres  de  faire  un  semblable  échange,  il  est  évident  qu'aucune  por- 
tion de  ce  numéraire  ne  sera  destinée  à  la  chose  publique,  et  dés  lors  soit 
pour  payer  le  solde  des  troupes,  soit  pour  entretenir  les  ateliers  publics, 
et  pour  acquitter  enfin  toutes  les  autres  dépenses  qui  doivent  être  effec- 
tuées eu  argent  effectif,  le  gouvernement  se  trouvera  dans  la  nécessité 
d'acheter  du  numéraire,  et  pour  avoir  permis  aux  collecteurs  ou  aux  rece- 
veurs de  disposer  à  leur  profit  des  espèces  d'or  ou  d'argent  dont  ils  font 
recette,  l'administration  des  finances  sera  obligée  d'acheter  d'autant  plus 
or  ce  même  numéraire  et  les  sacrifices  qu'exigent  de  telles  opérations 
retombant  sur  le  trésor  public. 

«  Ainsi  non  seulement  l'État  perdra  ce  que  de  simples  agents  trafiquants 
des  deniers  effectifs  de  leurs  recettes  auront  gagné  ;  mais  ce  qui  est  bien 
plus  important,  le  gouvernement  courra  le  risque  de  ne  pas  trouver, 
même  à  .des  prix  onéreux,  la  quantité  d'espèces  réelles  dont  il  a  constam- 
ment le  besoin  le  plus  impérieux. 

«  L'Assemblée  nationale  pensera  peut-être  que  le  gouvernement  est  en 
état  de  prévenir  par  simple  voie  d'administration  les  abus  dont  je  viens  de 
parler,  mais  indépendamment  du  peu  d'autorité  dont  il  jouit  maintenant, 
l'on  doit  remarquer  que  des  receveurs  prêts  à  perdre  leur  état  et  dus 
collecteurs  exerçant  pas  contrainte  une  fonction  passagère,  ne  peuvent 
êrje  facilement   convertis  à  des  règles  nouvelles.  D'ailleurs  aux  termes 

8«  année.  —  1  33 
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lier  de  l'armée  dans  chaque  ville  tout  le  numéraire  prove- 
nant du  paiement  des  impôts.  Cette  préférence  accordée  par 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  aux  assignats  était  connue 
du  public  :  quoi  de  plus  propre  à  inspirer  la  défiance? 
Lorsqu'on  voit  d'ailleurs  comment  le  gouvernement  royal 
invitait  traîtreusement  les  souverains  de  l'Europe  à  s'unir 
dans  une  coalition  contre  l'Assemblée,  au  moment  même 
où  le  roi  jurait  fidélité  à  la  constitution,  peut-on  douter 
que  tous  les  nombreux  partisans  de  l'ancien  régime  ré- 
pandus dans  toutes  les  administrations  n'eussent  reçu 
à  demi-mot  l'ordre  de  lutter  contre  tout  ce  qui  favorisait 
rétablissement  du  régime  nouveau? 

Par  exemple,  Rabaut  de  Saint-Étienne  dénonce  au  Co- 
mité des  finances  un  receveur  d'impôt  du  Gard  qui  s'excu- 


stricts  du  décret  du  22  avril  dernier,  qui  n'admet  aucune  exception,  ils 
sont  fondés  à  n'acquittez  en  assignats,  n'importe  qu'ils  aient  fait  recette  ou 
non  de  cette  môme  monnaie. 

«  Il  est  donc  absolument  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale,  ne  dis- 
tinguant dans  les  receveurs  et  les  collecteurs,  leur  qualité  particulière  de 
dépositaires,  leur  impose  l'obligation  de  rendre  un  compte  exact  delà  con- 
sistance ee  leurs  recouvrements  sans  confondre  ensemble  l'argent  effectif 
et  les  assignats. 

a  On  ne  peut  assimuler  en  tous  les  points  ces  deux  monnaies,  puisque 
Tune  n'est  pas  applicable  aux  payements  de  tous  les  objets  au-dessous 
de  200  livres. 

«  Le  plus  grand  nombre  des  receveurs  particuliers  des  impositions,  en 
raison  de  leurs  anciens  rapports  avec  l'administration,  ne  rendraient 
peut-être  aux  simples  injonctions  du  gouvernement,  mais  ils  sollicitent 
eux-mêmes  une  loi  qui  puisse  les  autoriser  à  exiger  des  collecteurs  de 
faire  leurs  payements  dans  la  même  monnaie  qu'ils  ont  reçue.  Et  pour 
vous  convaincre,  pas  un  seul  exemple  delà  nécessité  d'une  pareille  dispo- 
sition, je  vous  adresse  la  copie  d'un  curé  où  vous  verrez  qu'un  collecteur 
s'est  fait  accompagner  par  un  huissier  et  deux  recors  pour  sommer  le 
receveur  particulier  de  Mayenne  de  recevoir  8,."00  livres  en  assignats 
quoique  de  son  aveu  il  eut  reçu  entre  même  somme  en  argent  effectif,  et 
il  s'appuie  dans  cette  démarche  de  l'autorité  même  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  11  est  donc  évident  que  sans  une  nouvelle  explication  de  la  part  du 
corps  législatif,  le  Trésor  public  ne  pourrait  plus  faire  fond  sur  aucune 
recette  en  argent. 

a  Je  vous  invite  donc,  Messieurs,  à  solliter  un  décret  qui  olvie  aux 
inconvénients  dont  je  viens  de  vous  donner  connaissance,  il  ne  résultera 
point  de  cette  loi,  comme  on  a  paru  le  craindre,  une  extraction  pour  Paris 
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sait  de  sa  négligence  en  disant  qu'il  avait  Tordre  de  ne 
jamais  demander  le  paiement  des  impôts.  Aussi  le  12  sep- 
tembre 1790,  Vernier  proposa  et  fit  adopter  un  décret  qui 
permettait  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  collec- 
teurs coupables  de  négligence. 

Les  transactions  dans  le  commerce  de  gros  avaient  été 
facilitées  par  la  création  des  assignats,  mais  pour  la  classe 
aisée  seulement.  Au  paysan,  à  l'ouvrier  pauvre  ces  assi- 
gnats sont  inutiles  ;  il  leur  en  faut  de  valeur  beaucoup 
plus  faible  pour  leurs  besoins  journaliers.  Les  agioteurs  en 
profilaient  pour  obtenir  du  numéraire,  qu'on  recherchait 
d'autant  plus  qu'il  était  plus  rare.  Les  commerçants  étaient 
obligés,  faute  de  petits  assignats,  de  faire  l'appoint  en  mon- 


de l'argent  de  la  province;  elle  empochera  seulement  que  l'administration 
ne  soit  obligée  de  faire  sortir  le  numéraire  de  la  capitale  pour  satisfaire 
en  entier  au  payement  de  toutes  les  dépenses  du  royaume  qui  doivent 
être  effectuées  en  espèces  effectives.  Une  telle  néeessité  ne  tarderait  pas 
à  arrêter  le  service  et  déjà  de  grandes  difficultés  se  font  sentir. 

On  se  tromperait  en  préjugeant  qu'il  suffit  pour  les  aplanir  d'avoir 
autorisé  l'administration  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  se  procurer 
les  fonds  en  argent  que  le  payement  des  appoints  exige,  car  ces  appoints 
se  montent  extrêmement  haut  lorsque  tons  les  payements  au-dessous  de 
200  livres  en  font  partie,  et  il  est  à  craindre  que,  même  avec  le  secours  du 
décret  que  je  vous  prie  de  demander  à  l'Assemblée  nationale,  il  ne  faille 
être  longtemps  dans  une  action  continuelle  pour  rassembler  une  quantité 
de  numéraire,  équivalent  à  tous  les  besoins.  L'envoi  d'uue  grande  quan- 
tité d'assignats  dans  les  provinces  prenant  une  circonstance  avantageas»' 
s  >us  plusieurs  rapports,  mais  le  revers,  ê'est  le  payement  de  tous  les  impôts 
dans  cette  monnaie. 

«  Je  dois  vous  rappeler,  Messieurs,  que  la  Caisse  d'escompte  devant,  aux 
termes  du  décret  du  4  de  ce  mois,  discontinuer  son  service  à  commencer 
du  17  juillet  prochain,  le  Trésor  public  aura  besoin  d'un  plus  grand  fonds 
en  numéraire.  Cette  caisse,  à  la  vérité,  n'aurait  pu  rendre  plus  longtemps 
les  mêmes  services,  parce  que  dans  la  voie  sage  de  ne  pas  augmenter  le 
prix  de  l'argent  sur  la  place,  elle  se  bornait  à  faire  venir  de  l'or  et  de 
l'argent  des  pays  étrangers,  opération  très  coûteuse  lorsqu'elle  n'est  pas 
contenue  dans  de  justes  bornes;  car  au  moment  où  l'on  extrait  de  ces 
mêmes  pays  étrangers  une  somme  d'argent  supérieure  à  leur  dette  envers 
la  France,  on  ne  peut  le  faire  sans  une  contraction  dans  les  changes  infi- 
niment désavantageuse.  Il  en  coûterait  aujourd'hui  10  à  12  p.  100  pour 
avoir  de  l'argent  par  ce  moyen,  et  la  ressource  encore  serait  très  petite. 

«  Je  crois  devoir  adressez  une  copie  de  cette  lettre  à  l'Assemblée  na- 
tionale. •  —  Neckek. 
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naie  métallique.  Dans  un  achat  de  5  livres  par  exemple, 
pour  lequel  l'acheteur  présentait  un  assignat  de  100  livres, 
le  vendeur  devait  rendre  95  livres  en  métal. 

Par  une  multitude  de  petits  achats  on  arrivait  ainsi  à  se 
procurer  de  l'or  ou  de  l'argent  au  détriment  des  commer- 
çants. Mais  ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  se  lasser  de  ce  rôle 
de  dupe  et  refusèrent  de  faire  l'appoint  en  monnaie  :  si 
bien  que  tout  assignat  dont  la  valeur  était  supérieure  à 
l'objet  à  acheter  était  refusé  par  le  vendeur.  Ce  fut  bientôt 
une  immense  clameur  dans  la  classe  pauvre  qui  ne  pouvait 
payer  qu'en  assignats.  Dans  divers  départements  dans 
l'Hérault,  à  Rouen,  à  Lyon,  à  Saint-Étienne,  à  Toulouse, 
à  Troyes,  quelques  commerçants  se  groupent  et  fondent 
sous  le  nom  de  caisse  patriotique  des  maisons  de  change 
qui  émettent  des  billets  de  cinq  ou  dix  livres  et  circulant 
sur  la  place  pour  permettre  l'échange  des  assignats.  Mais 
ces  billets  n'ont  qu'une  circulation  restreinte  et  comme 
ces  caisses  patriotiques  entraînent  des  frais  considérables 
pour  leurs  fondateurs;  les  citoyens  les  plus  désintéressés 
renoncent  bientôt  à  les  soutenir.  De  toutes  parts  on  ré- 
clame des  assignats  de  cinq  livres  :  «  La  première  émis- 
sion, dit-on,  a  perdu,  mais  celte  perte  vient  surtout  du 
défaut  de  divisibilité  des  assignats,  et  de  ce  que  les 
ventes  pour  leur  extinction  n'ont  pas  été  ouvertes  inces- 
samment. Pour  les  grandes  acquisitions  il  n'ont  encore  rien 
perdu.  J'en  atteste  tous  les  propriétaires  qui  ont  eu  de 
grands  fonds  à  vendre  et  qui  se  sont  trouvés  fort  heureux 
de  recevoir  des  assignats.  N'a  pas  des  assignats  qui  veut, 
dit  le  peuple,  et  il  a  raison.  «(Discours  d'Anson,  17  sep- 
tembre 1790.) 

Une  autre  cause  d'inquiétude,  sans  parler  de  la  contre- 
façon qui  deviendra  chaque  jour  plus  active  et  plus  dange- 
reuse, se  trahit  dans  certaines  pétitions  relatives  au  brù- 
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lement  des  assignais  :  la  masse  de  la  nation  craint  toujours 
d'être  inondée  de  papier-monnaie.  Les  procédés  de  l'abbé 
Terray  et  de  Calonne  ont  jeté  une  défiance  profonde  dans 
le  peuple;  cette  défiance  persiste;  les  constitutions  nou- 
velles en  souffrent  ;  on  veut  être  sur  que  les  assignats 
rentrés  sont  brûlés  et  ne  sont  pas  remis  en  circulation. 

L'Assemblée  s'efforce  de  combattre  toutes  ces  causes  de 
baisse  :  contre  les  fabricants  et  distributeurs  de  faux  assi- 
gnats, elle  décrète,  le  4  novembre,  que  la  contrefaçon  des 
assignats  est  un  crime  de  lèse-nation  ;  pour  rassurer  les 
timides  contre  l'inondation  de  papier-monnaie,  elle  décide 
que  Pélat  des  assignats  brûlés  sera  publié  dans  tous  les 
départements.  Elle  vient  en  aide  aux  petites  bourses  parla 
création  d'assignats  de  faible  coupure.  Enfin,  en  mai  1791, 
elle  décrète  la  création  de  100  millions  d'assignats  de 
5  livres  (1);  elle  modifie  complètement  le  mode  de  percep- 
tion des  impôts,  change  l'ancienne  administration  dévouée 
au  Roi  et  s'efforce  de  rassurer  les  esprits  sur  l'avenir  en 
hâlanl  les  travaux  de  la  constitution  ;  enfin,  elle  supprime 
en  octobre  l'intérêt  de  3  p.  100  que  portaient  les  assignats 
et  les  transforme  définitivement  en  véritable  papier-mon- 
naie. 

Ces  mesures  furent  heureuses  :  elles  facilitèrent  pendant 
quelques  temps  les  transactions,  de  l'avis  même  de  Necker  : 
«  Vous  apprendrez,  sans  doute  avec  intérêt,  écrit-il  à 
T Assemblée  le  29  mai  1790,  que  le  crédit  des  billets  assi- 
gnats s'annonce  aussi  bien  qu'on  pouvait  l'attendre;  la 
trésorerie  de  l'extraordinaire  ne  peut  encore  suffire  à 
toutes  les  demandes  qui  en  sont  faites.  » 

(1)  Voir  le  tableau  de  la  création  et  de  la  fabrication  des  assignats. 
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VII 


Malgré  de  nombreuses  causes  d'échecs,  la  première 
création  d'assignats  était  donc  un  succès.  Mirabeau  vit 
clairement  qu'ils  étaient  un  des  plus  puissants  instruments 
de  la  révolution;  aussi,  au  mois  d'août,  proposa-t-il  une 
création  de  deux  milliards  d'assignats.  De  la  part  de  l'an- 
cien adversaire  du  papier-monnaie  la  proposition  était 
inattendue.  Ce  fut  au  sein  de  l'Assemblée,  l'occasion  d'une 
lutte  plus  ardente  que  la  première  fois;  c'était  bien  la  fin 
de  la  puissance  politique  du  clergé  que  Mirabeau  lui  de- 
mandait de  prononcer. 

Aussi,  l'inévitable  abbé  Maury,  ses  deux  pistolets  à  la 
ceinture,  vint-il  à  la  tribune  combattre  le  projet.  Il  eut 
peu  de  succès  ;  l'accueil  fait  à  un  passage  de  son  discours 
lui  montra  combien  l'Assemblée  était  peu  dupe  des  pro- 
testations de  désintéressement  du  clergé. 

Il  n'osa  dire  :  «  Nous  n'avons  pas  paru  dans  celte  tribune 
quand  on  nous  a  dépouillés  de  nos  biens.  »  A  ces  mots  les 
rires  éclatent  dans  l'Assemblée  ;  et  quand  il  ajoute  : 
«  Quel  est  le  membre  du  clergé  ou  le  noble  qui  ait  fait 
entendre  sa  voix?  »  de  la  gauche  on  lui  répond  :  «  Tous, 
tous.  »  Dupont  de  Nemours  avait  publié  une  brochure 
anonyme  intitulée  :  Effet  des  assignats  sur  le  prix  du  pain, 
par  un  ami  du  peuple;  cette  brochure  fut  dénoncée  à 
l'Assemblée  par  Barnave.  Dupont,  indirectement  attaqué, 
avoua  son  œuvre  ;  il  y  prédisait  que  le  premier  effet  de  la 
création  des  assignats  serait  le  renchérissement  de  toutes 
les  denrées  ;  mais  sa  théorie  semblait  démentie  par  les 
faits,  car  il  avouait  lui-même,  et  Mirabeau  avait  affirmé, 

(1)  Séance  du  10  septembre  1790. 
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le  28  septembre,  que  les  prix  étaient  restés  les  mêmes 
depuis  la  première  création  d'assignats  ;  et  son  assertion 
n'est  pas  démentie.  Puis  prenant  ouvertement  à  partie 
Dupont  de  Nemours  : 

«  Quoi,  dit-il,  le  même  homme  qui  naguère  dans  cette  Assem- 
blée, justifiait  les  arrêts  de  surséance  obtenus  par  la  cour  d'es- 
compte; qui  défendait  un  privilège  de  mensonge  et  d'infidélité 
accordé  aux  billets  de  cette  caisse,  puisque  ces  billets  portaient  : 
Je  paierai  à  vue;  et  que  l'arrêt  disait  :  Vous  êtes  dispensé  de  payer  à 
vue;  qui  trouvait  très  convenable,  très  légale,  l'immoralité  de  ce 
papier-monnaie,  créé  par  Timpéritie  du  gouvernement,  et  dont  le 
juste  discrédit  a  donné  à  la  confiance  publique  un  ébranlement  que 
nous  ressentons  encore  ;  le  même  homme  vient  décrier  aujourd'hui 
notre  papier  territorial  dont  le  prix  repose  sur  l'une  de  nos  plus 
riches  propriétés,  un  papier  qui  étant  toujours  payable  en  fonds 
nationaux  ne  peut  jamais  perdre  un  denier  de  la  valeur  foncière, 
ni  tromper  un  instant  la  confiance  de  son  possesseur.  Ainsi  donc 
ce  membre  caresse  une  caisse  en  faillite,  un  gouvernement  subor- 
neur, et  il  diffame  un  papier  national,  un  titre  sacré,  dont  la  soli- 
dité est  inaltérable.  Est-ce  là  le  résultat  que  nous  devions  attendre 
de  ses  travaux  et  de  ses  lumières? 

«  Partout  où  se  placera  un  assignat-monnaie,  dit-il  le  27  août, 
là  sûrement  reposera  avec  lui  un  vœu  secret  pour  le  crédit  des  assi- 
gnats, un  désir  de  leur  solidité  ;  partout  où  quelque  partie  de  ce 
gage  public  sera  répandue,  là  se  trouveront  des  hommes  qui  vou- 
dront que  la  conversion  de  ce  gage  soit  effectuée,  que  les  assignats 
soient  échangés  ou  contre  des  biens  nationaux  ou  contre  le  numé- 
raire, qui  sera  le  prix  de  leur  vente;  et  comme  enfin  le  sort  de  la 
constitution  tient  à  la  sûreté  de  cette  ressource,  partout  où  se  trou- 
vera un  porteur  d'assignats,  vous  compterez  un  défenseur  néces- 
saire de  vos  mesures,  un  créancier  intéressé  à  vos  succès.  » 

Au  mois  de  septembre,  Barnave  et  Le  Chapelier  rappe- 
lèrent avec  moins  d'éloquence  celte  nécessité  politique. 

a  II  y  a  un  autre  motif,  dit  Barnave,  pour  empêcher  que  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  ne  s'effectue  :  on  espère  que  l'impôt,  par 
son  accroissement,  devenant  odieux  au  peuple,  on  ne  pourra  met- 
tre en  mouvement  vos  institutions,  payer  vos  administrateurs,  et 
que  la  constitution  n'existera  que  sur  le  papier.  » 


520  K.    BORNAREL 

Le  Chapelier  disait  : 

«  Les  adversaires  des  assignats  me  paraissent  tomber  dans  plu- 
sieurs erreurs;  la  première,  c'est  de  ne  montrer  la  question  que  du 
côté  des  finances  et  jamais  sous  ses  rapports  politiques....;  rémis- 
sion des  assignats  est  Tunique  et  infaillible  moyen  d'établir  la 
constitution.  » 

Mirabeau  dans  son  discours  rappelait  l'exemple  des 
États-Unis  (1)  : 

«  J'entends,  dit-il,  les  Américains  dire  aux  Français  :  Nous 
avons  créé  un  papier-monnaie  et  cependant  ce  papier-monnaie 
tel  quel  nous  a  sauvés,  sans  lui  notre  Révolution  était  impossible. 
Et  vous  qui  avez  aussi  une  Révolution  à  terminer  ;  vous  qui  à  côté 
de  grands  besoins  possédez  de  grandes  ressources,  vous  qui  avez 
encore  plus  de  domaines  à  vendre  que  d'assignats  sur  ces  domaines 
à  distribuer  :  vous  qui  en  créant  ce  papier  solide  ne  contractez 
point  une  dette,  mais  en  éteignez  une,  vous  n'oseriez  vous  confier 
à  cette  mesure!  Allons,  après  avoir  commencé  votre  carrière 
comme  des  hommes,  vous  ne  la  finirez  pas  comme  des  enfants 
(27  septembre  1790).  » 

11  termine  son  discours  par  la  péroraison  et  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Ainsi  tout  doit  fortifier  votre  courage.  Si  vous  aviez  prêté  l'oreille 
jusqu'à  ce  jour  à  toutes  les  instances  des  préjugés,  des  vues  parti  • 
culieres  et  des  folles  craintes,  votre  constitution  serait  à  refaire. 
Aujourd'hui,  si  vous  défériez  à  tous  ces  intérêts  privés,  qui  se  croi- 
sent et  se  combattent  les  uns  les  autres,  vous  finiriez  par  composer 
avec  le  besoin;  vous  concilieriez  mal  les  opinions,  et  la  chose  publi- 
que resterait  en  souffrance.  C'est  d'une  hauteur  d'esprit  qui 
embrasse  les  idées  générales,  résultat  précieux  de  toutes  les  obser- 
vations particulières,  que  doivent  partir  les  lois  des  empires.  Un 
administrateur  qui  viendrait  vous  vanter  l'art  de  ménager  tous  les 
détails,  comme  formant  le  véritable  génie  de  l'administration, 
vous  donnerait  sa  mesure,  il  vous  apprendrait  bien  le  secret  de 
tous  les  embarras  qui  ont  fatigué  sa  marche,  mais  il  ne  vous  appren- 

(i)  Ce  discours  était  l'œuvre  du  genevois  Reybaz.  Voir  Un  collaborateur 
de  Mirabeau,  par  Ph.  Plan,  1874,  in-8. 
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drait  pas  celui  d'assurer  la  vôtre.  Oser  être  grand,  savoir  être 
juste,  on  n  est  législateur  qu'à  ce  prix. 

Je  propose  donc  et  j'amende  de  cette  manière  le  décret  que  j'eus 
l'honneur  de  vous  soumettre  le  27  août  dernier  : 

1°  Qu'il  soit  fait  une  création  d'assignats-monnaies,  sans  intérêt, 
jusqu'à  la  concurrence  d'un  milliard,  pour  le  paiement  de  la  dette 
actuellement  échue  et  rigoureusement  exigible,  lequel  paiement 
devra  s'effectuer,  à  mesure  que  la  liquidation  des  différentes  créan- 
ces sera  arrêtée,  à  commencer  par  l'arriéré  des  départements,  les 
rentes  en  retard,  les  effets  suspendus,  la  partie  actuellement  liquide 
des  charges  et  offices,  et  ainsi  de  suite,  selon  Tordre  et  l'état  qui 
seront  dressés  à  cet  effet  ; 

2°  Qu'on  s'occupe  incessamment  de  la  fabrication  de  petits  assi- 
gnats au-dessous  de  200  livres,  pour  la  somme  totale  de  150  mil- 
lions, dont  50  seront  échangés,  à  commencer  du  f  5  décembre  pro- 
chain, contre  la  même  valeur  d'assignats  actuellement  en  circu- 
lation; et  le  reste  des  petits  assignats  sera  distribué  pour  le 
paiement  des  diverses  créances,  et  réparti  sur  toute  l'étendue  de  ce 
paiement  ; 

3°  Qu'à  la  susdite  époque  du  15  décembre  prochain,  l'intérêt 
attaché  aux  400  millions  d'assignats  actuels  cessera  d'avoir  lieu, 
et  que  l'intérêt  échu  jusqu'alors  soit  acquitté,  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, aux  porteurs  de  ces  billets  dont  les  coupons  seront 
retranchés  ; 

4°  Que  la  vente  de  la  totalité  des  domaines  nationaux  soit 
ouverte  le  15  octobre,  et  que  les  enchères  en  soient  reçues  dans 
tous  les  districts; 

5°  Que  les  assignats  et  l'argent  soient  admis  également  en 
paiement  pour  l'acquisition  desdits  domaines,  et  que  l'argent  qui 
sera  reçu  serve  à  éteindre  une  somme  égale  d'assignats.  » 

L'Assemblée  réduisit  de  200  millios  le  chiffre  d'assi- 
gnats demandés  par  Mirabeau.  Pour  donner  une  certaine 
satisfaction  aux  adversaires  du  papier-monnaie,  elle  dé- 
créta en  même  temps  que  jamais  la  circulation  des  assi- 
gnats ne  dépasserait  1,200  millions.  Mais,  convaincue  par 
Mirabeau  après  la  mort  même  de  celui-ci,  elle  suit  l'im- 
pulsion qu'elle  en  a  reçue  et  augmente  de  600  millions, 
en  1791,  la  circulation  des  assignats.  Alors  la  création  de 
600  millions  fut  décrétée.    Le   clergé  et  Necker  étaient 
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définitivement  vaincus.  Le  clergé  prendra,  à  propos  de  la 
Constitution  civile,  la  revanche  de  son  expropriation;  mais 
Necker  dut  se  retirer.  Cette  retraite  n'attrista  per- 
sonne. Depuis  l'échec  du  projet  de  banque  nationale, 
Necker  s'était  confiné  dans  une  attitude  boudeuse  et 
hautaine  ;  en  conflit  permanent  avec  le  Comité  des  finan- 
ces (1),  il  était  d'ailleurs  suspect  à  la  cour  à  cause  de  sa 
popularité  d'un  jour.  En  octobre,  Duchesne,  l'intendant  de 
la  maison  de  Madame,  l'accusa  (à  tort)  de  n'avoir  pas 
rendu  les  comptes  de  son  ministère.  Mal  vu  de  l'Assemblée 
parce  qu'il  sacrifiait  toutes  les  réformes  politiques  à  des 
raisotis  d'ordre  purement  financier,  il  avait  trompé  l'es- 
poir de  tous.  De  là,  malgré  l'incident  d'Arcis-sur-Aube, 
l'indifférence  réelle  qui  signala  son  départ. 

Avec  Necker  et  le  clergé,  le  pouvoir  exécutif  était  aussi 
vaincu;  dès  lors  la  prépondérance  en  matière  de  finances 
appartient  sans  contestation  au  Comité  et  à  l'Assemblée. 
Dorénavant  le  vrai  ministre,  c'est  le  président  du  Comité, 
c'est  Anson,  d'Ailly,  Vernier.  Les  divers  personnages  que 
le  roi  nomma  contrôleurs  généraux,  comme  Lambert,  puis 
Valdec,  Delessart,  ou  ministres  des  contributions  publi- 
ques comme  Tarbé  et  Clavière,  n'ont  aucune  initiative  : 
la  défiance  de  l'Assemblée  contre  les  ministres  du  roi  ruine 
leur  autorité.  Peut-être  en  eût -il  été  autrement  si 
Louis  XVI  eût,  à  la  place  de  Lambert,  choisi  Clavière 
pour  successeur  immédiat  de  Necker.  Mirabeau  le  conseil- 
lait à  la  cour  :  mais  celle-ci  se  gardait  bien  de  suivre  les 
conseils  qu'elle-même  sollicitait  du  grand  tribun. 


(1)  Voir  l'appréciation  de   Louis   Blanc,  Hist.   de  la  Révolution,   t.  III, 
p.  118,  et  le  Moniteur,  t.  III,  p.  716  et  722. 
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VIII 


Il  en  résulta  que  les  assignats  devinrent  de  plus  en 
plus  la  ressource  ordinaire  du  trésor;  l'Assemblée,  con- 
vaincue par  Mirabeau,  adopte  son  programme  financier  : 
l'assignat,  selon  l'expression  de  celui-ci,  devient  le  «  nu- 
méraire national  ».  Pourquoi  craindre  une  inondation  de 
papier-monnaie?  «  Quel  est  le  ffage  des  assignats,  écrit 
Clavière  en  novembre  1791  ?  Les  biens  nationaux.  Or, 
puisque,  non  compris  les  bois,  ces  biens  s'élèvent  à 
3  milliards  500  millions,  comment  est-il  possible  de  s'alar- 
mer sur  des  assignats  dont  la  question  ne  va  pas  au  delà 
de  4800?  » 

Toute  création  d'assignats,  n'est-ce  pas  un  stimulant  de 
plus  donné  à  la  vente  des  biens  nationaux,  c'est-à-dire  un 
pas  en  avant  fait  par  la  Révolution?  L'Amérique  n'avait- 
elle  pas  intégralement  remboursé  un  papier-monnaie  dont 
la  perte  était  allée  jusqu'à  99  p.  100? 

Les  ministres  qui  eussent  voulu  se  passer  de  ce  moyen 
et  le  rendre  inutile  en  améliorant  la  perception  des  im- 
pôts sont  impuissants. 

Pendant  son  ministère,  Lambert  ne  cesse  de  se  plaindre 
plus  amèrement  encore  que  Necker  de  la  difficulté  qu'il 
rencontre  dans  la  perception  des  impôts.  Quant  à  De- 
lessart,  il  prend  le  parti  d'obéir  docilement  aux  ordres 
qu'il  reçoit  du  Comité  des  finances;  ce  n'est  plus  un  minis- 
tre, c'est  un  premier  commis. 

Jusqu'au  mois  de  décembre  1791,  cette  situation  se  pro- 
longea sans  autre  événement  important  à  remarquer  que 
la  baisse  lente,  mais  continue,  des  assignats.  Aux  causes 
de  dépréciation  que  nous  avons  signalées  plus  haut,  s'en 
ajoutaient  de  nouvelles  :  la  contrefaçon  augmente;  plus  les 
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créations  deviennent  nombreuses,  plus  la  valeur  de  l'hypo- 
thèque diminue.  Les  biens  nationaux  eux-mêmes  sont 
fatalement  dépréciés  par  les  ventes  successives;  car,  bien 
que  les  municipalités  qui  se  sont  chargées  de  l'aliénation 
mettent  un  intervalle  entre  les  ventes  de  manière  à  ne  pas 
encombrer  le  marché,  l'offre  surpasse  la  demande  (4). 

Les  raisons  d'ordre  économique  eussent  peut-être  eu 
moins  d'influence,  si  le  succès  de  la  Révolution  eût  été 
certain.  Une  ère  de  paix  intérieure  eût  sans  doute  réveillé 
la  confiance  et  relevé  le  crédit. 

On  put  croire  que  cette  ère  de  paix  allait  commencer 
pour  la  France  le  jour  où  Louis  XVI  proclama  qu'il  accep- 
tait la  Constitution;  mais  cet  espoir  ne  dura  guère  plus 
que   celui   qui   naîtra  plus  tard    du  baiser  Lamourelte. 

Comment  se  tromper  sur  les  intentions  secrètes  de 
Louis  XVI  après  la  fuite  de  Varennes  ?  D'ailleurs  à  peine 
l'Assemblée  législative  fut-elle  réunie  que  toute  équivoque 
disparut.  Évidemment  la  paix  entre  les  partis,  l'adhésion 
des  fauteurs  de  l'ancien  régime  à  la  nouvelle  constitution 
était  plus  loin  encore  d'être  réalisée  que  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses.  Les  ennemis  de  la  Révolution 
se  déclarent  ouvertement  ;  à  l'intérieur,  les  prêtres  réfrac- 
taires  poussent  à  la  guerre  civile  ;  les  émigrés,  Marie- 
Antoinette  et  le  roi  lui-même  appellent  contre  l'Assemblée 
la  croisade  des  rois  .  Que  pourra  la  France  contre  la  coali- 
tion de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la 
Suède,  annoncée  à  grand  fracas  et  aidée  de  toutes  les  intri- 
gues secrètes  de  l'intérieur? 

Un  jour,  c'est  l'écho  des  conversations  de  Pilnitz,  qui 
arrive  en  France.  Deux  mois  plus  tards  ce  sont  les  bravades 


(i)  Sur  les  difficultés  qui  entravent  la  vente  des  biens    nationaux,   voir 
la  Grande  Encyclopédie,  art.  Biens  nationaux,  p.  747. 
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des  émigrés  réunis  à  Trêves  et  à  Cologne  ;  c'est  Carra 
dénonçant  le  comité  autrichien,  qui  irritent  et  inquiètent 
l'opinion.  Le  succès  de  la  Révolution  restant  incertain,  le 
crédit  des  assignés  reste  chancelant. 

Les  hruils  de  guerre,  non  seulement  influent  sur  les  cours 
du  papier-monnaie,  mais  ils  contraignent  l'Assemblée  à 
de  nouvelles  émissions  ;  car  il  faut  préparer  la  défense  du 
territoire,  mettre  sur  pied  cent  mille  hommes,  et  il  est  im- 
possible de  demander  des  ressources  ni  à  l'impôt,  ni  à 
l'emprunt. 

Aussi,  à  peine  l'Assemblée  législative  est-elle  réunie, 
qu'elle  doit  créer  300  millions  d'assignats.  Des  1200  mil- 
lions créés  par  la  Constituante,  303  millions  ont  été  con- 
sacrés à  rembourser  le  tiers  environ  des  offices  supprimés, 
355  milions  seront  brûlés  le  16  septembre  1791  ;  le  reste  a 
été  versé  à  la  Trésorerie  pour  combler  le  déficit  des 
recettes  ordinaires,  déficit  qui  s'élève  à  30  millions  au 
moins  par  mois  jusqu'à  la  fin  de  1791  ;  les  recettes  du  mois 
d'août  1790  sont  de  36,  753,  000  livres,  et  les  dépenses  de 
66,  720,  000  francs.  Un  an  plus  tard,  pour  les  dépenses  du 
mois  d'août,  la  Caisse  de  l'extraordinaire  doit  fournir 
43,  615,  873  livres. 

Il  était  difficile  de  suivre  un  système  différent  de  celui 
qu'avait  adopté  la  Constituante.  Le  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  Clavière,  s'efface  de  plus  eu  plus  devant 
le  Comité  des  finances  :  «  C'est  un  bon  comptable,  »  avait 
dit  de  lui  Mirabeau.  Il  chercha  à  détruire  les  nombreuses 
caisses  patriotiques  ou  caisses  de  secours.  Il  demanda 
à  l'Assemblée  la  création  de  petits  assignats  pour  les  faire 
disparaître. 

«  L'augmentation  du  nombre  des  petits  assignats  fera  dispa- 
raître ces  caisses  qui  se  donnent  insolemment  le  nom  de  caisses 
patriotiques  et  auxquelles  nous  sommes  obligés  de  nous  fier  sans 
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avoir  la  connaissance  de  leurs  affaires  et  sans  qu'elles  puissent 
présenter  une  responsabilité  personnelle,  la  meilleure  de  toutes. 
Elles  sont  fondées  avec  des  actions  au  porteur.  On  n'y  trouve 
que  des  commis  à  gages  et  des  entrepreneurs  protées  qui  échap- 
pent par  la  nature  môme  de  leurs  actions  (1).  » 

Il  obtint  la  création  d'assignats  inférieurs  à  5  louis  le 
17  décembre.  Ses  efforts  pour  améliorer  la  perception  des 
impôts  furent  moins  heureux.  Quand  la  guerre  fut  déclarée, 
pour  augmenter  les  ressources  de  la  défense,  il  fit  surseoir 
au  payement  de  la  dette  exigible  (14  mai  1792)  ou  plutôt, 
l'Assemblée  décida  qu'elle  n'y  consacrerait  que  6  millions 
par  mois  ;  et,  le  1er  juillet  1792,  un  autre  décret  supprima 
les  ateliers  de  charité  qui  avaient  déjà  coûté  1,  500,  000  li- 
vres pour  Paris  seulement  et  ne  semblent  pas  avoir  été  très 
populaires  :  «  On  y  gagne  trop  pour  mourir  et  pas  assez 
pour  vivre,  »  disait-on.  Les  ateliers  de  filature  pour  les 
femmes  furent  seuls  maintenus. 

La  défense  nationale  devint  alors  le  but  de  tous  les 
efforts,  surtout  après  les  échecs  de  l'été  de  1792.  Ces  échecs 
eurent  une  double  influence  sur  les  assignats,  ils  précipi- 
tèrent la  baisse  en  diminuant  la  confiance  publique  dans 
le  succès  de  la  Révolution;  ils  imposèrent  des  dépenses  énor- 
mes et,  par  suite,  des  créations  fréquentes  d'assignats  (voir 
le  tableau  ci-joint),  créations  qui  sont  de  nouvelles  causes 
de  discrédit.  Au  mois  de  mai  1792,  les  biens  nationaux  sont 
entièrement  hypothéqués  par  les  assignats  en  circulation. 
Quel  serait  le  gage  de  ceux  dont  l'émission  allait  devenir 
nécessaire  au  mois  de  juillet? 

A  la  vérité,  depuis  le  8  février  1792 ,  les  biens  des  émi 
grés  avaient  été  mis  sous  «  la  main  de  la  nation  ».  Mais  il 
n'était  pas  décidé  qu'ils  serviraient  de  gage  aux  assignats, 


^1)  Clavière,  Mémoire  sur  les  finances,  dans  le  Moniteur  du  ô  novembre 
791. 
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moins  encore  qu'ils  seraient  vendus,  puisque  le  roi  refu- 
sait sa  sanction  aux  décrets  rendus  contre  leurs  proprié- 
taires. Aussi,  la  baisse  des  assignats  prend-elle  des  propor- 
tions inquiétantes,  le  cours  descend  après  chacun  des 
événements  de  l'été  de  1792,  après  le  20  juin,  le  10  août, 
le  manifeste  de  Brunswick,  la  prise  de  Verdun.  Que  Dumou- 
riez  soit  vaincu  dans  l'Argonne,  et  c'en  est  fait  de  la  Révo- 
lution et  des  assignats. 

Terminons  la  première  partie  de  cette  étude  en  reprodui- 
sant Vétat  général  (inédit)  des  créations  et  fabrications 
d'assignats,  jusqu'à  la  fin  de  l'Assemblée  législative  (Ar- 
chives nationales,  D  §  1,  17). 

F.    BOKNAREL. 

(Voir  tableau  à  la  page  suivante. J 
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DEUX   LETTRES  DU   PEINTRE   ANTOINE  VESTIER 

Antoine  Vestier,  né  h  Aval  Ion  (Yonne)  le  28  avril  1740, 
s'adonna  dès  sa  jeunesse  à  la  peinture  et  voyagea  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre.  Il  revint  se  fixer  à  Paris  et  exposa 
pour  la  première  fois  au  Salon  de  1782.  Il  se  fit  surtout 
remarquer  pour  ses  portraits  et  fut  reçu  à  l'Académie  de 
peinture  le  30  septembre  1785.  Il  présenta  comme  morceau 
de  réception  les  portraits  des  professeurs  Doyen  et  Brenet. 
Il  continua  à  exposer  et  on  vit  de  lui  au  salon  de  1789  un 
portrait  du  fameux  Latude.  Vestier  accueillit  avec  enthou- 
siasme la  Révolution,  bien  qu'elle  ne  fut  pas  favorable  à 
ses  intérêts  matériels.  Il  avait,  en  effet,  une  clientèle  qui 
brusquement  lui  fit  défaut,  comme  à  tous  ses  confrères. 
L'émigration  enleva  une  partie  de  ceux  qui  se  faisaient 
peindre  et  la  diminution  des  fortunes  particulières  restrei- 
gnit forcément  toutes  les  dépenses  de  luxe.  Cette  triste 
situation  des  artistes,  Vestior  en  fut  victime,  comme  il  le 
raconte  en  termes  simples  et  touchants  dans  les  deux 
lettres  suivantes  adressées  le  16  décembre  1790  et  le  4  fé- 
vrier 1791  à  son  beau-frère  M.  Guillemot,  marchand  épi- 
cier à  Avallon. 

«  16  décembre  1790. 

«  Vous  ne  pouvez  pas,  mon    cher  frère,  être  plus   affligé  que 
nous  le  sommes,*de  la  perte  que  nous  venons  de  faire,  d'une  mère 
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tendre  et  chérie.  Les  souvenirs  de  ses  vertus  me  sont  précieux.  Je 
sais,  comme  vous,  que  si  elle  avait  été  fortunée,  son  penchant  na- 
turel aurait  été  de  faire  notre  bonheur  à  tous.  Honorons  sa  mé- 
moire, en  désirant  que  toutes  les  âmes  belles  et  vertueuses,  qui 
ont  en  leur  pouvoir  de  faire  le  bien,  parcourent  une  aussi  longue 
carrière.  C'est  un  tribut  qu'il  faut  que  nous  payions  tous,  un  peu 
plus  tôt,  ou  un  peu  plus  tard,  à  la  nature. 

«  Vous  saurez  que  je  ne  reçois  d'argent  de  qui  que  ce  soit.  Ce 
sont  quelques  élèves  qui  apprennent  à  dessiner,  chez  moi,  qui 
m'aident  à  défrayer  ma  maison.  Quand,  par  hasard,  je  fais  un 
portrait,  on  ne  veut  pas  me  le  payer  le  quart  de  ce  qu'on  me  payait 
avant  la  révolution,  pendant  laquelle  j'ai  été  obligé  de  vendre  des 
objets  à  grosse  perte,  pour  vivre.  En  bon  patriote,  j'ai  fait  des 
sacrifices  de  temps  et  d'argent,  pour  soutenir  la  chose  publique,  et 
s'il  fallait  sacrifier  mes  plus  chères  espérances  pour  que  la  nation 
entière  soit  heureuse,  je  le  ferais  de  bon  cœur.  On  n'est  parfaite- 
ment heureux  que  lorsqu'on  peut  contribuer  à  faire  le  bien.  L'espé- 
rance me  ranime,  en  pensant  que  notre  Assemblée  nationale  remet 
Les  choses  dans  un  nouvel  ordre  qui,  à  l'avenir,  rendra  au  peuple 
une  paix  et  un  bonheur  durables,  dont  je  ne  jouirai  peut-être  pas, 
parce  que  je  ne  serai  plus  en  état  de  travailler.  Le  fruit  de  l'arbre 
que  nous  plantons  sera  recueilli  par  nos  enfants  ;  d'y  penser  est 
pour  moi  une  jouissance  qui  me  console  de  mes  pertes. 

«  J'entre  dans  votre  situation,  mon  frère,  et  je  pense  que, 
comme  moi,  vous  ne  devez  pas  être  très  heureux.  Je  n'ai  pas  d'ar- 
gent dans  le  moment  où  je  vous  écris,  pas  môme  un  sol.  J'attends, 
comme  le  messie,  une  somme  de  cent  écus  qui  m'est  due;  j'en 
détacherai  quatre  louis  que  je  vous  enverrai.  Si  cela  peut  vous 
<Hre  de  quelque  secours,  je  vous  en  fais  la  promesse  certaine. 
Mandez-moi  par  le  premier  courrier,  la  manière  la  moins  dispen- 
dieuse de  vous  faire  passer  cet  argent.  De  toute  manière,  si  on  me 
manque  de  parole,  j'ai  quatre  couverts  d'argent  dont  je  peux 
encore  me  passer,  qui  iront  chez  l'orfèvre.  Je  ne  donne  plus  à  dîner 
à  personne  ;  je  n'ai  plus  de  pensionnaires,  et  en  vertu  de  cela,  j'ai 
rétréci  mon  logement.  J'avais  pour  1 150  livres  de  loyer,  je  n'en 
ai  plus  maintenant  que  pour  680  livres.  Si  les  affaires  continuent 
de  même,  je  me  restreindrai  encore,  pour  n'avoir  pas  pour  90  livres 
de  capitation,  somme  à  laquelle  on  m'a  imposé,  en  raison  de  mon 
logement.  Je  sollicite  une  diminution,  à  laquelle  on  ne  m'a  pas 
encore  répondu.  Mon  fils  est  sans  travaux  et  dépense  autant  que 
moi  ;  il  m'aide  à  faire  des  dettes  :  il  n'y  a  à  Paris  de  travaux  pour 
personne.  Je  vous  embrasse  tous  bien  sincèrement  et  vous  souhaite 
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à  tous  plus  de  bonheur  que  je  n'en  ai,  et  suis  avec  une  sincère 
amitié  votre  frère. 

«  Vestier. 

«  Ma  femme  (1)  qui  vous  embrasse,  dit  que  vous  ne  lui  mandez 
pas,  qui  est  la  personne  qui  a  épousé  sa  nièce. 

«  Je  vous  préviens  que  mes  facultés  ne  me  permettent  pas  de 
faire  de  dépense  pour  le  deuil.  Personne  ici  ne  connaît  ma  mère. 
Pour  ma  femme,  moi,  mon  fils,  et  ma  domestique,  ce  serait  une 
affaire  de  800  livres;  mon  véritable  deuil  est  dans  mon  cœur. 
Je  n'apprendrai  cette  nouvelle  à  ma  fille,  que  quand  bien  du  temps 
sera  écoulé,  affaire  d'éviter  cette  dépense,  qui  me  forcerait  à  la 
faire.  Vous  pouvez,  mon  frère,  compter  que  je  persiste  toujours 
à  ce  que  vous  trouviez  bonne  et  valable  une  procuration  de  mil 
sept  cent  quatre-vingt-huit,  année  à  laquelle  je  vous  l'ai  envoyée, 
relativement  dans  le  cas  où  ma  mère  décéderait.  Je  consens  que 
vous  la  faisiez  valoir  à  ce  que  de  raison. 

«  A  Paris,  ce  seize  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

«  Vestier,  peintre  du  roi.  » 

«  Paris,  A  février  1791 . 

«  Votre  situation  fâcheuse,  mon  cher  frère,  d'après  votre  lettre, 
joint  au  bon  cœur  de  mon  épouse,  qui  m'invitait  à  faire  un  eilbrt 
en  votre  faveur,  n'a  pas  peu  contribué  à  me  déterminer  de  vous 
promettre  de  faire  un  sacrifice,  qui  n'était  réellement  pas  en  mon 
pouvoir  de  faire.  L'envie  de  vous  être  utile  en  vous  obligeant,  m'a 
ébloui  sur  ma  situation  désastreuse,  et  m'a  empêché  de  calculer  les 
événements,  tellement  que  le  petit  recouvrement  sur  lequel  je 
comptais.,  n'a  pas  été  effectué.  Et  comme  mes  besoins  sont  impé- 
rieux, et  qu'ils  se  renouvellent  sans  cesse,  que  je  gagne  ou  que  je 
ne  gagne  rien,  mon  premier  devoir  a  été  de  faire  subsister  ma 
maison  avec  les  quatre  louis  que  j'avais  destinés  à  vous  obliger. 
Il  me  coûte  infiniment  de  vous  avouer  l'impuissance  où  je  suis,  de 
vous  rendre  service,  par  plusieurs  raisons  que  vous  connaissez. 
Mon  fils,  par  exempte,  n'est  plus  un  enfant  :  c'est  un  homme  de 
vingt-six  années.  Je  suis  obligé,  n'eussô-je  qu'un  morceau  de  pain, 

(1)  Vestier  avait  épousé  à  Pari?,  le  26  avril  1761,  Marie-Anne  Révérand, 
fille  d'un  émailleur.  11  a  fait,  en  1787,  le  portrait  de  sa  femme,  qui  est 
actuellement  au  musée  du  Louvre.  (Cf.  Dictionnaire  des  peintres  par  Louis 
Au  vray.) 
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de  le  partager  avec  lui.  A  son  âge,  ses  besoins  ne  sont  pas 
moindres  que  les  miens  ;  il  faut  qu'il  se  montre  dans  le 
monde  pour  pouvoir,  dans  la  suite,  être  à  portée  de  faire  ses 
affaires,  quand  les  travaux  reprendront.  Voilà  deux  ans  entiers 
qu'il  n'a  pas  gagné  un  sol,  non  plus  que  moi.  Vous  jugez 
bien  que,  malgré  la  suppression  de  plusieurs  déjeuners,  ce  qu'il 
m'en  a  coûté  pour  vivre.  Ce  n'est  qu'en  me  défaisant  à  perte 
de  plusieurs  objets,  que  j'ai  pu  subsister  et  empêcher  mes  créan- 
ciers d'aboyer  après  moi.  Le  peu  que  je  gagne  maintenant  me 
fait  vivre  au  jour  le  jour;  et  pour  que  nos  aristocrates  ne  triom- 
phent pas  de  ma  détresse,  quand  ils  me  disent  :  «  la  révolution 
doit  vous  ruiner,  vous  ne  devez  plus  faire  de  portrait,  »  je  réponds 
avec  intrépidité,  que  j'ai  de  la  besogne  plus  que  je  n'en  peux  faire, 
et  tout  le  monde  me  croit  par  là  très  occupé  ;  je  travaille  pour 
moi,  cela  se  vendra  quand  çapourra. 

«  Pardon,  mon  cher  frère,  de  vous  avoir  flatté  do  l'espérance  de 
vous  être  utile;  je  vous  laisse  le  juge  de  ma  position,  et  j'espère 
que,  pour  cela,  vous  ne  m'en  voudrez  pas,  parce  que,  à  l'impossible 
nul  n'est  tenu.  Voyez  à  user  de  quelque  autre  ressource,  dans 
votre  position  qui  n'est  pas  moins  fâcheuse  que  la  mienne.  Dans 
un  temps  plus  heureux  pour  moi,  si  votre  sort  n'égalait  pas  le 
mien,  soyez  sûr  que  ma  plus  douce  satisfaction  serait  de  faire 
jaillir  sur  vous  une  portion  de  mon  bonheur.  Je  vous  invite,  mon 
cher  frère,  à  supporter  comme  moi,  avec  patience,  la  misère  qui 
est  générale,  et  que  cela  ne  vous  empêche  pas  d'être  un  zélé  pa- 
triote, pour  le  soutien  de  la  Constitution  nouvelle,  dont  un  bon- 
heur inévitable,  si  nous  ne  réprouvons  pas  assez  tôt,  tournera*  au 
profit  de  nos  enfants  et  de  nos  neveux.  Cette  sublime  idée  me 
ravit  et  me  fait  trouver  supportable  la  situation  que  j'éprouve.  — 
Embrassez  pour  moi  votre  femme  et  ma  sœur  Lazar,  en  me  croyant 
avec  l'amitié  la  plus  sincère, 

«  Votre  frère, 
«  Vestier.  » 


Vestier,  on  le  voit,  n'était  pas  seulement  un  artiste  de 
grande  valeur,  mais  aussi  un  homme  de  cœur  et  un  véri- 
table patriote.  Avec  une  simplicité  antique,  il  place  au- 
dessus  de  ses  propres  intérêts  ceux  de  la  nation  et  il  com- 
prend qu'une  telle  révolution  dans  les  institutions  d'un 
peuple  ne  peut  se  faire  sans  secousses  et  sans  souffrances. 
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11  accepte  généreusement  sa  pari  de  sacrifice  et  ne  consi- 
dère que  le  bonheur  des  générations  futures.  Cette  largeur 
de  vues,  cette  abnégation  d'un  citoyen  dépourvu  d'ambi- 
tion politique,  m'ont  paru  bonnes  à  rappeler  à  la  veille  de 
l'anniversaire  de  1789.  On  sent,  dans  ces  lettres  de  Vestier, 
vibrer  le  cœur  de  nos  pères,  prêts  à  tout  endurer  et  à 
mourir  pour  sauver  la  patrie  et  pour  assurer  la  liberté  et  le 
bonheur  de  leurs  enfants. 

Le  peintre  Vestier  appartient  à  l'histoire  de  la  Révolution 
par  plusieurs  de  ses  œuvres.  En  voici  la  nomenclature  : 
Salon  de  1789.  Portrait  de  Jean  Theurel,  doyen  des  vété- 
rans.—  Salon  de  1791  :  Portrait  de  Sarrette,  commandant 
de  la  musique  de  la  garde  nationale  (plus  tard  directeur  du 
Conservatoire);  portrait  de  Gossec,  lieutenanl-maitre  delà 
musique  de  la  garde  nationale.  —  Salon  de  1795  :  Un  re- 
présentant du  peuple  avec  son  costume  tenant  un  mé- 
moire roulé  ;  une  femme  tenant  une  cocarde  nationale. 

Où  sont  ces  œuvres  qu'on  aimerait  à  voir  figurer  dans 
la  prochaine  exposition  historique  de  la  Révolution  fran- 
çaise? Si  quelqu'un  de  nos  lecteurs  pouvait  nous  rensei- 
gner à  ce  sujet,  nous  lui  en  serions  reconnaissants. 

Antoine  Vestier  eut  une  longue  carrière.  Il  mourut  à 
Paris  le  24  septembre  1824,  à  l'âge  de  quatre-vingt-cinq 
ans. 

Etienne  Charavay. 
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a  déjà  rendu  tant  de  services  aux  études  historiques.  Nous  le  remercions 
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gons de  la  garde  impériale,  duc  de  Padoue,  24  avril  1808. 

Autaut  (Jean-Pierre),  major  du  26°  chasseurs  à  cheval,  cheva- 
lier de  l'Empire  avec  donation,  31  janvier  1810. 

Arthuys  (Philippe-Claude),  membre  du  collège  électoral  de 
l'Indre,  baron  de  l'Empire  avec  majorât,  29  janvier  1811. 

Asinari  de  Bernezgo  (Joseph-Marie- Jacques-Xavier),  membre 
du  collège  électoral  du  département  du  Pu,  baron  de  l'Empire, 
14  avril  1810. 

Asinari  de  Saint-Marsan  (Philippe-Antoine-Marie),  conseiller 
d'État,  ministre  plénipotentiaire  de  l'empereur  près  le  roi  de  Prusse, 
comte  de  l'Empire,  25  octobre  1808. 
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Asselin  ( Louis- Jean-Baptiste-Margueri te),  maire  de  Blois,  baron 
de  l'Empire,  5  août  1812. 

àsskun  de  Villencourt  (Domitien- Joseph),  adjudant- comman- 
dant, chevalier  de  l'Empire,  22  octobre  1810. 

Asti  (la  ville  d'),  concession  d'armoiries,  20  juin  4811. 

Astorg  (Jacques-Pierre-Prothade  d'),  président  du  canton  de 
Méréville,  maire  deSaint-Cyr-la-Rivière,  arrondissement  d'Étampes, 
membre  du  collège  électoral  et  du  Conseil  général  de  Seine  et-Oise, 
baron  de  l'Empire  avec  majorât,  28  mai  1809. 

Aubert  (François),  capitaine  dans  l'artillerie  à  pied  de  la  garde 
impériale,  chevalier  de  l'Empire,  19  juin  1813. 

Aubert  (Michel- Ange),  chef  de  bataillon  au  31e  de  ligne,  che- 
valier de  l'Empire,  16  décembre  1810. 

Albert  (Pierre-Antoine-Parfait),  lieutenant-colonel  attaché  à 
Tétat-major,  chevalier  de  l'Empire,  19  janvier  1811. 

Aubert  du  Petit-Thouars  (Abel-Ferdinand),  capitaine  adjoint 
à  l'état- major,  député  au  Corps  législatif,  chevalier  de  l'Empire, 
11  juillet  1810. 

Aubrée  (Alexandre-Marie-Charles),  colonel  du  11e  de  ligne, 
baron  de  l'Empire,  26  avril  1810. 

Aubrespy-Courselles  (Jean- Laurent  d'),  colonel  et  commandant 
d'armes  de  la  ville  et  citadelle  de  Verdun,  chevalier  de  l'Empire, 
20  juillet  1808. 

Aubry  (Claude-Charles),  général  de  brigade,  baron  de  l'Empire. 
14  avril  1810. 

Aubry  (Joseph-Emmanuel),  colonel  du  10e  de  ligne,  baron  de 
l'Empire,  4  janvier  181 1 . 

Aubry  Darencey  (Joseph-Gabriel),  général  de  brigade,  inspec- 
teur-général d'artillerie,  chevalier  de  l'Empire,  9  mai  1811;  baron 
de  l'Empire,  23  octobre  1811. 

Aubusson  de  la  Feuillade  (Pierre-Raimond-Hector  d'),  am- 
bassadeur près  le  roi  des  Deux-Siciles,  chambellan  de  l'Impéra- 
trice, comte  de  l'Empire,  31  janvier  1810. 

Audier-Massillon  (Bruno-Philibert),  juge  en  la  Cour  de  cassa- 
tion, chevalier  de  l'Empire,  mai  1808. 

Auger  (Augustin),  chef  d'escadron,  adjoint  supérieur  du  palais 
des  Tuileries  et  du  Louvre,  chevalier  de  l'Empire,  20  août  1808. 

Augereau  (Jean-Pierre),  général  de  brigade,  baron  de  l'Empire, 
13  août  1811. 

Augereau  (Pierre-Charles-François),  maréchal  d'Empire,  duc  de 
Castiglione,  26  avril  1808. 

Augier  (Annet),  procureur  général  près  la  cour  criminelle  de 
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la  Creuse,  membre  du  collège  électoral  du  même  département, 
chevalier  de  l'Empire,  31  janvier  1810. 

Aulard  (Pierre),  colonel  en  second  commandant  le  2°  de  ligne, 
baron  de  l'Empire,  11  juin  1810.  é 

Aulmont  de  Verrières  (Nicolas-Grégoire),  général  de  brigade 
d'artillerie,  chevalier  de  l'Empire  avec  donation,  9  janvier  1810; 
baron  de  l'Empire,  1er  mai  1812. 

Aussenac  (Pierre-Gabriel),  général  de  brigade,  baron  de 
l'Empire,  13  mars  1812. 

Autancourt  (Pierre  d'),  major  des  chevau-légers  polonais  de 
la  garde  impériale,  chevalier  de  l'Empire,  20  août  1808. 

Autié  (Jean- François- Etienne),  colonel  du  8e  de  ligne,  baron 
de  l'Empire,  11  août*1808. 

Auvity  (Jean -Abraham),  chirurgien  des  Enfants  de  France, 
membre  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  du  Comité  central  de 
vaccine,  chirurgien  en  chef  de  Phospice  de  la  Maternité,  chevalier 
de  l'Empire,  2  avril  1812. 

Auvray  (Louis-Marie),  colonel  d'infanterie,  préfet  de  la  Sarthe, 
baron  de  l'Empire,  31  janvier  1810. 

Aversène  (Jacques),  capitaine  aux  grenadiers  à  pied  de  la  garde 
impériale,  chevalier  de  l'Empire,  17  mai  1810. 

Avice  (Jacques-Philippe),  colonel  du  29e  dragons,  baron  de 
l'Empire,  12  novembre  1809. 

Avogrado- Casanova  (Joseph-Marie),  chevalier  de  l'Empire, 
24  février  1809. 

Avranciies  (la  ville  d'),  concession  d'armoiries,  5  décembre  1811. 

Avrangk  d'Haugéranville  (François-Charles- Jean-Pierre-Marie 
d'),  colonel  du  6e  cuirassiers,  baron  de  l'Empire,  10  septembre 
1808. 

Avy  (Antoine-Silvain,  colonel  attaché  à  Tétat-major,  baron  de 
l'Empire,  9  janvier  1810. 

Aymard  (Antoine),  colonel  du  32*  régiment  d'infanterie  de  ligne, 
baron  de  l'Empire,  20  juillet  1808. 

Aymé  (Charles- Jean-Louis),  adjudant  commandant,  baron  de 
l'Empire,  15  janvier  1809. 

Aymé  (Jacques-René-Marie),  premier  chambellan  du  roi  des 
Deux-Siciles,  membre  du  collège  électoral  des  Deux-Sèvres,  baron 
de  l'Empire  avec  majorât,  2"7  juin  1811. 

Azem  (Antoine),  capitaine  aux  chasseurs  à  pied  de  la  garde  impé- 
riale, chevalier  de  l'Empire,  14  août  1813. 

Azémar  (Baptiste-Pierre-Melchior  d'),  préfet  du  Var,  baron  de 
l'Empire,  23  décembre  1810. 
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Azuni  (Dominique- Albert),  président  de  la  cour  impériale  de 
(îénes,  chevalier  de  l'Empire,  19  juin  1810. 

Bachklu  (Gilbert -Désiré-Joseph),  général  de  brigade,  baron  de 
l'Empire,  29. août  1810. 

Bacmocciu-Montale  (Jules),  maire  d'Alexandrie,  chevalier  de 
l'Empire,  23  juin  1810. 

Bâcler  d'Albe  (  Louis- Albert-Guislain),  adjudant  commandant, 
directeur  du  bureau  topographique,  baron  de  l'Empire,  31  décem- 
bre 1809. 

Baffieii  (François),  président  en  la  Cour  d'appel  d'Aix,  cheva- 
lier de  l'Empire.  10  septembre  1808;  baron  de  l'Empire,  25  février 
1813. 

Bagnîol  (  Jean-Louis-Gharles^,  chef  de  bataillon  aide  de  camp, 
chevalier  de  l'Empire,  11  juin  1810. 

Baille  (Louis-Paul),  colonel  du  51e  régiment  de  bataille,  baron 
de  Saint-Pol,  1  juin  1808. 

Baillif  (Pierre),  chef  de  bataillon  au  7e  de  ligne,  chevalier  de 
l'Empire  avec  donation,  9  décembre  1809. 

Baillod  (Jean -Pierre),  adjudant  commandant,  baron  de  l'Em- 
pire, 23  mai  1809. 

Bâillon  :  Piene-Quentin-Joseph),  fourrier  des  palais  impériaux, 
chevalier  de  l'Empire,  5  août  1812. 

Baillot  (Louis- Joseph  i,  colonel,  aide  de  camp  du  maréchal  duc 
deReggio,  chevalier  de  l'Empire,  21  novembre  1810. 

Baillot  (Pierre),  capitaine  des  pontonniers  de  lre  classe,  cheva- 
lier de  l'Empire,  13  août  1811. 

Bailly  (Edme-Louis-Barthélemi),  préfet  du  Lot,  baron  de  l'Em- 
pire, 30  septembre  1811. 

Bailly  (Nicolas),  juge  à  la  Cour  de  cassation,  chevalier  de  l'Em- 
pire, 26  avril  1808. 

Bailly  de  Monthiox  (François-Gédéom,  général  de  brigade, 
baron  de  l'Empire,  28  janvier  1809. 

Bajot  de  Gonantre  (Charles -Philippe),  membre  du  collègeélec- 
toral  de  Seine-et-Marne,  baron  de  l'Empire  avec  majorât, 
lOjuin  1813. 

Balbe-Behtox  de  Sambuy  (Charles),  chambellan  du  prince  Bor- 
ghèse,  colonel  commandant  de  la  garde  d'honneur  de  Turin,  mem- 
bre du  collège  électoral  du  département  du  Pô,  baron  de  l'Empire, 
14  avril  1810. 

Balbi  (Emmanuel\  chevalier  de  l'Empire,  10  février  1809. 

Baijiklli  •Joan-Rnn*M.v.  préfet  nu  palais  de  la  princesse  de 
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Lucques  et  de  Piombino,  grande  duchesse  de  Toscane,  baron  de 
l'Empire,  9  mars  1810. 

Balguerie  (Pierre),  préfet  du  Gers,  baron  de  l'Empire,  9  sep- 
tembre 1810. 

Balland  (Artoine),  générai  de  division,  chevalier  de  l'Empire, 
13  avril  1811. 

Balland  (Jacques- Henri-François),  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  de  Dijon,  baron  de  l'Empire,  27  septembre  1810. 

Ballet  (Jean),  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Limo- 
ges, chevalier  de  l'Empire,  24  février  1809. 

Baltus  (Basile-Gui-Marie-Victor),  colonel  du  1er  régiment  d'ar- 
tillerie à  cheval,  baron  de  l'Empire,  28  janvier  1809. 

Baraguky-d'Hilhers  (Louis),  colonel  général  des  dragons,  gêné- 
rai  de  division,  commandant  le  2e  corps  de  la  grande  armée,  comte 
de  l'Empire,  16  septembre  1808. 

Barailon  (Jean-François;,  docteur  en  médecine,  chevalier  de 
l'Empire,  21  février  1814. 

B  a  rangé  (Jean),  capitaine  au  2**  carabiniers,  baron  de  l'Empire, 
22  octobre  1810. 

Barante  (Claude-Ignace  Brugière),  préfet  du  Léman,  chevalier 
de  l'Empire,  29  novembre  1809  ;  baron  de  l'Empire,  14  février  1810. 

BARBANÈrtHE  (  Joseph  ',  colonel  du  48e  de  ligne,  baron  de  l'Empire, 
20  août  1809. 

Barbauox  (Raymond;,  major  en  retraite,  chevalier  de  l'Empire, 
16  janvier  1812. 

B4RBÉ  (François-Martin-Trophime),  major  du  20°  chasseurs  à 
cheval,  chevalier  de  l'Empire,  19  janvier  1811. 

Barbé  de  Marbois  ^François),  premier  président  à  la  Cour  des 
Comptes,  sénateur,  comte  de  l'Empire,  28  avril  1813. 

Barbier,  général  de  brigade,  baron  de  l'Empire,  29  juin  1808. 

Barbier  (Nicolas),  capitaine  de  vaisseau,  chef  des  mouvements 
du  port  de  Rochefort,  chevalier  de  l'Empire,  13  juin  1811. 

Barde.xet  (Jacques),  colonel  au  corps  impérial  de  l'artillerie, 
chevalier  de  l'Empire,  21  novembre  1810. 

Bardet  (Martial),  général  de  brigade,  baron  de  l'Empire,  6 sep- 
tembre 1811. 

Bardi  Jérôme  de),  gouverneur  des  pages  et  l'un  des  chambel- 
lans de  la  grande  duchesse  de  Toscane,  directeur  du  musée  impé- 
rial de  Florence,  baron  de  l'Empire,  8  avril  1813. 

Bareau  de  Girac  (François),  ancien  évêque  de  Rennes,  membre 
du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis,  baron  de  l'Empire,  15  juin 
1808. 
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Barel  de  Saint-Alban  (Joseph-Vincent),  membre  du  collège  élec- 
toral du  département  du  Pô,  chevalier  de  l'Empire,  3  août  1813. 

Barera  (Jean-Dominique),  chef  de  bataillon,  aide  de  camp,  che- 
valier de  TE mpire,  11  septembre  1813. 

Barère  (Jean),  colonel  du  26e  de  ligne,  chevalier  de  l'Empire, 
15  juillet  1810. 

Barnaart  (Guillaume-Philippe),  maire  de  la  ville  de  Haarlem, 
chevalier  de  l'Empire,  25  novembre  1813. 

Barnier  (Jacques),  commissaire  des  guerres  de  lre  classe,  chef  de 
division  au  ministère  de  la  guerre,  chevalier  de  l'Empire,  mai  1808. 

Barochio  (Joseph-Marie),  juge  en  la  Cour  d'appel  de  Turin, 
membre  du  collège  électoral  du  département  de  Montenotte,  cheva- 
lier de  l'Empire,  23  juin  1810. 

Barois  (Jacques),  lieutenant  en  retraite  des  fusiliers  de  lagaçde 
impériale,  chevalier  de  l'Empire,  2  octobre  1813. 

Baron  (Louis-Joseph),  capitaine  en  retraite  commandant  la  com- 
pagnie de  réserve  du  Gard,  membre  du  collège  électoral  de  l'arron- 
dissement de  Nîmes,  chevalier  de  l'Empire,  22  octobre  1810. 

Barral  (André-Horace-François  de),  général  de  brigade  en 
retraite,  préfet  du  Cher,  chancelier  de  la  7°  cohorte  de  la  légion 
d'honneur,  baron  de  l'Empire,  31  janvier  1810. 

Barral  (Joseph-Marie),  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble,  député  au  corps  législatif,  chevalier  de  l'Empire,  mai 
1808. 

Barral  (Louis-Mathias  de),  archevêque  de  Tours,  comte  de 
l'Empire,  11  août  1808. 

Barral  (Pierre-Paulin-François  de),  chambellan  du  roi  de  West- 
phalie,  baron  de  l'Empire,  14  avril  1810. 

Barrel  (Louis),  capitaine  au  2"  voltigeurs  de  la  garde  impériale, 
chevalier  de  l'Empire,  2  avril  1812. 

jBarrelier  (Jean-Claude),  major  du  5"  chasseurs  à  cheval,  che- 
valier de  l'Empire  avec  donation,  31  janvier  1810. 

Barrié  (Jean-Léonard),  colonel  du  45°  de  ligne,  baron  de 
l'Empire,  27  novembre  1808. 

Barris  (Pierre-Jean-Paul),  président  de  la  Cour  de  cassation, 
chevalier  de  l'Empire,  26  avril  1808  ;  baron  de  l'Empire,  6  octobre 
1810. 

Barrois  (Pierre),  général  commandant  la  3*  division  de  la  jeune 
garde  impériale,  baron  de  l'Empire,  24  février  1809;  comte  de 
l'Empire,  21  février  1814. 

Barthelemi  (Nicolas-Martin),  général  de  brigade,  baron  de 
l'Empire,  5  octobre  1808. 
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Bartiielemi  de  Saizieu  (Antoine-Étienne-Lazare),  membre  du 
collège  électoral  des  Bouches-du-Rhône,  baron  de  l'Empire  avec 
majorât,  43  avril  4811. 

Barthélémy  (François),  sénateur,  comte  de  l'Empire,  26  avril 
4808. 

Bartiiblot  de  Rambuteau  (Claude)  chambellan  de  l'Empereur, 
comte  de  l'Empire,  27  septembre  1810. 

Bartiiez  (Jacques),  ancien  magistrat,  baron  de  l'Empire  avec 
majorât,  17  mars  1814 . 

Bartitolet  (Joseph),  chef  d'escadron  en  retraite,  chevalier  de 
l'Empire,  23  décembre  1810. 

Bartier  de  Saint-Hilaire  (Jean-Etienne) ,  colonel  adjudant 
commandant,  baron  de  l'Empire,  4  juin  1810. 

Bascuer  (Théobald-Jacques-Justin),  chargé  d'affaires  près  la 
confédération  du  Rhin,  baron  de  l'Empire,  14  avril  1810. 

Basset  { Jean-Charles),  lieutenant  colonel  en  retraite,  chevalier 
de  l'Empire  avec  donation,  19  décembre  1809. 

Basset  de  Chateaubourg  (Armand-Léonard-Camille\  auditeur 
au  conseil  d'Etat,  sous-préfet  de  Corbeil,  baron  de  l'Empire, 
27  septembre  1810. 

Bastard  (Jean  de),  maire  de  Mont-Saint-Père,  département  de 
l'Aisne,  membre  du  collège  électoral  dudit  département  de  l'Aisne, 
baron  de  l'Empire  avec  majorât,  19  janvier  1812. 

Bastard  (Jean-Baptiste  de),  membre  du  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Gers,  baron  de  l'Empire,  5  août  1812. 

Baste  (Pierre),  capitaine  de  vaisseau,  commandant  les  marins  de 
la  garde  impériale  et  les  matelots  et  ouvriers  attachés  aux  armées 
d'Espagne  et  d'Allemagne,  comte  de  l'Empire,  25  mars  1810. 

Bastien  (Joseph),  capitaine  au  26e  léger,  chevalier  de  l'Empire, 
2  août  1811. 

Baston  (Guillaume-André-René),  évoque  de  Séez,  baron  de 
l'Empire,  9  octobre  1813. 

Bataille  (Auguste-Nicolas),  chef  d'escadron,  aide  de  camp  du 
vice-roi  d'Italie,  baron  de  l'Empire,  25  mars  1810. 

Bauchan  (Corneille-Joseph),  juge  à  la  Cour  de  cassation,  che- 
valier de  l'Empire,  2  février  1809. 

Baude  (Pierre-Joseph-Marie), préfet  du  Tarn,  baron  de  l'Empire, 
4  avril  1810. 

Baude  de  la  Vieuville  (Auguste- Joseph),  chambellan  de 
l'Empereur,  préfet  du  département  de  la  Stura,  comte  de  l'Empire, 
12  février  1812. 
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Baudiw  (François- André),  contre- amiral,  baron  de  l'Empire, 
16  décembre  1810. 

Baudinot  (Ignace),  colonel  du  46'  de  ligne,  baron  de  l'Empire, 
10  avril  18H. 

Baudoin  (Pierre),  chef  de  bataillon  au  52e  de  ligne,  chevalier  de 
l'Empire,  2  septembre  1810. 

Baudot  (Jean -François-Nicolas),  capitaine  au  99  léger,  chevalier 
de  l'Empire,  25  mars  1810. 

Bauddin  (Pierre-Françoisï,  colonel  du  93-  d'infanterie,  baron  de 
VEmpîre,  22  octobre  1810. 

Bauduy  (Louis- Alexandre-Amélie),  major  du  6e  chasseurs  à 
cheval,  chevalier  de  l'Empire,  11  juin  1810. 

Bauffremont-Listenois  (Alexandre -Emmanuel -Louis  de), 
membre  du  Conseil  général  de  la  Haute-Savoie,  comte  de  l'Empire 
avec  majorât,  3  mai  1810. 

Baulny  (César-Louis),  maire  de  Viileroi,  arrondissement  de 
Al  eaux,  baron  de  l'Empire  avec  majorât,  2  novembre  1810. 

Bauh  (Sébastien- Michel),  chef  de  bataillon  au  95e  de  ligne,  che- 
valier de  l'Empire,  27  septembre  1810. 

Baussain  (Jean-Claude),  colonel  du  43e  régiment  d'infanterie  de 
ligoe,  baron  de  l'Empire,  27  juillet  1808. 

Baussain  (Thérèse-Simon-Pierre),  sous-lieutenant  au43-  de  ligne, 
baron  de  l'Empire,  27  décembre  1811. 

Bausskt  (Louis-François  dei,  ancien  évoque  d'Alais,  membre  du 
chapitre  impérial  de  Saint-Denis,  baron  de  l'Empire,  15  juin 
1808. 

Bausret-Roquefort  (Pierre-François-Gabriel-Raymond-Ignace- 
Ferdinand  dej,  évoque  de  Vannes,  baron  de  l'Empire,  20  juillet 
1808. 

Bayart-Sélosse  :  Nicolas-Denon- Joseph),  maire  d'Armentières, 
membre  du  collège  électoral  du  département  du  Nord,  chevalier  de 
l'Empire,  18  mai  1811. 

Bayeux  (Alexandre-Costant),  capitaine  adjudant  major  aux 
chasseurs  à  cheval,  chevalier  de  l'Empire,  10  avril  1811. 

Ba yonne  (la  ville  de),  concession  d'armoiries,  21  novembre  1810, 

Bazelle  (Etienne), capitaine  au  72°  de  ligne,  baron  de  l'Empire, 
2J  novembre  1810. 

Beaufort-d'Hautpoul  (Benoit-Edouard-Madeleine  d'Androin), 
capitaine  au  corps  impérial  du  génie,  chevalier  de  l'Empire, 
26  avril  1810. 

Beaufranchet  de  la  Chapelle  (Henri),  chevalier  de  l'Empire, 
12  avril  1813. 
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Beauharnais  (Claude  de),  sénateur,  comte  de  l'Empire,  mai  1808. 

Beadmont  (Joseph-Gabriel-Marie  de),  capitaine,  aide  de  camp, 
auditeur  au  Conseil  d'Etat,  chevalier  de  PEmpire,  5  août  4812. 

Bkaumont  (Marie-Antoine),  général  de  division,  premier  écuyer 
de  Madame  Mère,  comte  de  l'Empire,  26  avril  1808. 

Bealmont  de  Novion  (Louis-Eugène-Félicien),  capitaine  aide 
de  camp,  chevalier  de  l'Empire,  21  février  4814. 

Beaune  (Bernard  de),  président  de  la  cour  criminelle  de  la 
Haute-Vienne,  chevalier  de  l'Empire,  22  octobre  1810. 

Beausset  (Jean-Baptiste),  chef  de  bataillon  au  32e  de  ligne,  che- 
valier de  l'Empire,  19  janvier  481 4 . 

Beausset  (Louis-François-Joseph  de),  l'un  des  préfets  des  palais 
impériaux,  baron  de  l'Empire,  9  mars  1810. 

Beauterne  (Robert-François-Antoine  de),  lieutenant  de  la  chasse 
impériale  à  tir  et  porte  arquebuse  de  l'empereur,  chevalier  de 
l'Empire,  30  octobre  1810. 

Beadvais  (la  ville  de),  concession  d'armoiries,  23  avril  1812. 

Beauvau-Craon  (Marc-Etienne  de),  chambellan  de  l'Empereur, 
comte  de  l'Empire,  24  novembre  1810. 

Beauzée  (Jean-Baptiste-Nicolas),  colonel  sous -inspecteur  aux 
revues,  chevalier  de  l'Empire,  23  juillet  1810. 

Béchaud  (Jean-Pierre),  colonel  du  66e  de  ligne,  baron  de  l'Em- 
pire, 6  juin  1811. 

Bécherel  (François)  évéque  de  Valence,  baron  de  l'Empire, 
18  juin  1809. 

Béchet  de  Léocoor  (Louis-Samuel -Albert-Désiré),  adjudant 
commandant,  1er  aide  du  camp  du  maréchal  Ney,  baron  de  l'Em- 
pire, mai  1808. 

Becker  (Jean-Baptiste),  chef  de  bataillon  au  12e  de  ligne,  cheva- 
lier de  l'Empire  avec  donation,  9  mars  1810. 

Bédat  (Pierre-Firmin-César-Àuguste),  chef  d'escadron  au 
22°  dragons,  chevalier  de  l'Empire  avec  donation,  9  mars  1810. 

Bédoch  (Pierre- Joseph),  membre  du  collège  électoral  de  la  Cor- 
rèze,  substitut  du  procureur  général  près  la  cour  de  Limoges,  che- 
valier de  l'Empire,  8  mai  1812. 

Bédos  (Jacques- Victor-Louis),  chef  de  bataillon  adjoint  à  l'état- 
major  général,  chevalier  de  l'Empire,  9  septembre  1810. 

Bégouen  (Jacques- François),  conseiller  d'état  à  vie,  chevalier  de 
l'Empire,  26  avril  1808;  comte  de  l'Empire,  21  décembre  1808; 
institution  de  majorât,  16  décembre  1810. 

Bégougne  de  Juniac  (Jacques),  colonel  du  1or  hussards,  baron 
de  l'Empire,  19  janvier  1812. 
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Béguinot  (François-Barthélemi),  général  de  division,  sénateur, 
comte  de  l'Empire,  1808. 

Beker  (Nicolas-Léonard-Bagest),  général  de  division,  chef 
d'état-major  général  du  3°  corps  de  la  grande  armée,  comte  de 
Mons,  juin  1808. 

Belgrand  de  Vaobois  (Claude-Henri),  général  de  division,  séna- 
teur titulaire  de  la  sénatorerie  de  Poitiers,  comte  de  l'Empire, 
20  août  1808. 

Belissen  (Jacques-Henri-Gabriel),  chambellan  de  l'Empereur, 
comte  de  l'Empire,  9  septembre  1810. 

Bellair  (Antoine-Charles-Alexandre-Julienne  de),  général  de 
brigade,  baron  de  l'Empire,  11  novembre  1813. 

Bellanger  des  Boullets  (Didier-Louis-Ferdinand  de),  capitaine 
aide  de  camp,  chevalier  de  l'Empire,  17  mai  1810. 

Bellaton  (Pierre),  lieutenant-colonel  des  chasseurs  à  pied  de  la 
garde  impériale,  chevalier  de  l'Empire,  29  septembre  1809. 

Bellavène  (Jacques-Nicolas),  général  de  division,  commandant 
directeur  des  études  de  l'école  de  Saint-Cyr,  inspecteur  du  pryta- 
née  de  la  Flèche,  chevalier  de  l'Empire,  30  octobre  1810;  baron 
de  l'Empire,  25  mars  1813. 

Bellebacx  (Claude),  chef  d'escadron  aux  chasseurs  à  cheval  de 
la  garde  impériale,  chevalier  de  l'Empire,  14  août  1813. 

Belle  de  Gachetière  (César-Alexandre  de),  général  de  brigade, 
baron  de  l'Empire,  5  novembre  1808. 

Bellegarde  (Guillaume),  maire  de  Toulouse,  chevalier  de  l'Em- 
pire, 18  juin  1809. 

Bellegarde  (Guillaume  de),  député  au  corps  législatif,  baron  de 
l'Empire,  25  mars  1813. 

Belliahd  (Auguste),  général  de  division,  comte   de  l'Empire, 

9  mars  1810. 

Belloc    (Georges- Antoine-Thérèse),    chevalier    de    l'Empire, 

10  septembre  1808. 

Belluy  (Jean-Baptiste  de),  cardinal-prêtre  de  la  sainte  Église 
romaine,  archevêque  de  Paris,  comte  de  l'Empire,  26  avril  1808. 

Belmas  (Louis),  évéque  de  Cambrai,  baron  de  l'Empire, 
25  mars  1 809. 

Belon-Lapissb  (Pierre),  général  de  division,  baron  de  Saint- 
Hélène,  26  octobre  1808.  ' 

Bènard  (Eugène-Bal  thazar-Crescent) ,  maire  du  8a  arrondisse- 
ment de  Paris,  chevalier  de  Moussignières,  10  septembre  1808. 

Bens  de  Cavour  (Françoise-Joséphine-Marie-Philippine  de  Sales, 
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veuve  de),  dame  d'honneur  de  la  princesse  Pauline,  duchesse  de 
Guastalla,  comtesse  de  l'Empire,  44  février  4810. 

Bens  de  Cavour  (Michel- Antoine-Paul),  chambellan  du  prince 
Borghèse,  gouverneur  général  des  départements  au  delà  des  Alpes, 
baron  de  l'Empire,  9  mars  4810. 

Bérardière  de  la  Barbée  (Maria-Gillet) ,  chef  d'escadron  au 
3e  dragons,  chevalier  de  l'Empire  avec  majorât,  45  octobre  4809. 

Béraud  de  Palormo  (Charles-François-Joseph-Ange-Marie-Vin- 
cent-Sébastien), propriétaire,  maire  de  Palormo,  membre  du  col- 
lège électoral  du  département  de  Marengo,  chevalier  de  l'Empire, 
24  février  4814. 

Bkrckeim  (Frédéric-Sigismond),  écuyer  de  l'Empereur,  général 
de  brigade,  baron  de  l'Empire,  9  mars  4810. 

Bère  (Mathieu),  capitaine  au  4or  régiment  des  voltigeurs  de  la 
garde  impériale,  chevalier  de  l'Empire,  5  août  4848. 

Bérenger  (Jean),  conseiller  d'état  à  vie,  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement,  comte  de  l'Empire,  26  avril  4808. 

Berge  (François),  colonel  du  5e  d'artillerie  à  cheval,  chevalier  de 
l'Empire,  15  juillet  1810. 

Berger  (Georges-Joseph),  chef  de  bataillon  en  retraite,  cheva- 
lier de  l'Empire,  30  juillet  1810. 

Bergevin  (Auguste- An  ne),  commissaire  principal,  chef  maritime 
an  port  de  Bordeaux,  chevalier  de  l'Empire,  18  juin  4809. 

Bergon  (Joseph-Alexandre),  conseiller  d'état  à  vie,  directeur  des 
forêts,  chevalier  de  l'Empire,  21  septembre  1810  ;  comte  de  l'Em- 
pire, 18  juillet  4811. 

Beblier  (Théophile),  conseiller  d'état  à  vie,  président  du  conseil 
des  prises,  comte  de  l'Empire,  26  avril  1808. 

Berlier  (Pierre  André-Hercule),  colonel  du  36e  de  ligne,  baron 
de  l'Empire,  22  octobre  1810. 

Bernadotte  (Jean),  membre  du  collège  électoral  des  Basses - 
Pyrénées,  baron  de  l'Empire,  18  août  1810. 

Bernard  (François-Jean-Jules),  chef  de  bataillon  au  corps  impé- 
rial de  l'artillerie,  chevalier  de  Marsange,  24  février  1809. 

Bernard  (Jean-Baptiste),  chef  de  bataillon  en  retraite,  chevalier 
de  l'Empire,  13  avril  1811. 

Bernard  (Pierre-Marie),  capitaine  aide  de  camp,  chevalier  de 
l'Empire,  28  janvier  1809. 

Bernard  (Simon),  colonel  du  génie  et  aide  de  camp  de  l'empe- 
reur, chevalier  de  l'Empire,  10  janvier  1812;  baron  de  l'Empire, 
22  mars  1814. 
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Bernard  de  Mongenet  (François),  colonel  au  corps  impérial  de 
l'artillerie,  baron  de  l'empire,  1G  décembre  1810. 

Bernon  de  Montlegier  (Gabriel-Gaspard- Achille),  colonel  aide 
de  camp,  baron  de  l'Empire,  31  décembre  1809. 

Berruyer  f  Jean-Baptiste),  colonel  en  retraite,  baron  de  l'Empire, 
20  juillet  1808. 

Berruyer  (Pierre-Marie- Auguste),  colonel  du  3°  dragons,  che- 
valier de  l'Empire,  4  janvier  1811. 

Bert  (Louis-Dominique),  chef  de  bataillon  aux  chasseurs  à  pied 
de  la  garde  impériale,  chevalier  de  l'Empire,  5  août  1813. 

Bertet  (Jacques),  colonel  de  la  48  demi-brigade,  chevalier  de 
l'Empire  avec  donation,  9  décembre  1809. 

Bertèche  (Jean-Baptiste),  chef  d'escadron  au  1 6°  chasseurs  à 
cheval,  chevalier  de  l'Empire  avec  majorât,  15  octobre  1809. 

BERTiiELEMY(François-Dominique-Barbe),  adjudant-commandant, 
chevalier  de  l'Empire  avec  majorât,  12  novembre  1809. 

Bbrthemy  (Pierre-Augustin),  chef  d'escadron,  chevalier  de  l'Em- 
pire, 14  avril  1810. 

Berthelot-Desgr  aviers  (François-Ganivet) ,  général  de  brigade, 
baron  de  l'Empire,  1er  janvier  1813. 

Berthereau  (Thomas),  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  chevalier  de  l'Empire,  21  décembre  1808. 

Bertbezène  (Pierre),  colonel  du  1 0e  régiment  d'infanterie  légère, 
baron  de  l'Empire,  2  juillet  1808. 

Bertuier  (Alexandre-Joseph),  baron  de  l'Empire,  19  décembre 
1809. 

Berthier  (Alméric- Alexandre),  comte  de  l'Empire,  22  décem- 
bre 1809. 

Berthier  (César-Gabriel),  général  de  division,  comte  de  l'Em- 
pire, 13  février  1811. 

Bertuier  (François-Paul),  chef  de  bataillon,  commandant  d'ar- 
mes de  première  classe,  chevalier  de  l'Empire,  29  août  1810. 

Berthier  (Louis-Alexandre),  maréchal  d'Empire,  vice-conné- 
table, prince  et  duc  souverain  de  Neufchàtel,  prince  de  Wagram, 
avec  donation  du  château  de  Chambord,  31  décembre  1809. 

Berthier  (Oscar),  baron  de  l'Empire,  29  septembre  1809. 

Berthois  ( Joseph-Constant- Amédée-Conrad),  capitaine  de  pre- 
mière classe  au  corps  impérial  du  génie,  chevalier  de  l'Empire, 
3  janvier  1813. 

Berthollet  (Claude-Louis),  membre  de  l'Institut,  sénateur, 
comte  de  l'Empire,  26  avril  1808. 
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Bertoletti  (Antoine-Marc-Augustin),  général  de  brigade»  ba- 
ron de  l'Empire,  30  juillet  1810. 

Berton  (Jean-Baptiste),  chef  d'escadron  attaché  à  F  état-major 
de  la  Grande  Armée,  chevalier  de  l'Empire,  22  novembre  18ÛB. 

Bertrand  (Antoine- Joseph),  général  de  brigade,  baron  de  L'Em- 
pire, 3  mai  1809. 

Bertrand  ( Louis- Amable- Jean-Baptiste),  colonel  du  106e  de 
ligne,  baron  de  l'Empire,  14  juin  1810. 

Bertrand  (Louis),  inspecteur  général  des  eaux  et  forêts,  cheva- 
lier de  l'Empire,  15  juillet  1810. 

Bertrand  (Louis-Gatien),  aide  de  camp  de  l'empereur,  général 
de  division,  comte  de  l'Empire,  21  septembre  1808. 

Bertrand  de  Gréville  (Joseph),  procureur  général  près  la  coor 
criminelle  de  l'Indre,  chevalier  de  l'Empire,  18  juin  1809. 

Bertrand  deSivray  (Louis),  général  de  brigade,  baron  de  l'Em- 
pire, 9  septembre  1810. 

Besançon  (la  ville  de).  Concession  d'armoiries,  6  juin  1811. 

Besnard  (Michel- Jacques),  chef  d'escadron  en  retraite,  cherafiar 
de  l'Empire,  29  janvier  1811. 

Bessières  (Bertrand),  général  de  brigade,  baron  de  PEmptre, 
16  décembre  1810. 

Bessières  (Jean- Antoine),  chef  d'escadron  de  gendarmerie,  che- 
valier de  l'Empire,  2  septembre  1810. 

Bessières  (Jean-Baptiste),  colonel  général  commandant  la  cava- 
lerie de  la  garde  impériale,  maréchal  de  l'Empire,  duc  d'Istrie,  28 
mai  1809. 

Bessières  (Pierre-Henri-Jérôme-Julien),  intendant  général  & 
l'empereur  en  Béarn,  chevalier  de  l'Empire,  27  septembre  4911. 

Bessodes  (Jean -Joseph),  major  à  la  suite  du  26e  dragon»,  obéra- 
lier  de  l'Empire,  6  octobre  1810. 

Besson  (Claude-Alexandre) ,  chef  de  division  au  ministère  de  la 
guerre,  chevalier  de  l'Empire,  3  juillet  1813. 

Bessujouls  de  Roquelaure  (Jean-Armand  de),  ci-dt.  arcbavéqae 
de  Malines,  membre  du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis*  me/ûkee 
de  l'Institut  de  France,  1er  juin  1808. 

Bétiiisy  (Jacques-Charles  de),  colonel  du  5e  régiment  provisoire 
de  dragons,  chevalier  de  l'Empire,  17  mai  1810. 

Belgnot  (Jacques-Claude),  conseiller  d'État,  chevalier  de  l'Eflfr- 
pire,  1808  ;  comte  de  l'Empire,  2i  février  1809. 

Beuret  (Georges),  colonel  du  17e  léger,  baron  de  l'Enjàm^ 
23  octobre  1811. 

Beurmann  (Ernest),  adjudant  commandant,  chef  de  l'état  Bugor 
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de  la  2e  division  du  4e  corps  de  la  grande  armée,  baron  de  l'Em- 
pire, 16  septembre  1808. 

Beurmann  (Frédéric- Auguste),  colonel  du  17e  dragons,  baron  de 
l'Empire,  27  novembre  1808. 

Beurmann  (Pierre-Frédéric),  capitaine  aux  fusiliers  chasseurs  de 
la  garde  impériale,  chevalier  de  l'Empire,  30  septembre  1811. 

Beurnonville  (Pierre  Riel),  général  de  division,  sénateur,  comte 
de  l'Empire,  mai  1808. 

Bi.yts  (François-Joseph),  chancelier  de  la  3e  cohorte,  premier 
président  de  la  Cour  impériale  de  Bruxelles,  inspecteur  général  de 
l'Université,  baron  de  l'Empire  avec  majorât,  23  octobre  1811 . 

Biamino  (Pierre-Arborio),  préfet  de  la  Stura,  chevalier  de  l'Em- 
pire, baron  de  l'Empire,  9  mars  1810. 

Biandrate  de  Saint-Georges  (Gui  de),  officier  au  1 4e  hussards, 
chevalier  de  l'Empire,  10  janvier  1814. 

Bjaunié  d'Argentré  (Jean-Baptiste- Joseph),  colonel  attaché  à 
l'état  major  général,  membre  du  collège  électoral  de  la  Seine,  che- 
valier de  l'Empire,  30  juillet  1810. 

Bicquëlley  (Pierre- Marie),  colonel  du  7e  d'artillerie,  baron  de 
l'Empire,  26  octobre  1808. 

Bié  (Jean),  capitaine  adjudant  major  aux  chasseurs  à  pied  delà 
garde  impériale,  chevalier  de  l'Empire,  21  novembre  1810. 

Bignon  (Louis-Pierre-Édouard),  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  de  S.  A.  R.  le  grand  duc  de  Bade,  chevalier  de 
l'Empire,  20  août  1809  ;  baron  de  l'Empire,  9  mars  1810. 

Bigot  de  Préàmeneo  (Félix-Julien-Jean),  ministre  des  cultes, 
conseiller  d'Etat  à  vie,  membre  de  l'Institut,  comte  de  l'Empire, 
24  avril  1808. 

Billard  (Pierre-Joseph),  colonel  du  21e  de  ligne,  baron  de  l'Em- 
pire, 31  janvier  1810. 

Binet  de  Marcognet  (Pierre -Louis),  général  de  brigade,  baron 
de  Marcognet,  26  octobre  1808. 

Bisson  (Jean-Baptiste-Louis),  commandant  les  vélites  de  la  garde 
impériale,  faisant  le  service  auprès  de  la  grande  duchesse  de  Tos- 
cane, chevalier  de  l'Empire,  30  septembre  1811. 

Bisson  (Pierre-François- Jean-Gaspard),  général  de  division, 
comte  de  l'Empire,  10  septembre  1808. 

Bizien  (Joseph-Marie-Olivier),  lieutenant-colonel  au  5*  de  ligne, 
chevalier  de  l'Empire,  28  janvier  1809. 

Bizot-Docoudray  (Pierre-Charles),  colonel  du  génie,  directeur 
des  fortifications  à  Metz,  chevalier  de  l'Empire,  20  août  1809. 
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Blanc  (Anne-Emmanuel),  chef  de  bataillon  au  corps  impérial  du 
génie,  chevalier  de  l'Empire,  20  juin  1811. 

Blanc  d'Hauterive  (Alexandre-Maurice),  conseiller  d'Etat, 
garde  des  Archives  du  ministère  des  relations  extérieures,  membre 
du  conseil  du  sceau  des  titres,  chevalier  de  l'Empire,  26  avril  1808; 
comte  de  l'Empire,  19  décembre  1809 

Blancard  (Amable-Gui),  colonel  du  2°  carabiniers,  baron  de 
l'Empire,  M  mai  \ 810. 

Blancard  (Jean-Charles-Marie-Gui) ,  chef  d'escadron  au  2°  cara- 
biniers, chevalier  de  l'Empire,  4  janvier  1811. 

Blanchart  (Jean-Louis),  capitaine  au  V  cuirassiers,  chevalier 
de  l'Empire,  10  septembre  1808. 

Blanmont  (Pierre-Marie-Isidore),  colonel  au  105e  de  ligne,  baron 
de  l'Empire,  25  septembre  1809. 

Blanquart  de  Baflleul  (Henri -Joseph),  député  au  corps  législa- 
tif, chevalier  de  l'Empire,  membre  du  collège  électoral  du  Pas-de- 
Calais,  baron  de  l'Empire,  6  septembre  1811. 

Blanquart  de  Bailleul  (Henri- Joseph),  député  et  questeur  au 
corps  législatif,  chevalier  de  l'Empire,  22  octobre  1810. 

Blanquet  (Bernard^Joseph  Silvestre),  baron  de  l'Empire  avec 
dotation,  9  octobre  1813. 

Blanquet  du  Ciiayla  (Armand-Simon-Marie),  chevalier  de  l'Em- 
pire, %\  décembre  1808. 

Blejn  (Ange-François-Alexandre),  colonel  du  génie  militaire, 
baron  de  l'Empire,  2  août  1808. 

Blondeau  (Antoine-François-Raymond),  générai  de  brigade, 
chevalier  du  Fais,  1er  avril  1809. 

Blonde  au  (Jacques),  général  de  brigade,  baron  de  l'Empire, 
1er  janvier  1813. 

Boccakdi  (Jean  Baptiste),  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Gènes,  chevalier  de  l'Empire,  5  octobre  1808. 

Bodard  (Nicolas-Marie-Félix),  chevalier  de  Montblins,  22  novem- 
bre 1808. 

Bodelin  (Pierre),  major  des  grenadiers  à  pied  de  la  garde  impé- 
riale, chevalier  de  l'Empire,  20  août  1808;  baron  de  l'Empire, 
11  juin  1810. 

Boerîner  (Jean-David),  adjudant  commandant  général  de  brigade 
au  service  du  roi  de  Westphalie,  chevalier  de  l'Empire,  15  juil- 
let 1810. 

Bokry  (Guillaume-Barthélemi),  membre  du  collège  électoral  de 
l'Indre,  chevalier  de  l'Empire,  13  avril  1811. 

Bugne-Defay  (François- Jean-Pierre),  auditeur  de  ire  classe  au 
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conseil  d'Etat,  chargé  des  affaires  de  France  à  Munich,  chevalier 
de  l'Empire,  25  mars  1813. 

Bogougne  de  Juniac  (Jacques),  colonel  du  1er  hussards,  baron 
de  l'Empire,  10  février  1809. 

Bohin  (Louis- André-Antoine),  capitaine  en  retraite,  chevalier  de 
l'Empire,  13  février  1 81 1 . 

Bohn  (François-Joseph),  chef  d'escadron  des  chasseurs  à  cheval 
de  la  garde  impériale,  chevalier  de  l'Empire,  20  août  1808. 

Boidi-Ardizzoni  (Gaspard),  député  au  corps  législatif,  membre 
du  collège  électoral  du  département  de  Marengo,  chevalier  de 
l'Empire,  23  juin  1810;  baron  de  l'empire,  27  décembre  1811. 

Bois-le-Duc  (la  ville  de),  concession  d'armoiries,  13  mars  1813. 

Boisrot  de  la  Cour  (Jacques),  membre  du  collège  électoral  et 
du  conseil  général  de  l'Allier,  baron  de  l'Empire,  25  février  1813. 

Boissel  de  Monville  (Thomas-Charles-Gaston),  maire  de  la 
commune  de  Monville,  Seine-Inférieure,  et  adjudant  major  de  la 
3e  légion  de  ce  département,  baron  de  l'Empire ,  M  juin  1810. 

Boisselier  (Julien),  capitaine  commandant  au  corps  de  l'artil- 
lerie à  cheval  de  la  garde  impériale,  chevalier  de  l'Empire,  12  fé- 
vrier 1812. 

Boisson.net  (André-Barthélemi),  chef  de  bataillon  du  génie  de  la 
garde  impériale,  chevalier  de  l'Empire,  20  août  1809. 

Boissv  d'Anglas  (François-Antoine),  sénateur,  membre  de  l'Ins- 
titut, comte  de  l'Empire,  26  avril  1808. 

Boissy  d'Anglas  (François-Antoine),  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure,  baron  de  l'Empire,  24  août  1 81 1 . 

Boivin  de  la  Martinière  (Guillaume),  général  de  brigade  d'ar- 
tillerie, baron  de  l'Empire,  20  août  1809. 

Bon  (Joseph-Louis- André),  élève  del'Ecole  militaire  de  cavalerie, 
baron  de  l'Empire,  3  janvier  1813. 

Bon  de  Lignim  (Henri-Antoine),  chevalier  de  l'Empire,  colonel 
major  d'artillerie  de  la  garde  impériale,  baron  de  l'Empire,  21  fé- 
vrier 1814. 

Bonaventure  (Nicolas),  président  de  la  cour  criminelle  de  la 
Dyie,  baron  de  l'Empire,  17  mars  1811. 

Bondani  de  Néviano  (Louis),  membre  du  conseil  de  préfecture 
et  du  collège  électoral  du  département  du  Tarn,  chevalier  de  l'Em- 
pire, 2  mai  1811. 

Bondurand  (Alexis),  commissaire  ordonnateur  en  chef,  chevalier 
de  l'Empire,  11  juin  1810. 

Bonet  (Jean-Pierre-François),  général  de  division,  comte  de 
l'Empire,  2  mars  1811. 
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Bonfanti  (Antoine-Louis-Ignace),  général  de  division  dans  les 
armées  du  royaume  d'Italie,  baron  de  l'Empire,  6  octobre  1810. 

Bongars  (Joseph-Barthélemi-Clair  de),  chef  d'escadron,  lieu- 
tenant de  la  vénerie  impériale,  baron  de  l'Empire,  9  octo- 
bre 4809. 

Bonnaire  (Félix),  préfet  d'Ille-et-Vilaine,  baron  de  Maupas, 
14  février  1810. 

Bonnaire  (Jean-Gérard),  colonel  commandant  la  Ie  demi-bri- 
gade, chevalier  de  l'Empire,  2  mars  1814 . 

Bonnamazon  (Pierre),  capitaine  au  66e  de  ligne,  chevalier  de 
l'Empire,  3  janvier  1813. 

Bonne  (Charles-Rigobert-Marie),  colonel  au  corps  impérial  des 
ingénieurs  géographes,  chevalier  de  l'Empire,  3  juin  4811. 

Bonnefoux  (François-Casimir),  capitaine  de  vaisseau,  préfet  du 
1er  arrondissement  maritime,  baron  de  l'Empire,  31  janvier  1840. 

Bonnefoy  (Pierre-Charles),  maire  de  Charmes,  près  Château- 
Thierry,  membre  du  collège  électoral  de  l'Aisne,  baron  de  L'Empire 
avec  majorât,  18  juin  1809. 

Bonnemains  (Pierre),  colonel  du  5e  régiment  des  chasseurs  à 
cheval,  baron  de  l'Empire,  mai  1808. 

Bonnet  (François),  chef  de  bataillon  au  95e  de  ligne,  chevalier 
de  l'Empire  avec  donation,  12  novembre  4809. 

Bonnet  de  Viller  (Charles-Auguste),  chef  d'escadron  au  40e  hus- 
sards, chevalier  de  l'Empire,  18  août  1810. 

Bonne  vie  de  Pogniat  (Guillaume-Gilbert),  maire  d'Aubiat, 
département  du  Puy-de-Dôme,  membre  du  collège  électoral  de  ce 
département,  baron  de  l'Empire  avec  majorât,  13  mars  1811. 

Bonté  (Michel-Louis-Joseph),  colonel  du  84e  de  ligne,  baron  de 
l'Empire,  18  mars  1809. 

Bontems  (Notaire-Jean-Nicolas-Marie-Fare),  capitaine  aide  de 
camp,  chevalier  de  l'Empire,  24  février  1809. 

Bony  (François),  major  au  4°  de  ligne,  chevalier  de  l'Empire, 
20  juin  1811. 

Bordeaux  (la  ville  de),  concession  d'armoiries,  6  juin  1811. 

Bore  a  d'Olmo  (Thomas- Jean-Baptiste),  maire  de  San-Remo, 
Alpes-Maritimes,  membre  du  collège  électoral  des  Alpes-Maritimes, 
baron  de  l'Empire  avec  majorât,  3  juillet  1813. 

Boreau  de  la  Bénardièrk  (Pierre-Lézin-Urbain),  maire  d'An- 
gers, baron  de  l'Empire  avec  majorât,  M  avril  1810. 

Borel  (Durand),  juge  à  la  Cour  de  cassation,  chevalier  de  l'Em- 
pire, 26  mai  1808. 
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Borkl  de  la  Rivière  (Pierre- Aimé),  chef  d'escadron  en  retraite, 
chevalier  de  l'Empire,  3  août  1810. 

Borel  du  Cuambûn  DE  Retterode  (Antoine),  contrôleur  général 
de  la  liste  civile  en  Weslphalie,  baron  de  l'Empire,  23  avril  1812. 

Borelli  (Charles-Luce-Paulin-Cléraent),  générai  de  brigade, 
baron  de  l'Empire,  8  avril  1813. 

BoRGnÈSE-Bicni  (Louis-Marie),  écuyer  de  la  princesse  de  Luc- 
ques  et  de  Piombino,  grande  duchesse  de  Toscane,  baron  de  l'Em- 
pire, 23  mai  1810. 

Borgo-Taro  (la  ville  de),  département  des  Apennins,  concession 
d'armoiries,  10  janvier  1814. 

Borne  des  Fourneaux  (Etienne),  général  de  division,  chevalier 
de  l'Empire,  député  au  Corps  législatif,  baron  de  l'Empire, 
12  avril  1813. 

Borrel  (Jean-Baptiste-No£l),  adjudant  commandant  chef,  de 
i'état-major  de  la  place  de  Berlin,  baron  de  l'Empire,  29  juin  1808. 

Bosc  (Jean-Claude- Joseph),  directeur  des  droits  réunis  de  la 
Haute-Marne,  chevalier  de  l'Empire,  31  janvier  1810. 

Bossonmerdel'Espinasse(  Aimé-Louis-Adrien-Gabriel- Antoine), 
colonel  commandant  (Farm es  à  Douai,  chevalier  de  l'Empire, 
18  juin  1809. 

Bosm  (Joseph-Aurèle-Charles),  préfet  de  la  Manche,  baron  de 
l'Empire,  9  mars  1810. 

Botton  Castellamonte  (Hugues),  juge  à  la  Cour  de  cassation, 
chevalier  de  l'Empire,  26  avril  1808. 

Boucuard  (Edme-Martial- Armand  de),  adjudant  commandant, 
chevalier  de  l'Empire,  19  septembre  1810. 

Boucheporn  (Anne-François-Louis-Bertrand de),  maréchal  delà 
Cour  du  roi  de  Westphalie,  baron  de  l'Empire,  23  avril  1812. 

Boucher  (Pierre),  colonel-major  du  4*  régiment  de  voltigeurs  de 
la  garde  impériale,  baron  l'Empire,  H  novembre  1813. 

Boucher  (Pierre),  capitaine  adjudant-major  aux  chasseurs  à  pied 
de  la  garde  impériale,  chevalier  de  l'Empire,  $3  mai  1810. 

Bouchet  (Gratien),  inspecteur  générai  des  ponts  et  chaussées, 
chevalier  de  l'Empire,  18  juin  1809. 

Bouchet  (Jean-Baptiste-Magloire-Michei  du),  commandant  d'ar- 
mes à  Saint-Tropez,  député  au  Corps  législatif,  baron  de  l'Empire, 
12  avril  1813. 

Boucuu  (François-Louis),  colonel  du  3e  régiment  d'artillerie  à 
pied,  chevalier  de  l'Empire,  9  mai  181 1. 

Boudet  (Etienne),  chef  de  bataillon  en  retraite,  député  au  Corps 
législatif,  baron  de  l'Empire,  30  septembre  1811. 
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Boudet  (Etienne),  chef  de  bataillon  en  retraite,  député  au  Corps 
législatif,  chevalier  de  l'Empire,  5  août  1809. 

Boudet  (Jacques),  colonel  en  retraite,  chevalier  de  l'Empire, 
26  avril1810. 

Boudin  de  Vesvres  (Lazare-Nicolas),  inspecteur  général  des 
postes  aux  chevaux,  membre  du  collège  électoral  de  l'Yonne,  pré- 
sident du  canton  d'Avallon,  chevalier  de  l'Empire,  16  mai  4813. 

Bûudon  de  la  Combe  (Étienne-Jean-Baptiste),  chef  de  bataillon 
en  retraite,  chevalier  de  l'Empire,  2  mars  1811. 

Bougainville  (Hyacinthe-Yves-Philippe-Potentien  de),  capitaine 
de  frégate,  baron  de  l'Empire,  12  novembre  1811. 

Bougainville  (Louis-Antoine),  membre  de  l'Institut  et  du  bu- 
reau des  longitudes,  sénateur,  comte  de  l'Empire,  26  avril  1808. 

Bougault  (Louis -Loup-Martin-Etienne),  colonel  du  7e  de  ligne, 
baron  de  l'Empire,  22  mars  1814. 

Bouge  (Charles),  colonel  du  61°  de  ligne,  baron  de  l'Empire, 
28  janvier  1809. 

Bouille  (Louis-Joseph-Amour  de),  général  de  brigade,  comte  de 
l'Empire,  2  septembre  1810. 

Boulart  (Jean-François),  major,  chef  de  bataillon  de  l'artillerie 
de  la  garde  impériale,  baron  de  l'Empire,  23  mai  1810. 

BoULAY(Antoine-Jacques-Claude-Joseph),  conseiller  d'État  à  vie, 
ayant  le  département  des  domaines  nationaux,  comte  de  l'Empire, 
26  avril  1808. 

Boulé  (Jean-Pierre,  préfet  des  Côtes-du-Nord,  baron  de  l'Em- 
pire, 31  janvier  1810. 

Boullet  (Louis-Julien-François),  lieutenant  de  gendarmerie, 
chevalier  de  l'Empire,  5  août  1809. 

Boulnois  (Louis-Nicolas),  major  du  96  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  chevalier  de  l'Empire,  21  décembre  1808. 

Boulogne  (Etienne-Antoine  de),  aumônier  de  l'empereur,  évoque 
de  Troyes,  baron  de  l'Empire,  5  octobre  1808. 

Boulon  (Joseph),  lieutenant-colonel  au  17'  léger,  chevalier  de 
l'Empire,  11  juillet  1810. 

Bouquerol  des  Essarts  (Jean-Baptiste),  chef  d'escadron  aux 
dragons  de  la  garde  impériale,  chevalier  des  Essarts,  5  octobre  1 808. 

Bourayne  (César-Joseph  de),  capitaine  de  vaisseau  de  seconde 
classe,  membre  du  collège  électoral  du  Finistère,  baron  de  l'Em- 
pire, 2  mai  1811. 

Bourcier  (François-Antoine-Louis),  général  de  division,  conseil- 
ler d'État,  inspecteur  général  de  la  cavalerie  de  la  grande  Armée, 
comte  de  l'Empire,  29  juin  1808. 
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Bo  un  dois  (Edme-Joachim),  médecin  des  Enfants  de  France,  che- 
valier de  l'Empire,  27  février  1812. 

Bouhdon-Vatry  (Marc-Antoine),  préfet  de  Gênes,  baron  de  l'Em- 
pire, 31  janvier  1810. 

Bourgeat  (Jérôme-Dominique),  générai  de  brigade,  baron  de 
l'Empire,  9  mai  1811. 

Bourgeois  (Charles-François),  colonel  du  1*r  léger,  baron  de 
l'Empire,  12  novembre  181 1 . 

Bourgeois  de  Jessaint  (Claude-Laurent),  préfet  de  la  Marne, 
chevalier  de  l'Empire,  16  septembre  1808. 

Bourgeois  de  Jessaint  (Claude-Laurent),  préfet  de  la  Marne, 
baron  de  l'Empire,  19  décembre  1809. 

Bourgeois  de  Saint-Paul  (Charles-Louis),  commissaire  des 
guerres  de  première  classe,  chevalier  de  l'Empire,  3  mai  1810. 

Bourgerel  (Joseph-Marie-Prudent-Lucas  ),  procureur  générai 
près  la  cour  criminelle  du  Morbihan,  chevalier  de  l'Empire,  23  juin 
1810. 

Bourges  (la  ville  de),  concession  d'armoiries,  20  juin  1811. 

Bourgoin  (Jean-François  de),  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  le  roi  de  Saxe,  baron  de  l'Empire,  9  décembre 
1809. 

Bourgoing  (Àrmand-Marc-Joseph  de),  capitaine  aide  de  camp, 
chevalier  de  l'Empire,  11  juin  1810. 

Bourgoing  (Jean-François),  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi 
de  Saxe,  chvalier  de  l'Empire,  10  septembre  1810. 

Bourgnon  ( Armand -Théard),  auditeur  au  conseil  d'État,  capi- 
taine adjudant  major  en  retraite,  chevalier  de  l'Empire,  19  janvier 
1811. 

Bourguignon  (Claude-Sébastien),  officier  magistrat  du  parquet 
de  la  Haute  Cour  impériale,  conseiller  à  la  cour  impériale  de 
Paris,  chevalier  de  l'Empire,  19  juin  1813. 

Bourke  (Jean-Raymond-Charles),  adjudant  commandant  de  la 
garde  impériale,  baron  de  l'Empire,  16  septembre  1808. 

Bourlier  (Jean-Baptiste),  sénateur,  évêque  d'Évreux,  baron  de 
l'Empire,  28  janvier  1809  ;  comte  de  l'Empire,  14  août  1813. 

Bourlon  de  Cuevigné  (François-Louis-Charles),  lieutenant  au 
lor  cuirassiers,  chevalier  de  l'Empire,  10  avril  1811. 

Bourmont  (Jean-François),  chef  d'escadron  en  retraite,  chevalier 
de  l'Empire,  22  octobre  1810. 

Bourotte  (Jean-François),  chef  de  bataillon  en  retraite,  chevalier 
de  l'Empire  avec  donation,  9  janvier  1810. 
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Bourrée  de  Corberon  (Daniel- Jean-Charles),  maire  de  Toisse- 
reux  (Oise),  baron  de  l'Empire  avec  majorât,  3  juin  1811. 

Bousquet  (Pierre),  chirurgien  major  du  25°  de  ligne,  chevalier 
de  l'Empire,  16  mai  1813. 

Boussag  (Valentin) ,  capitaine-quartier-maître ,  trésorier  du 
o«  dragons,  chevalier  de  l'Empire,  23  juillet  4810. 

Boussairolles  (Jacques- Joseph),  président  en  la  cour  impériale 
de  Montpellier,  baron  de  l'Empire  avec  majorât,  19  juin  1813. 

Boussart  (André-Joseph;,  général  de  brigade,  baron  de  l'Em- 
pire, 10  février  1809. 

Boussart  (Félix),  major  de  gendarmerie,  chevalier  de  l'Empire, 
19  janvier  1812. 

Bousson  (Ignace-François),  colonel  en  retraite,  baron  de  l'Em- 
pire, 31  décembre  1809. 

Boussin  (Claude-Christophe),  adjudant  commandant  en  retraite, 
chevalier  de  l'Empire,  9  mai  1811. 

Bouteiller  (Jacques-Nicolas- Jean-Antoine),  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  d'Abbeville,  membre  du  collège  électoral 
de  la  Somme,  chevalier  de  l'Empire,  10  avril  1811. 

Boutbt  de  Monvel  (Noël-Barthélemi  ),  secrétaire  des  comman- 
dements du  prince,  archichancelier  de  l'Empire,  chevalier  de  l'Em- 
pire, 11  septembre  1813. 

Boutillier  (Claude-Théodore),  capitaine  au  105°  de  ligne,  baron 
de  l'Empire,  2  novembre  1810. 

Bouvier  (Claude-Pierre),  député  au  Corps  législatif,  membre  du 
collège  électoral  du  département  du  Jura,  procureur  général  à 
Besançon,  chevalier  de  l'Empire,  23  juin  181 0  ;  baron  de  l'Empire, 
12  avril  1813. 

Bouvier  (Jean-Baptiste- Joseph),  major  au  corps  impérial  du 
génie,  baron  de  l'Empire,  14  avril  1810. 

Bouvier  des  Esclaz  (Joseph),  colonel  du  14e  dragons,  baron  de 
l'Empire,  22  novembre  1808. 

Boyé  (Charles-Joseph),  général  de  brigade,  baron  d'Abaumont, 
2  juillet  1808. 

Boyeldieu  (Louis-Léger),  colonel  du  4e  régiment  d'infanterie, 
baron  de  l'Empire,  20  juillet  1808. 

Boyer  (Alexis),  premier  chirurgien  de  l'Empereur,  baron  de 
l'Empire,  31  janvier  1 81 0. 

Boyer  (Henri-Jacques),  général  de  brigade,  commandant  le 
département  des  Côtes-du-Nord,  baron  de  l'Empire,  22  octobre 
1810. 


560  E.    CAMPARDON 

Boykr  (Jean-Baptiste-Nicolas-Henri),  adjudant  commandant, 
chevalier  de  l'Empire,  16  décembre  1810. 

Boyer  (Joseph),  général  de  brigade  en  retraite,  chevalier  de 
l'Empire,  11  juillet  1810. 

Boyer  (Pierre-François-Xavier),  général  de  brigade,  baron  de 
l'Empire,  1«r  mai  1812. 

Boyek  (Pierre-Joseph),  juge  en  la  Cour  de  cassation,  chevalier 
de  l'Empire,  29  juin  1808. 

Boyek  de  Rébeval  (Joseph),  colonel  commandant  du  2e  régiment 
des  chasseurs  à  pied  de  la  garde  impériale,  baron  de  Rébeval, 

15  janvier  1809. 

Boyes  (Joseph-,  chef  d'escadron,  aide  de  camp,  chevalier  de 
l'Empire,  10  janvier  1814. 

Boysset  (Jean- Guillaume),  l'un  des  médecins  des  armées  impé- 
riales, chevalier  de  l'Empire,  26  avril  1811. 

Brancadori  (Joseph),  maire  de  Sienne,  député  au  corps  législatif, 
chevalier  de  l'Empire,  26  avril  1810. 

Brancas  (Antoine-Constant  de),  colonel  du  11°  cuirassiers, 
baron  de  l'Empire,  15  janvier  1809. 

Bkanger  (Louis-Prudence),  chef  de  bataillon  au  4e  de  ligne,  che- 
valier de  l'Empire,  15  juillet  1810. 

Brault  (Charles),  évéque  de  Bayeux,  baron  de  l'Empire,  18  mars 
1809. 

Braun  (Joseph),  colonel  en  second  du  66e  de  ligne,  commandant 
le  21*  régiment  d'infanterie  provisoire,  chevalier  de  l'Empire  avec 
donation,  9  janvier  1810. 

Bhayer  (Michel-Silvestre),  général  de  brigade,  baron  de  l'Empire, 
9  mars  1810. 

Bhéhan  (Louis-Amand-Fidèle  de),  baron  de  l'Empire,  14  février 
1810. 

Bheissand  (Joseph),  colonel  du  35e  de  ligne,  baron  de  l'Empire, 

16  décembre  1810. 

Brème  (la  ville  de),  concession  d'armoiries,  13  juin  1811. 

Brenier-Montmorand  (Antoine-François),  général  de  division, 
baron  de  l'Empire,  12  février  1812. 

Bresson  (Louis),  chef  de  bataillon  au  63*^6  ligne,  chevalier  de 
l'Empire,  27  septembre  1810. 

Bresson  de  Valmabelle  (Jean «-Pierre- Alexandre),  chef  d'esca- 
dron au  15e  chasseurs,  chevalier  de  l'Empire,  11  juillet  1810. 

Breuille  (Gabriel-François),  colonel  au  corps  impérial  du  génie, 
chevalier  de  l'Empire,  12  septembre  1810. 
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Brezets  (Nicolas- Antoine),  premier  président  de  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux,  baron  de  l'Empire,  22  octobre  1810. 

Briant  (Louis- Alexandre),  colonel  du  236  dragons,  baron  de 
l'Empire,  11  juin  1810. 

Brice  (Charles-Borromée),  chef  de  bataillon  au  13e  léger,  che- 
valier de  l'Empire,  29  août  1810. 

Bhiche  (André-Louis-Elisabeth  de),  colonel  du  10°  hussards, 
baron  de  l'Empire,  15  octobre  1809. 

Bricogne  (Athanase-Jean),  maire  du  6°  arrondissement  de  Paris, 
chevalier  de  l'Empire,  2  mars  1811. 

Brière  de  Mondétour  (François-Nicolas),  président  de  la  Cour 
criminelle  et  membre  du  collège  électoral  de  Seine-et-Oise,  che- 
valier de  l'Empire,  26  avril  1810. 

Brière  de  Mondétour  (Isidore-Simon),  maire  du  2"  arrondis- 
sement de  Paris,  chevalier  de  Mondétour,  SI  septembre  1808. 

Brière  de  Surgy  (Jean-Charles),  conseiller  et  l'un  des  présidents 
à  vie  de  la  Cour  des  comptes,  baron  de  l'Empire,  28  avril  1813. 

Brignole-Sale  (Antoine-Jean-François- Marie-Ignace -Louis), 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  comte  de  l'Empire  avec 
majorât,  30  août  1811. 

Brignole-Sale  (Anne-Marie-Gasparde-Vincente-Pieri,  veuve  du 
sieur),  dame  du  palais,  comtesse  de  l'Empire,  11  juin  1810. 

Brigode  (Louis-Marie-Joseph  de),  chambellan  de  l'Empereur, 
président  du  collège  électoral  de  Lille,  membre  du  conseil  général 
du  Nord,  chevalier  de  l'Empire,  28  janvier  1809  ;  comte  de  l'Em- 
pire avec  majorât,  20  août  1809. 

Brjllat  de  Savarin  (Jean-Anthelme)Juge  à  la  Cour  de  cassation, 
chevalier  de  l'Empire,  26  avril  1808. 

Brillât-Savarin  (Marie-Frédéric),  major  de  la  première  demi- 
brigade  provisoire,  chevalier  de  l'Empire,  14  août  1813. 

Brincard  (Antoine),  major  au  9e  dragons,  chevalier  de  l'Empire, 
18  août  1810. 

Bris  ion  (Claude-Arduin-Tristan),  adjudant  commandant,  sous- 
inspecteur  aux  revues,  chevalier  de  l'Empire,  1er  janvier  1813.' 

Bro  (Louis),  capitaine,  aide  de  camp,  chevalier  de  l'Empire, 
30  octobre  1810  ;  baron  de  l'Empire,  13  août  1811. 

Brocki  (Alexandre),  lieutenant  au  1er  régiment  des  chevau- 
légers  polonais  de  la  garde  impériale,  chevalier  de  l'Empire, 
27  septembre  1810. 

Broglie  (Maurice-Jean-Magdeleinede),  aumônier  de  l'Empereur, 
évéque  de  Grand,  baron  de  l'Empire,  22  novembre  1808. 

Brohon  (Paul-Bernard),  maire  de  Brôhal,  membre  du  collège 
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électoral  de  la  Manche,  baron  de  l'Empire  avec  majorât,  9  mai 
1811. 

Bron  (André-François),  général  de  brigade,  baron  de  l'Empire, 
1er  janvier  1813. 

Brondel  (Alexandre),  chef  de  bataillon  au  21e  d'infanterie  lé- 
gère, chevalier  de  l'Empire  avec  donation,  9  janvier  1810. 

Bros£iek  (Simon- Pierre),  colonel  au  corps  impérial  des  ingé- 
nieurs géographes,  chevalier  de  l'Empire,  30  octobre  1810. 

Brouard  (Etienne),  général  de  brigade,  baron  de  l'Empire, 
20  juillet  1808. 

Broussart  (Richard),  chef  de  bataillon  au  21°  de  ligne,  cheva- 
lier de  l'Empire,  2  septembre  1810. 

Broussier  (Jean-Baptiste),  général  de  division,  comte  de  l'Em- 
pire, 15  octobre  1809. 

Broussonnlt  (Jean-Louis-Victor),  médecin  en,  chef  à  l'hôpital  de 
Montpellier,  professeur  de  clinique  à  la  Faculté  de  cette  ville, 
membre  du  collège  électoral  de  l'Hérault,  chevalier  de  l'Empire, 
19  janvier  1811. 

Brucco  de  Sordevolo  (André-Louis),  chambellan  de  la  princesse 
Pauline,  duchesse  de  Guastaila,  membre  du  Conseil  municipal  de 
Turin,  baron  de  l'Empire,  26  avril  1810. 

Brugnière  de  Sorsdm  (Antoine),  secrétaire  particulier  du  roi 
de  Westphalie,  baron  de  l'Empire,  23  avril  1812. 

Bruix  (Alexis- Vital- Joseph  de),  page  de  l'Empereur,  baron  de 
l'Empire,  8  mai  1812. 

Bruix  (Bernard-Pierre),  chef  de  bataillon  au  4e  régiment  du 
corps  impérial  d'artillerie  de  la  marine,  chevalier  de  l'Empire, 
15  juin  1808. 

Brumauld  de  Villeneuve  (Pierre),  colonel  d'artillerie,  chevalier 
de  l'Empire,  15  juillet  1810;  baron  de  l'Empire,  25  mars  1813. 

Brun  Jean- Antoine),  générai  de  brigade,  baron  de  l'Empire, 
4  juin'  1810. 

Brun  de  Villeret  (Pierre-Bertrand-Louis),  chef  d'escadron,  aide 
de  camp,  chevalier  de  l'Empire,  21   décembre  1808. 

Bruneau-Beaumez  (Albert-Marie-Auguste),  député  au  Corps  légis- 
latif, chef  de  la  légion  de  la  garde  nationale  du  Pas-de-Calais,  pré- 
sident du  canton  de  Bertincourt,  chevalier  de  l'Empire,  28  jan- 
vier 1809. 

Brunet  (Vivant-Jean),  colonel  commandant  en  second  et  direc- 
teur des  études  de  l'école  spéciale  militaire  de  cavalerie,  baron  de 
l'Empire,  31  décembre  4809. 

Bruneteau  de  Sainte-Suzanne  (Alexandre-François),  préfet  de 


LISTE   DES   MEMBRES   DE   LA   NOBLESSE   IMPÉRIALE  503 

la  Sarre,  baron  de  l'Empire,  19  janvier  1812;  avec  dotation, 
8  avril  1813. 

Bruneteau  Sainte-Suzanne  (Pierre-Antoine),  colonel  du  9a  chas- 
seurs à  cheval,  baron  de  l'Empire,  3  mai  1810. 

Brunot  de  Rouvre  (Antoine-François),  chef  de  bataillon,  attaché 
à  l'état-major  général,  chevalier  de  l'Empire,  20  février  1812, 

Brun  y  (Jean-Baptiste),  colonel  du  62°  de  ligne,  baron  de  l'Empire, 
31  décembre  1809. 

Bruslé  (Claude-Louis),  préfet  du  département  de  l'Aube,  che- 
valier de  l'Empire,  2  juillet  1808;  baron  de  Valsuzenai,  31  jan- 
vier 1810. 

Bruxelles  (la  ville  de),  concession  d'armoiries,  6  juin  1811. 

Bruyas  (Jean-Pierre),  premier  président  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle de  la  Loire,  chevalier  de  l'Empire,  15  janvier  1809. 

Bruyère  (Jean-Pierre-Joseph),  générai  de  brigade,  baron  de 
l'Empire,  2  août  1808. 

Bruyère  (Louis),  maître  des  requôtee  au  Conseil  d'Etat,  cheva- 
lier de  l'Empire,  2  mai  1811. 

Bruyères  (la  ville  de) ,  département  des  Vosges ,  concession 
d'armoiries,  2  novembre,  1810. 

Bruys  de  Charly  (Gilbert),  député  au  Corps  législatif,  chevalier 
de  l'Empire,  11  décembre,  1813. 

Buget  (Claude-Joseph),  générai  de  brigade,  baron  do  l'Empire, 
26  octobre  1808. 

Buonacorsi  (Alexandre),  sénateur,  comte  de  l'Empire,  20  oc- 
tobre 1811. 

Buquet  (Charles),  colonel  du  75e  de  ligne,  baron  de  l'Empire, 
11  août  1808. 

Buquet  (Louis-Léopoid),  général  de  brigade,  chef  d'état-major 
près  l'inspecteur  général  de  la  gendarmerie  impériale,  baron  de 
l'Empire,  4  janvier  1811. 

Bureaux  de  Pusy  (Joachim-Irénée-Adélaïde),  major  au  28°  dra- 
gons, chevalier  de  l'Empire,  19  janvier  1812. 

Burgevin  (François-Basile),  capitaine  aide  de  camp,  chevalier 
de  Lerne,  24  août  1811. 

Burgues  Missiessy  (Edouard-Thomas  de),  vice-amiral,  comte 
de  l'Empire,  23  février  1811. 

Burtbe  (André),  colonel  du  i°  hussards,  baron  de  l'Empire, 
5  octobre  1808. 

(A  suivre.) 
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On  se  rappelle  que,  dans  notre  numéro  du  14  septembre 
dernier,  M.  Edme  Champion  exprima  le  vœu  qu'une  plaque 
commémorative  fût  placée  sur  une  maison  du  Pont-Neuf 
habitée  par  Mme  Roland.  M.  J.-J.  Guiffrey,  membre  du 
Comité  des  inscriptions  parisiennes,  demanda  à  M.  Cham- 
pion (numéro  du  14  novembre)  de  préciser  ses  indications. 
Voici  la  réponse  de  M.  Champion  : 

Mme  Roland,  née  le  18  mars  1754,  entre  chez  les  dames  de  la 
Congrégation  rue  Neuve-Saint-Étienne,  à  l'âge  de  onze  ans  et  deux 
mois,  le  7  mai  1765  (Mémoires,  éd.  Dauban,  p.  30).  Elle  y  reste 
un  an,  au  bout  duquel  elle  va  chez  sa  grand'mère,  dans  l'île  Saint- 
Louis,  où  elle  passe  sa  treizième  année  {Mémoires,  p.  41,  49). 
Cette  année  révolue,  elle  retourne  chez  ses  parents  chez  qui  elle 
trouve  «  les  tableaux  mouvants  du  Pont-Neuf  »  et  la  fenêtre  du 
nord  d'où  elle  voit  tout  l'espace  entre  le  Pont-au-Ghange  et 
Chailiot  (p.  56-57). 

Elle  arriva  donc  dans  la  maison  en  question  à  l'âge  de  treize 
ans,  au  printemps  de  1767. 

Jusqu'à  quand  y  est-elle  restée?  Dans  les  lettres  aux  sœurs 
Cannet,  où  tous  les  actes  de  sa  vie  sont  racontés,  jusqu'aux  moindres 
promenades,  pas  trace  de  déménagement  avant  1778.  Une  foule  de 
passages  indiquent  que  les  lettres  sont  toujours  écrites  dans  la 
même  maison  (sauf  celles  qui  ne  sont  pas  datées  de  la  maison  pa- 
ternelle). En  mai  1778,  il  est  question  de  travaux  qui  nécessiteront 
un  déménagement  avant  la  fin  de  l'année,  et  dans  la  lettre  du  sa- 
medi 12  décembre  1778,  on  lit  :  «  Je  suis  dans  le  nouveau  loge- 
ment depuis  lundi  »  (II,  347). 

Il  ressort  des  explications  qui  précèdent  que  Mmo  Roland 
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habita  la  maison  située  à  l'angle  du  Pont-Neuf  et  du  quai 
de  l'Horloge  depuis  le  printemps  de  1767  jusqu'en  dé- 
cembre 1778. 

—  Collection  de  documents  relatifs  a  l'histoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution  française,  publiée  sous  le  patronage  du 
Conseil  municipal  :  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  4789, 
par  Ch.-L.  Chassin,  tome  II,  Paris,  Jouausl,  Noblet  et  Quentin, 
1  888,  in-8,  de  639  pages. 

Notre  collaborateur  M.  Chassin  vient  de  faire  paraître  le  second 
volume  de  l'important  recueil  que  le  Conseil  municipal  Ta  chargé 
de  composer.  Ce  volume,  dont  nous  avons  déjà  publié  par  avance 
un  extrait,  a  pour  objet  «  les  élections  primaires  et  les  cahiers  pri- 
mitifs de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris  ».  On  y  trouve  un  grand 
nombre  de  textes  sur  les  réclamations  et  protestations  des  chapi- 
tres et  du  haut  clergé  contre  le  règlement  royal,  sur  les  élections 
et  les  vœux  du  clergé  des  paroisses,  sur  les  assemblées  de  la 
noblesse  et  ses  cahiers  par  départements ,  sur  les  assemblées  et 
cahiers  du  tiers  état  par  districts,  enfin  sur  les  vœux  et  l'attitude 
des  non-électeurs. 

C'est,  on  le  voit,  une  abondante  et  complexe  matière. 

Disons  surtout  quelles  nouveautés  les  historiens  trouveront  là, 
ou  plutôt  laissons-le  dire  par  M.  Chassin  lui-même  : 

«  Les  Archives  parlementaires,  écrit-il,  contiennent  les  cahiers 
de  douze  districts.  Nous  en  donnons  sept  autres  et,  pour  quatorze 
de  plus,  nous  produisons  des  extraits  tirés,  en  1861,  des  Archives 
de  l'Hôtel-de-Ville,  anéanties  en  1871.  Plusieurs  des  motions  et 
des  projets  particuliers  qui  complètent  ces  extraits,  se  rapportent 
à  cinq  districts  non  compris  parmi  les  précédents.  Notre  reconsti- 
tution des  cahiers  primitifs  du  tiers  état  parisien  embrasse  ainsi 
trente-huit  des  soixante  districts... 

«  Les  procès-verbaux  des  assemblées  n'avaient  jamais  été  réunis. 
Nous  en  présentons  douze  complets,  et  nous  offrons  des  informa- 
tions sur  dix-neuf  autres  :  au  total,  trente  et  un  districts,  dispersés 
à  travers  les  quartiers,  sans  qu'aucun  ne  manque  de  rensei- 
gnements... » 

M.  Chassin  ajoute  qu'il  a  dégagé  d'une  remontrance  du  district 
de  Sainte-Elisabeth  une  statistique  entièrement  nouvelle  du  tiers 
état  parisien.  —  Pour  la  noblesse,  il  a  pu  faire  un  relevé  des  pré- 
sents dans  les  assemblées  partielles  où  n'assista  que  le  quart  à 
peine  des  ayants  droit.  Enfin,  les  A rchives parlementaires  n'avaient 
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donné  que  quatre  des  cahiers  primaires  de  la  noblesse  de  Paris  : 
M.  Chassin  en  donne  douze  de  plus. 

Ce  sont  là  d'utiles  et  d'heureuses  contributions  à  l'histoire  de  la 
Révolution  dont  il  faut  remercier  M.  Chassin.  Sachons-lui  gré 
aussi  d'avoir  remis  à  la  lumière  et  comme  exhumé  certains  textes, 
imprimés  sans  doute,  mais  oubliés  et  aussi  inconnus  que  s'ils 
avaient  été  inédits.  De  ce  nombre  est  une  pièce  publiée  au  prin- 
temps de  4*789,  sous  ce  titre  :  Doléances  des  églisiers,  soutaniers  et 
prêtres  des  paroisses  de  Paris.  M.  Chassin  y  voit  avec  raison  la 
pensée  et  les  vœux  des  jansénistes  de  Paris,  et  il  est  certain  que 
ce  factum  est  une  excellente  préface  à  l'étude  de  la  constitution 
civile  du  clergé  et  du  rôle  des  orateurs  jansénistes  dans  l'Assem- 
blée constituante. 

On  y  trouve  des  aperçus  hardis  (exprimés  avec  la  gravité  de  la 
secte)  sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Il  y  est  dit,  en  pro- 
pres termes  «  que  les  droits  des  princes  s'étendent  à  la  discipline 
ecclésiastique  »,  et  que,- môme  sur  la  doctrine,  le  pouvoir  civil  n'est 
pas  «ans  autorité  :  «  Le  souverain,  dit  l'austère  pamphlétaire,  ne 
décide  pas  les  questions  qui  s'élèvent  sur  la  doctrine.  Ce  droit, 
purement  spirituel,  est  du  ressort  de  l'Eglise;  mais  son  exercice 
dépend  de  l'autorité  publique.  Les  princes,  en  qualité  de  chefs  de  la 
société  civile,  sont  obligés  d'y  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité, 
et  tout  ce  qui  peut  l'altérer  est  soumis  à  leur  inspection...  » 

Dès  lors,  les  jansénistes  demandent  que  la  nation  mette  la  main 
sur  les  biens  du  clergé  : 

«  Un  grand  moyen,  disent-ils,  un  moyen  facile  de  suppléer  à 
ces  exactions  que  se  permettent  les  ecclésiastiques,  c'est  que  la 
nation  rentre  dans  ses  droits.  Puisque  le  clergé  abuse  si  visible- 
ment des  biens  dont  il  est  l'économe,  puisqu'il  ne  remplit  pas  la 
destination  de  ces  mômes  biens,  puisqu'il  en  fait  un  usage  si  con- 
traire à  la  disposition  des  fidèles,  la  nation  a  le  droit  de  réformer 
des  abus  :  elle  doit  entrer  en  jouissance  de  ces  biens,  dont  la  pro- 
priété lui  appartient.  » 

Ces  Doléances  des  églisiers  forment  le  morceau  capital  de  la  pre- 
mière partie  du  second  volume  de  M.  Chassin,  laquelle  est,  il  faut 
l'avouer,  un  peu  pénible  à  lire,  surtout  dans  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  noblesse.  C'est  la  faute  de  la  noblesse,  qui  à  dessein  ne  fit  que 
d'insignifiants  procès-verbaux.  C'est  un  peu  aussi  celle  de  M.  Chas- 
sin, qui  aurait  pu  restreindre  encore  son  choix  de  documents.  Voilà 
môme,  à  y  bien  réfléchir,  le  reproche  le  plus  grave  que  mérite  son 
travail,  d'ailleurs  si  recommandable  :  c'est  que  l'éditeur  aurait  dû 
retrancher  certains  textes  d'un  moindre  intérêt  et,  à  notre  avis 
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réduire  en  un  seul  les  deux  volumes  qu'il  vient  de  nous  donner. 

La  seconde  partie  (procès-verbaux  des  districts)  est  neuve,  inté- 
ressante et  il  n'y  faudrait  rien  retrancher.  Nous  en  recommandons 
la  lecture,  non  seulement  aux  érudits,  mais  à  tout  esprit  curieux 
et  ouvert.  Quant  aux  badauds,  il  n'y  a  rien  pour  eux  dans  ces  tex- 
tes au  sens  élevé,  à  la  haute  portée  historique  :  ce  sont  là  des  idées 
et  non  des  anecdotes. 

Nous  voudrions  citer,  analyser,  faire  aussi  quelques  querelles  à 
M.  Chassin  sur  son  orthographe  des  noms  propres,  sur  la  manière 
dont  il  a  dressé  sa  liste  d'électeurs,  sur  quelques  autres  points  de 
petite  importance.  Le  temps  nous  manque,  les  ouvrages  à  signaler 
se  sont  accumulés  devant  nous  et  réclament  leur  part  d'attention. 
Il  faut  quitter,  à  regret  et  trop  tôt,  cet  important  volume  et  passer 
à  d'autres  écrits  qui  ne  veulent  pas  attendre. 

—  Carnot  d'après  les  Archives  nationales,  le  Dépôt  de  la 
Guerre  et  les  séances  de  la  Convention,  par  M.  Bonnal.  Paris, 
E.  Dentu,  1888,  in-8°  de  407  pages. 

Carnot  d'après  les  Archives  nationales,  le  dépôt  de  la  guerre  et 
les  séances  de  la  Convention!  Voilà,  s'il  en  fut,  un  sujet  attrayant, 
surtout  quand  il  a  été  choisi  par  un  ancien  archiviste  de  la  guerre, 
comme  l'est  l'auteur  de  ce  livre,  M.  Bonnal.  Mais,  quelque  estime 
qu'on  éprouve  pour  le  zèle  et  la  bonne  foi  de  l'auteur,  il  y  a  à  se 
demander  s'il  a  bien  tenu  les  promesses  de  son  titre  et  à  signaler, 
avec  regret  mais  nettement,  des  erreurs,  des  lacunes,  des  obscu- 
rités dans  une  étude  entreprise  pourtant  sur  des  documents  origi- 
naux et  dont  les  références  ne  seront  pas  inutiles  aux  travailleurs. 

Voici  une  de  ces  erreurs  : 

En  tête  de  son  chapitre  îv,  M.  Bonnal  annonce  des  «  instruc- 
tions de  Servan  à  Carnot  l'aîné  ».  Et  il  donne  en  effet,  d'après  le 
registre  de  l'armée  de  la  Moselle,  à  la  date  du  30  octobre  1792,  des 
instructions  pour  Carnot,  commissaire  du  ministre  de  la  guerre  près 
de  cette  armée.  Mais  ces  instructions  ne  peuvent  être  de  Servan, 
qui  avait  donné  sa  démission  de  ministre  de  la  guerre  le  25  sep- 
tembre précédent  :  elles  sont  de  Pache,  si  la  date  en  est  exacte. 
Seconde  erreur  :  elles  ne  sont  pas  adressées  à  Carnot  V aîné,  mais  à 
son  frère  plus  jeune,  Carnot-Feulins,  puisqu'à  ce  moment-là  Carnot 
l'aîné  ou  plutôt  le  puîné  était  en  mission  dans  le  midi  de  la  France. 

Voici  une  des  lacunes  de  M.  Bonnal  : 

Sur  cette  mission  même  de  Carnot  dans  les  Pyrénées-occiden- 
tales, l'auteur  dit  qu'il  n'a  pas  à  s'y  étendre,  que  Carnot  séjourna 
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peu  à  Bordeaux  et  à  Bayonne,  etc.  En  réalité  la  mission  de  Carnot, 
Lamarque  et  Garrau  sur  la  frontière  d'Espagne  fut  des  plus  impor- 
tantes. Les  lettres  écrites  par  ces  conventionnels  à  la  Convention, 
et  qui  semblent  être  l'œuvre  de  Carnot  (Arch.  nat.,  C.  u,  54),  le 
rapport  sur  cette  mission  rédigé  par  Carnot,  sont  parmi  les  docu- 
ments les  plus  importants  pour  l'histoire  de  la  Révolution  et  pour 
la  biographie  de  Carnot  lui-même.  Cette  mission  dura  du  23  sep- 
tembre au  12  décembre  1792  :  elle  eut  pour  résultat  d'organiser  la 
défense  nationale  dans  le  sud-ouest  et  d'entraver  les  projets  agres- 
sifs de  l'Espagne  contre  la  France. 

Voici  enfin  une  des  obscurités  que  je  relève  dans  cette  biogra- 
phie : 

M.  Bonnal  consacre  une  partie  de  son  chapitre  XI  à  établir 
quelle  part  de  responsabilité  revient  à  Carnot  dans  certaines 
mesures  graves  prises  contre  des  personnes  par  le  Comité  de 
salut  public,  et,  en  particulier,  dans  l'affaire  de  l'arrestation  de 
Hoche. 

Le  sommaire  du  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Rôle  de  Carnot,  protecteur  de  Hoche.  —  Texte  inédit  de  sa 
mise  en  liberté,  rédigé  et  écrit  de  la  main  de  Carnot,  d'après  les 
Archive*  nationales.  —  Discussion  de  deux  ordres  d'arrestation, 
l'un  rédigé  par  Carnot,  l'autre  d'une  écriture  inconnue,  quoique 
signée  par  Les  membres  du  Comité.  » 

Lisons  d'abord  celui  des  deux  ordres  d'arrestation  qui  est, 
d'après  M.  Bonnal,  l'œuvre  de  Carnot.  Le  voici  : 

«  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'expédition  d'Oneille, 
qui  devait  être  faite  par  le  général  Hoche,  sera  confiée  au  citoyen 
Guillaume  Petit,  général  à  l'armée  des  Alpes,  auquel  il  a  été  donné 
des  ordres  à  cet  effet.  Les  représentants  du  peuple  près  de  l'armée 
d'Italie  feront  mettre  sans  délai  le  général  Hoche  en  état  d'arres- 
tation et  l'enverront  à  Paris  sous  bonne  et  &ùro  garde. 

«  Signé  :  Cahnot,  Collot  d'Hbrbois.  » 

Le  second  arrêté,  postérieur  au  précédent,  non  signé  de  Carnot, 
est  ainsi  conçu  : 


«  22  germinal  an  II.  —  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le 
général  Hoche  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  conduit  dans  la 
maison  d'arrêt  des  Carmes  pour  y  être  détenu  jusqu'à  nouvel 
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ordre.  Les  représentants  du  peuple,  membres  du  Comité  [de  salut 
public  de  la  Convention  nationale  : 

«  Signé:  Collot-d  Hbrbois,  Saint-Just,C.-A.  Prieur, Billaud- 
Varbnnb,  B.  Bakère.  » 

Ainsi,  de  ces  deux  arrêtés,  l'un  arrache  le  général  Hoche  à 
l'armée  et  le  fait  mettre  en  état  d'arrestation,  l'autre  maintient 
cette  arrestation  et  désigne  une  prison  pour  le  prévenu.  Le  plus 
grave  des  deux  n'est-il  pas,  de  toute  évidence,  le  premier,  celui  qui 
destitue  et  fait  saisir  Hoche  au  milieu  de  ses  soldats?  Eh  bien  ! 
Carnot  rédigea  le  premier  et  ne  signa  pas  le  second.  M.  Bonnal  en 
conclut  que  Carnot  était  le  protecteur  de  Hoche  :  je  trouve  cette 
conclusion  obscure. 

Mais,  dira  M.  Bonnal,  c'est  Carnot  qui  rédigea  et  signa  seul  la 
mise  en  liberté  de.  Hoche,  et  il  donne,  sous  ce  titre  de  Mise  en 
liberté  par  Carnot  l'arrêté  suivant  ; 

«  Du  21  thermidor  an  II  —  Le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  Hoche,  ci-devant  généra]  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle, 
restera  provisoirement  à  Paris  pour  lui  donner  les  renseignements 
dont  il  a  besoin. 

«  Signé:  Carnot.  » 

Ou  les  mots  n'ont  pas  de  sens  ou  cet  arrêté  signifie  qu  après  la 
mise  en  liberté  de  Hoche,  Carnot  le  retint  à  Paris  pour  conférer 
avec  lui.  Comment  M.  Bonnal  a-t-il  pu  voir  dans  un  tel  arrêté  une 
mise  en  liberté? 

Je  me  permets  de  dire  que  la  démonstration  de  M.  Bonnal  est 
obscure  ou  plutôt  qu'elle  tourne  contre  sa  thèse.  Hier  encore,  je 
croyais  que  Carnot  ne  s'était  résigné  à  l'arrestation  de  Hoche  que 
contraint;  depuis  que  j'ai  lu  M.  Bonnal,  je  ne  suis  pas  sûr  que  Carnot 
n'ait  pas  été  l'ennemi  de  Hoche. 

—  Journal  des  prisons  de  mon  père,  de  ma  mère  et  des 
miens,  par  M me  la  duchesse  de  Duras,  née  NotiWes.  Se  vend  au  profit 
des  pauvres.  Paris.  Pion,  1888,  in-8°  de  322  pages. 

C'est  un  fait  établi  par  l'histoire  qu'en  l'an  II,  au  moment  où 
la  France  semblait  devoir  périr  sous  les  coups  des  Vendéens  et  de 
l'étranger,  beaucoup  de  nobles  et  de  prêtres  firent  cause  commune 
avec  les  Vendéens  et  l'étranger  et  préférèrent  les  intérêts  de  leur 
caste  à  ceux  de  la  patrie.  Les  gouvernants  d'alors  ne  virent  d'autre 
moyen,  pour  déjouer  cette  trahison,  cet  accord  des  ci-devant  pri- 
vilégiés avec  l'ennemi,  que  de  les  frapper  de  terreur.  D'où  la  loi  des 
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suspects,  d'où  tant  d'arrestations  et  nombre  de  mises  à  mort.  Ces 
mesures  étaient-elles  justes?  Furent-elles  utiles?  Il  est  facile 
aujourd'hui  de  philosopher  après  coup  sur  ces  questions,  et,  les 
pieds  sur  ses  chenets,  de  s'offrir  le  luxe  d'être  humain,  clément  en 
théorie,  de  faire  le  procès  des  farouches  patriotes  qui  ordonnèrent, 
dans  leur  douleur  furieuse,  ces  terribles  mesures.  Il  y  a  au  moins 
un  point  hors  de  débat,  dans  cette  question  si  complexe  de  savoir  ce 
qu'il  faut  penser  de  la  Terreur  :  c'est  qu'elle  fut  établie  au  nom  de 
l'intérêt  (plus  ou  moins  bien  entendu)  de  la  défense  nationale. 

Mais  il  ne  faut  pas  demander  aux  malheureux  qui  furent  la  proie 
de  ce  vaste  coup  de  filet  jeté,  pour  la  terroriser,  dans  la  masse  des 
aristocrates  et  qui  connurent  les  misères  de  la  prison,  —  il  ne  faut 
pas  leur  demander  d'être  justes  pour  la  Révolution,  dont  leur  nais- 
sance les  condamnait  à  être  les  ennemis  et  les  victimes,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'être  surpris  si  les  récits  de  leur  captivité  ne  respirent  pas  l'a- 
mour d'hommes  et  d'idées  dont  ils  souffraient  et  qu'ils  ne  pouvaient 
comprendre. 

Par  exemple,  peut-elle  être  équitable  pour  la  Révolution,  peut- 
elle  même  la  comprendre  en  ennemie  intelligente,  cette  duchesse  de 
Duras,  née  Noailles,  dont  on  publie  aujourd'hui  le  journal  de  cap- 
tivité ?  Son  père  et  sa  mère  furent  guillotinés,  tandis  qu'elle-même, 
arrêtée  comme  suspecte,  pourrissait  clans  un  cachot  et  ne  recouvrait 
sa  liherté  qu'à  la  chute  de  Robespierre. 

C'est  en  1804  que  M"10  de  Duras  écrivit  le  journal  de  ses  prisons, 
qui  furent  Chantilly,  puis  le  collège  duPlessis,  à  Paris  ;  elle  n'écri-  ' 
vit  que  pour  sa  famille  seule,  dans  un  style  dont  elle  signale  elle- 
même  (p.  178)  la  négligence  et  la  platitude,  et  qui  nous  parait,  au 
contraire,  simple,  franc,  puisé  aux  pures  sources  de  la  langue. 
MmC  de  Duras  était  un  esprit  cultivé,  un  cœur  noble.  Elle  conte  ses 
disgrâces  avec  vérité,  mais  sans  amertume.  Ses  misères  physiques 
furent  grandes  :  elle  en  souffrit  moins  que  d'être  soumise,  dans  cette 
captivité,  à  des  Ames  basses  et  vénales.  L'ancienne  valetaille  de  la 
noblesse,  promue  à  des  fonctions,  fut  particulièrement  impitoyable. 
Ainsi  à  Chantilly,  la  prisonnière  eut  un  moment  pour  commissaire- 
geôlier  un  sieur  Perdrix,  «  dont  l'ancienne  profession  avait  été  de 
peindre  les  chiens  de  M.  le  prince  de  Condé  ;  il  crut  probablement 
se  donner  de  la  considération  en  étant  plus  sévère  que  ses  prédé- 
cesseurs. On  ne  pouvait  lui  parler  que  par  une  ouverture  pratiquée 
dans  le  mur.  »  Un  autre,  nommé  Marchand,  arrivé  en  inspection 
au  château-prison  de  Chantilly,  «  le  parcourut  tout  entier  et  ima- 
gina, pour  impatienter  les  femmes  un  peu  occupées  de  leur  toilette 
de  leur  o.V.uiiiK-r  «le  si*  f:iirc  eou;ier  les  cheveux  et  de  prendro  des 
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sans-culottes  pour  les  faire  coucher  dans  leurs  chambres.  Ces  pau- 
vres gens  furent  presque  aussi  fâchés  que  les  personnes  obligées  de 
les  recevoir.  Ils  arrivaient  le  soir  le  plus  tard  qu'ils  pouvaient  et 
s'en  allaient  de  très  bonne  heure.  Ils  étaient  fort  honnêtes,  excepté 
un  savetier  de  Compiègne,  dont  ses  hôtes  se  plaignaient  beaucoup  : 
celui-ci  était  humoriste  et  exigeant.  Un  de  ses  camarades,  mieux 
élevé  probablement,  pensa  mourir  d'une  colique,  par  politesse,  pour 
ne  pas  réveiller  les  personnes  chez  qui  on  l'avait  logé.  » 

Les  traits  piquants,  on  le  voit,  ne  manquent  pas  dans  le  journal 
de  Mme  de  Duras.  Elle  s'y  montre  résignée  sans  affectation,  coura- 
geuse sans  forfanterie,  et,  quoiqu'elle  donne  à  son  héroïsme  quoti- 
dien une  formule  religieuse,  sa  charité  et  son  indulgence,  dont  elle 
cite  mille  preuves  sans  y  penser,  viennent  plutôt  de  son  cœur  que 
de  sa  dévotion.  La  religion  n'avait  ni  détruit  ni  même  gâté  en  elle 
le  solide  fond  de  philosophie  humaine  qu'elle  avait  reçu  de  son 
siècle.  Comparez  un  instant  l'àrae  artificielle  et  étroite  do  la  jeune 
fille  d'aujourd'hui,  élevée  au  Sacré-Cœur,  à  l'âme  franche  et  large 
de  cette  femme  qui  avait  lu  Voltaire,  et  qui,  au  milieu  même  des 
préjugés  de  sa  caste  et  des  habitudes  de  sa  religion,  avait  trouvé 
du  temps  pour  penser  î 

Une  autre  comparaison  à  faire,  si  l'on  veut  être  juste  pour  la 
Révolution  et  ne  pas  la  juger  à  travers  les  chagrins  ;de  Mme  de  Du- 
ras, c'est  de  rechercher  comment  l'ancien  régime" traita  ses  prison- 
niers et  comment  la  Révolution,  même  furieuse,  traita  les  siens.  On 
verra  de  quel  côté  dominait  le  désir  d'être  humain  !  Certes,  ce  ré- 
gime des  prisons  de  la  Terreur  était  dur,  horrible,  si  l'on  veut. 
Mais  une  remarque  de  Mmj  de  Duras  elle-même  me  donne  à  réflé- 
chir :  elle  observe  qu'une  fois  sortie  du  Plessis,  à  la  fin  de  1*794,  la 
vie  matérielle  n'était  pas  meilleure  chez  ses  amis  restés  libres  que 
dans  les  prisons  de  Robespierre.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  le 
cachot  que  L'on  souffrait  de  la  faim,  au  milieu  de  cette  crise  que 
suscitait  à  la  France  la  coalition  de  l'Europe  ennemie,  du  noble  et 
du  prêtre.  En  réalité  les  prisonniers  français  ne  furent  pas  plus  mal 
nourris  en  1794  que  la  moyenne  des  autres  Français. 

—  Saint-Amand  aux  derniers  jours  de  la  monarchie  et  pen- 
dant la  Révolution  (1788-1795),  par  Auguste  Pelé,  juge  de  paix, 
Saint-Amand,  impr.  Gouy,  1888,  in-8°  de  250  pages. 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  nous  avons  lu  et  que  nous 
signalons  à  nos  lecteurs  la  monographie  de  la  petite  ville  de  Saint- 
Amand  (Nord)  pendant  la  Révolution,  par  M.  Auguste  Pelé,  juge 
de  paix,  et  dont  une  seconde  édition  vient  de  paraître.  Saint-Amand 
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fat,  on  le  sait,  un  des  théâtres  de  la  trahison  de  Dumouriez.  L'en- 
nemi s'empara  de  sa  citadelle  et  il  fut  guidé  et  aidé  dans  cette 
conquête  par  des  Français,  par  les  anciens  moines  qui  avaient  été 
les  seigneurs  de  ce  lieu.  Avisés  de  cette  trahison,  les  habitants  de 
Saint-Amand,  quand  ils  furent  réunis  à  la  France,  détruisirent  la 
splendide  abbaye  qui  formait  l'ornement  de  leur  contrée.  Qui  ne 
regrette  cet  acte  de  vandalisme?  Mais  aussi,  hâtons-nous  de  le 
dire,  qui  donc,  ayant  lu  M.  Pelé,  ayant  vu  ce  que  firent  à  Saint- 
Amand,  avant  et  après  la  Révolution,  ces  moines  tyranniques, 
cupides  et  traîtres,  ne  se  sentira  pas  porté  à  excuser  la  furieuse, 
représaille  dont  leur  maison  fut  l'objet?  Nous  regrettons  en  vérité 
de  n'avoir  pas  le  temps  de  suivre  M.  Pelé  dans  tout  son  récit, 
que  le  plus  chaud  patriotisme  a  inspiré  et  qu'un  savoir  solide  dési- 
gne à  l'attention  des  historiens. 

—  Œuvres  littéraires  dk  Napoléon  Bonaparte,  par  Tan- 
crède  Martel,  tomes  3  et  4,  Paris,  Savine,  1888,  in-12. 

Nous  aVons  déjà  loué  comme  il  convient  l'édition  des  Œuvres 
littéraires*  de  Napoléon  Bonaparte,  entreprise  par  M.  Tancrède 
Martel  :  ce  travail  vient  d'être  achevé  par  la  publication  simul- 
tanée des  tomes  111  et  IV,  qui  contiennent  les  proclamations  mili- 
taires de  Napoléon  et  de  longs  extraits  de  ses  mémoires.  Un  bon 
index  des  noms  pçopres  ajoute  encore  du  prix  à  ce  recueil,  d'un 
format  et  d'un  maniement  commodes  et  que  nous  recommandons 
aux  personnes  à  qui  le  loisir  manque  pour  s'engager  dans  l'immen- 
sité de  l'œuvre  écrite  de  Napoléon. 

—  L'université  dk  Pakis  et  les  jésuites  (xvie  et  xvii*  siècles), 
par  A.  Douarche,  Paris,  Hachette,  1881,  in-8  de  327  pages. 

Bien  que  ce  livre  ne  se  rapporte  pas  directement  à  l'histoire  de 
la  Révolution,  nous  n'hésitons  pas  à  le  recommander  à  nos  lecteurs. 
En  exposant  les  querelles  de  l'Université  de  Pans  et  des  jésuites, 
M.  Douarche,  président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  d'Agen,  con- 
seiller général  de  l'Aude,  a  raconté  une  des  phases  de  l'éternel 
conflit  de  la  science  et  de  la  religion.  Sans  déclamation  aucune,  il 
a  tracé  un  tableau  animé  et  exact  d'une  guerre  plus  que  scolaire, 
où  lame  même  de  la  France  reçut  plus  d'un  coup  perfide.  Ce  récit 
sobre  et  clair  a  valu  à  son  auteur,  par  un  vote  unanime  du  jury, 
le  grade  de  docteur  es  lettres  devant  la  Sorbonne.  —  Il  avait 
choisi  pour  sujet  de  sa  thèse  latine  l'histoire  de  la  doctrine  du 
tyrannicide  au  xvie  siècle.  F. -A.  A. 


I.r  Gormd:  CL.  CIIAIIAVAY. 
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